Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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PREMIÈRE   PARTIE 


DOCUMENTS   PRÉLIMINAIRES 


I.  -  LISTES  DIVERSES 


Ot/OvîvvO 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

DE   LA 

SOCIETE  GENERALE  DE  PROTECTION  POUR  L'ENFiNGE  ABANDONNÉE  OU  COUPABLE 

AYAIT  FAIT  FONCTIONS  DE  GOMRISSION  D'INITIATIVE  OU  CONCiU 


»       »  •        » 


I»I1É»II>E:IS'T«     I>*HOIVIS'P3UïI   : 

MM.  Le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Le  Ministre  de  la  Justice. 
Le  Ministre  de  l'Agriculture. 
Le  Ministre  du  Commerce. 


B  U  R  E  A  T; 

ï»RÉ»ii>BiVT  :  M.  Georoes  Bonjean,   î^,  U,  jugo  suppléant  au  tri- 
bunal de  la  Seine. 

VICE>1»RJÊSI1>KIVT«  ; 

MM.  Le  D'  Roussel,  î^.  Sénateur,  membre  de  l'Académie  de  Médecine. 
Le  général  de  Larclausk,  C.  î^,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre. 

ADMIIVIH'rilAX'BUI^     GJÈIV^I^Al^  : 

M.  Maurice  Bonjean,  .\vocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

IBtBOriJÊX'AIIlE  : 

M.  Jules  Bonjean,  Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

HE:oii:ËrrAiTiE2  T*Ti:ÉsoTiiF:ri  : 

M.  Roche,  yi.  Trésorier  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis. 

'rilÉ«i$OTiIE2Il  : 

M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  C.  ^, 

MEMBRES  DU  CONSEIL: 
MM.  Le  vice-amiral  .-Vmet,  G.  O.  î^,  président  du  Conseil  d'Amirauté. 

Allain.  U»  vice-président  délégué  de  l'association  des  Voyageurs  et 
des  Commis  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

AvicE  (Gustave),  banquier. 

Beudant,  ^,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Blanchard,  %,  délégué  de  l'association  des  Comptables  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

L'abbé  Bonnefoy,  doyen  de  Sainte-Geneviève. 

De  Brav  (Emmanuel),  avocat. 

Cocteau,  notaire. 

Copoix,  président  de  la  Société  de  retraite  civile  pour  les  ouvriers  de 
l'Industrie,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  département  de 
la  Seine. 

Cresson,  ^,  membre  du  Conseil  de  l'Ordre  des  Avocats  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Denormandie,  O.  »|(f,  sénateur,  a  ne.  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

F.  Desportes,  O.  ^,  avocat,  secrétaire  général  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons. 

Ducloux,  délégué  de  la  Chambre  Syndicale  des  imprimeurs-conduc- 
teurs. 


—    VJII    — 

MM.  Alexandre  Dumas,  O.  ic*  membre  de  l'Académie  Française. 

EscoppiRR,  i(j  rédacteur  en  chef  du  Petit  Journal. 

Flory,  expert- comptable  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

Gamard,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine. 

HÉBRARD,  O.  if,  sénateur,  directeur  du  journal  le  Temp». 

JoussBLiif,  O.  *)|^,  ancien  inspecteur  général  des  prisons. 

Kahn  Zadoc,  îf^  grand  rabbin  de  Paris. 

Ch.  Laurent,  if,  rédacteur  en  chef  du  journal  ParU. 

Lebey,  i^,  directeur  de  V Agence  Hacoê. 

Marbeau,  o.  'iffy  président  de  la  Société  des  Crèches. 

Menestrier,  typographe,  conseiller  prud'homme  ouvrier. 

Nadault  de  Bupfon,  o.  *|(f,  président  de  chambre  honoraire,  prési- 
dent fondateur  de  la  Société  des  Hospitaliers-Sauveteurs  Bretons. 

Ollier,  président  de  la  Caisse  des  retraites  des  ouvriers  et  ouvrières 
batteurs  d'or. 

Pujos,  C.  ^,  Uf  ancien  magistrat. 

Le  pasteur  Rouville,  aumônier  des  prisons. 

Le  comte  de  Saint-Foix,  O.  ï^.  consul  général  à  Amsterdam. 

Thimbault,  président  de  la  chambre  syndicale  des  Fondeurs  en 
caractères. 

TousBz,  président  de  la  Société  typographique  parisienne. 

Vallet,  typographe. 

Vidal,  président  de  la  chambre  syndicale  des  Stéréotypeurs-Galva- 
noplastes. 

G.  Ville,  O.  if,  professeur-administrateur  au  Muséum  d'Histoire 
Naturelle. 

Voisin  (Félix),  O.  ^y  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président  de 
la  Société  des  Jeunes  Détenus  engagés  volontairea. 


M.  le  lieutenant-colonel  de  Fouchier,  O.  'ift,!.  M»  directeur. 


—   IX   — 


PRÉSIDENTS  D'HONNEDR  DC  CONGRÈS 


Al/emayne.  —  Son  Allesse  M.  le  prince  DE  HOHENLOHE,  ambas- 
sadeur d'Allemagne  à  Paris,  représenté 
par  M.  le  docteur  SCHŒNE,  délégué  de 
l'Ambassade  impériale  au  Congrès. 

Autriche-Hongrie.  —  Son  Excellence  M.  le  comte  HOYOS,  ambas- 
sadeur d'Autriche-Hongrie  à  Paris,  repré- 
senté par  M.  le  baron  RICHARD  DE 
STERNECK,  attaché  à  l'Ambassade  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Belgique.  —  M.   LENTZ,  directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

délégué  du  Gouvernement  royal  au  Con- 
grès. 

Brésil,  —  M.  le  chevalier  D'ARAUJO,  ministre  du  Brésil  à  Paris, 

délégué  du  Gouvernement  impérial  au 
Congrès. 

Chili,  —  M.  CARLOS  ZANARTU,  premier  secrétaire  de  la  Léga- 
tion du  Chili  à  Paris,  représentant  la 
Légation  au  Congrès. 

Danemark.  —  M.  HENNINGS,  conseiller  d'Etat,   secrétaire  du 

Cabinet  de  S.  M.  la  Reine  de  Danemark, 
délégué  du  Gouvernement  royal  au  Con- 
grès. 

France.  —  M.  le  docteur   LUNIER,  membre  de  l'Académie  de 

médecine,  Inspecteur  général  honoraire, 
représentant  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Mexique.  —  M.  VELASCO,  ministre  plénipotentiaire  des  Etals- 
Unis  mexicains  à  Paris. 

Pérou.  —  M.  WENCESLAO  MELENDEZ,  premier  secrétaire  de  la 

Légation  du  Pérou  à  Paris,  représentant 
la  Légation  au  Congrès. 

Russie.  —  Son  Excellence  M.  le  Prince  ORLOFF,  ambassadeur  de 

Russie  à  Paris,  représenté  par  M.  D'ES- 
SEN,  attaché  à  l'Ambassade  impériale. 
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—   XI  II    — 


TABLEAU  DES  ÉTATS 

Ayant  pris  part  au  Congrès  international  de  la  Protection  de  l'Entanoe. 

PARIS    1883 


DÉSIGNATION 
des 

ÉTATS. 

Allemagne.     ) 


DÉLÉGUÉS, 
REPRÉSENTANTS   OU  ENVOYÉS 


L'Ambassade  Impériale  à  Paris,  représentée 
par  MM.  les  Docteurs  MARTIN  et  SCHŒNE, 
/  et  M.  KLATTENHOFF. 


République 
le. 


La  Légation,  représentée  par  M.  Eduardo 
YBARBALZ,  premier  secrétaire  de  la  Léga- 
tion. 

i      L'Ambassade  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
.  .  . ,    |,       .     ^  Apostolique,    représentée    par   M.  le  baron 

luiricûe-iiongne.  ^  i^,c„ard  de  sterneck,  attaché  à  rAm- 

bassade. 


/ 


Belgique. 


Brésil. 


GhiU. 


M.  LENTZ,  Directeur  au  Ministère  de  la 
Justice,  délégué  du  Gouvernement  Royal  au 
Congrès . 

M.  le  Chevalier  D'ARAUJO,  Ministre  du 
Brésil  h  Paris,  délégué  du  Gouvernement  Im- 
périal au  Congrès. 

\      La  Légation,    représentée  par  M.  Carlos 
ZANARTU,  premier  secrétaire. 


Colombie. 


I 
( 


M.  le  Docteur  GUTI ERRES-PONCE,  délé- 
gué du  Gouvernement  des  Etats-Unis  de 
Colombie. 


XIV    — 


DÉSIGNATION 

des 

ÉTATS. 


DÉLÉGUÉS, 
REPRÉSENTANTS    OU    ENVOYÉS 


Danemark. 


Espagne. 


Etats-Unis,  Indiana 


La  Légation  Royale  à  Paris,  représentée  par 
M.  le  comte  de  KNUTH,  secrétaire,  et  M.  le 
comte  de  REVENTLOW,  attaché  ;  M.  HEN- 
NINGS,  secrétaire  du  cabinet  de  S.  M.  la  Reine, 
délégué  du  Gouvernement  Royal  au  Congrès. 

M.  le  Docteur  TOLOSA-LATOUR,  repré- 
sentant M.  le  Ministre  de  la  Gobernacion 
(Intérieur). 

M.  COFFIN,  délégué  du  Gouvernement 
d'Indiana. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  représenté  par  M.  BUIS- 
SON, Directeur  de  l'Enseignement  primaire. 

M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  représenté  par 
MM.  LUNIER  et  GRANIER,  Inspecteurs 
généraux. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  représenté  par 
M.  le  Commandant  NICOLAS. 

M.  le  Ministre  de  la  Marine,  représenté  par 
M.  Valentino. 


Grande-Bretagne  (      M.  CROWE,  attaché  à  l'Ambassade  de  S.  M. 
et  Irlande.       )  Britannique. 

p  ,  \      M.  SPILIOPOULOS,  Délégué  du  Gouver- 

"'^'  )  nement  Hellénique. 

^      M.   le  Docteur  FÔRHING,    Président  du 
'™'^^?'       )  Tribunal,  délégué  du  Sénat  de  Hambourg. 


France. 


Italie. 


M.  le  Commandeur  CAVAGLION  et  M.  le 
Docteur  VIO-BON  ATO,  désignés  par  l'Ambas- 
sade Royale  à  Paris,  pour  assister  au  Congrès. 


I 


—    XV 


DÉSIGNATION 
des 

ÉTATS. 


DÉLÉGUÉS, 
REPRÉSENTANTS   OU    ENVOYÉS 


LnxcmboilP?       )      ^'   ^^'^'^^N,  Consul  général,  délégué  du 

^  Gouvernement  Grand-Ducal  au  Congrès. 


Mexique. 


Noriège. 


Pérou. 


Portugal. 


Russie. 


Salvador. 


Suisse. 


M.  VELâSCO,  Ministre  plénipotentiaire  à 
Paris,  M.  DIAZ  MIMIÂGA,  premier  secré- 
taire, et  M.  PACHECO,  secrétaire  de  la  Léga- 
tion des  Etats-Unis  Mexicains. 

M.  le  Docteur  J.  BEOCH,  ancien  ministre 
de  la  marine,  délégué  de  la  Norvège. 

La  Légation,  représentée  par  M.  Wenceslao 
MELENDEZ,  premier  secrétaire. 

M.  le  Chevalier  A.  DE  FARIA,  gentilhomme 
à  la  Cour  de  S.  M.  Très  Fidèle,  consul  général 
à  Paris. 

L'Ambassade  Impériale  à  Paris,  représentée 
par  M.  D'ESSEN,  gentilhomme  de  la  chambre 
de  S.  M.  TEmpereur,  attaché  à  son  ambas- 
sade à  Paris,  et  M.  MILORADOWITCH, 
attaché  à  T Ambassade  Impériale. 

i      M.  TORRÈS  CAÏCEDO,  envoyé  extraordi- 
i  naire  et  ministre  plénipotentiaire. 

M.  le  Docteur  LADAME,  chargé  par  le 
Conseil  Fédéral  de  lui  rendre  compte  des  tra- 
vaux du  Congrès. 


Uruguay. 


La  Légation  de  la  République,  à  Paris. 


LrSTE  GÉNÉRALE 

Des  Personnes,  Institutions  publiques  ou  priTées,  Administrations,  Sociétés 
ou  Corporations  (1)  ayant  concouru  aui  trayaui  du  Congrès  (2). 


ABRAHAM  (M"'),  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  âge FRANCE . 

ACOLLAS,  Inspecteur  général  des  serviœs  ad- 
ministratifs au  Ministère  de  l'Intérieur FRANCE. 

ADDE-MARGRAS  (le  docteur),  membre  fonda- 
teur de  la  Société  générale  de  protection  pour 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

ALEXANDRE GRfcCE. 

Algasing  (rEtablissement  d'éducation  et  de 
sauvetage  à) BAVIÈRE. 

ALLARD  (Ernest) FRANCE. 

Allemagne  (la  Chancellerie  de  l'Empire  d*)  à 
Berlin ALLEMAGNE. 

ALLIX  (le  docteur),  médecin-inspecteur FRANCE. 

Alsterdorf  (les  Etablissements  d'),  près  Ham- 
bourg      ALLEMAGNE. 

Altdorf  (La  maison  de  sauvetage  d') BAVIÈRE. 

AMELIN FRANCE. 

Amsterdam  (L'Institution  pour  les  enfants 
abandonnés  à) PAYS-BAS. 


(1)  Les  Institutions  sont  généralement  classées  au  nom  de  la  ville  où  est 
leur  siège  principal. 

^2)  Cette  liste  comprend  les  personnes,  institutions  publiques  ou  pri- 
vées, etc.,  ayant  pris  part  aux  séances  du  Congrès  ou  participé  à  l'enquête 
diplomatique.  —  Elle  ne  comprend  pas  les  personnes  ayant  assisté  aux 
séances  du  Congrès,  dans  l'enceinte  du  public,  où  plus  de  3.000  entrées  ont 

été  constatées. 

{Noie  du  Secrétariat  (jènéral.) 
Bonj,  I.  b 
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Amsterdam  (L'œuvre  «  Pour  le  salut  du  peu- 
ple •  à)    PAYS-BAS. 

ANCRK  (M"  d*),  inspectrice  des  enfants  du  pre- 
mier âge  du  département  de  la  Seine? FRANCE. 

A.ndeclis  (L'établissement  de  Saint-Nicolas  à)    BAVIÈRE. 

ARAUJO  (le  chevalier  d'),  minisire  du  Brésil 
à  Paris,  «lélégué  du  Gouvernement  impérial 
au  Congrès BRÉSIL. 

ARBOUX  (le  pasteur),  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  générale  des  pri- 
sons, aumônier  des  prisons FRANCE. 

AREN AL  (M-  Concepcion),  à  Gijon ESPAGNE . 

A.rgovie  (Le  Président  du  Conseil  d*Etat  du 
canton  d')  SUISSE. 

Amlieim  (La  maison  protestante  pour  les  en- 
fants orphelins  à) PAYS-BAS. 

A.scliaffenburg  (L'orphelinat  de  garçons  d')    BAVIÈRE. 

ASSELIN,  président  de  la  Société  amicale  en 
faveur  des  professeurs  et  élèves  des  cours 
gratuits  d'adultes FRANCE. 

AUBÉPIN,  Président  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine FRANCE. 

AUMONT,  agent  général  de  l'Association  de  Se- 
cours mutuels  des  voyageurs  de  l'industrie  et 
du  commerce FRANCE. 

(La  chancellerie  du  Grand-Duché  de).   .    ALLEMAGNE. 

(Le  Conseil  scolaire  supérieur  du  Grand- 
Duché  de) ALLEMAGNE. 


(Le  Ministère  de  Tlntérieur  du  Grand- 
Duché  de)  ALLEMAGNE. 

Badoises  (L'association  des  Dames) ALLEMAGNE. 

Bœclitelen  (Le  refuge  pour  les  garçons,  à)  .  SUISSE. 

Bâie  (La  Commission  de  secours  aux  enfants 

abandonnés  à) SUISSE. 

(L'orphelinat  de) SUISSE. 

(L'orphelinat  rural  de) ; . . . .  SUISSE. 

Bâle  campagne  (La  Direction  de  l'Intérieur 

du  canton  de) SUISSE. 
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Bâle  campagne  (Le  Président  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de) SUISSE . 

Bâle  campagne  (La  Société  pour  l'éducation 
des  pauvres  de) SUISSE. 

Saltimore  (La  Société  d'assistance  pour  les 
enfants  de) • ETATS-UNIS.  ^ 

Saltimore  (L'œuvre  dite  «  Sunday  School 

Union,  •  à) ETATS-UNIS. 

BARBERUN,  Secrétaire  d'Etat  du  canton  du 
Valais SUISSE. 

BARBOUX,  ancien  Bâtonnier  de  Tordre  des 
Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris FRANCE. 

Sannbeck  (L'établissement  Pestalozzi  à). . .    ALLEMAGNE. 

BARRÉ  (le  docteur),  membre  du  Conseil  d'ad- 
ministralion  de  la  Société  de  l'allaitement 
maternel FRANCE. 

BARTHÉLÉMY  (Antoine) FRANCE . 

BASTIN,  Consul  général,  Délégué  du  Grand-  (     BELGIQUE   ET 
Duché  de  Luxembourg  \     LUXEMBOURG 

Bayreutli  (La  maison  de  Sauvetage  de  l'en- 
fance de) BAVIÈRE. 

BEAUQUESNE,  Directeur  du  dépôt  des  con- 
damnés (Grande  Roquette),  à  Paris FRANCE. 

BELMANN,  délégué  delà  Société  de  l'Orpheli- 
nat de  la  Seine FRANCE. 

BENELLI,  directeur  delà  maison  de  correction 
à  Reggio-Emilia ITALIE. 

BEQUET  (M-  Léon\  Vice-Présidente  de  la  So- 
ciété pour  la  propagation  de  l'allaitement 
maternel FRANCE. 

BÉRARD,  trésorier  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les 
manufactures FRANCE. 

BÉRENGER,  sénateur,  président  de  la  Société 
générale  des  prisons  et  de  la  Société  de  pa- 
tronage des  libérés FRANCE. 

Berne  (L'administration  de  Tassistance  publi- 
que du  canton  de) SUISSE. 
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(La  Direction  de  Tassistance  publique 
du  canton  de) SUISSE. 

BERNEY,  Président  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud SUISSE. 

BERNOT,  Fondateur  de  la  Société  de  protection 
de  Tenfance  ouvrière,  à  Troyes FRANCE. 

Sernrain  (L'Ecole  agrononaique  de) SUISSE. 

Bétlianie  (L'asile  de),  Grand-Duché  de  Mec- 
klembourg-Strélitz ALLEMAGNE. 

Sevem  (L'établissement  d'éducation  de),  Du- 
ché de  Brunswick ALLEMAGNE. 

Siélitz  (L'association  des  femmes  luthérien-  )    AUTRICHE- 
nes,  à) i      HONGRIE. 

Sill-wœrder (L'institution  Pestalozzi,  à),  près 
Hambourg ALLEMAGNE. 

Bbgilgctard  (L'Etablissement  de),  à  Jutland.    DANEMARCK. 

BOGLER,  Président  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Turgovie SUISSE. 

BONNET  (Paul),  ancien  substitut  au  Tribunal 
de  la  Seine,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.    FRANCE. 

BOURDILLON,  avocat  à  la  Cour  de  Paris FRANCE. 

BOURNAT,  Secrétaire  générai  de  la  Société  de 
Patronage  des  jeunes  libérés  du  département 
de  la  Seine FRANCE. 

BOUSQUET,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat FRANCE. 

BRANDRETH,  Directeur  delà  maison  d'éduca- 
tion correctionnelle  (Petite  Roquette),  à  Paris      FRANCE. 

Bréda  (L'Institut  Saint-Vincent  de  Paul,  à)..     PAYS-BAS. 

Bréda  (L'Institution  de  charité  pour  les  filles 
orphelines  et  abandonnées,  à) PAYS-BAS . 

Bréda  (La  maison  réformée  pour  les  enfants 
pauvres,  à) PAYS-BAS. 

Breitensée  (L'asile  pour  les  enfants  trou-  /    AUTRICHE- 
vés,  à) i      HONGRIE. 

Brème  (L'administration  de  l'assistance  pu- 
blique de  la  ville  de) • ALLEMAGNE. 
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(L'administration  des  écoles  primaires 
de  la  viUe  de} . , ALLEMAGNE. 


(L^asile  dit  «  Ellenerhoff,  »  à) ALLEMAGNE. 

(La  chancellerie  de  la  ville  hanséatique 

de) ALLEMAGNE. 

(La  Crèche  dite  «  Kinderheim,  »  à)  . .  ALLEMAGNE. 

(L'Ecole  artistique  de  dessin,  à) ALLEMAGNE. 

(L'Etablissement  des  sourds  et  muets, 

à) ALLEMAGNE. 

Irêxne  (^L'œuvre  dite  «  Hartmannshof  und 
Johann  und  Elise  Hœpken  Stiftung,  »  pour  les 

filles  abandonnées,  à) ALLEMAGNE. 

(L'orphelinat  de  filles  de  la  ville  de)  .  ALLEMAGNE. 

(L'orphelinat  de  Saint-Pierre,  à) ALLEMAGNE. 


(La  Société  de  protection  de  Tenfance 
abandonnée,  à) ALLEMAGNE. 

é 

BREMOND  (le  docteur),  inspecteur  départe- 
mental       FRANCE. 

BRISELAINNE  (Ameline  de  la),  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  délégué  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France FRANCE. 

BROCH  (te  docteur  J.),  ancien  ministre  de  \ 
de  la  marine  du  royaume  de  Norvège,  délé-  J 
gué  de  la  Norvège  au  Congrès )    ^^  NORVEGE. 

BROCK  (Van),  banquier,  membre  fondateur  de 
la  Société  générale  de  protection  pour  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

Brody  (La  Société  de  protection  pour  les  or-  (    AUTRICHE- 
phelins  pauvres,  à) t      HONGRIE. 

BROEN(M"-de) ANGLETERRE. 

Broie  (L'orphelinat  de  la),  canton  de  Vaud  . . .    SUISSE. 

BRUNET,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  à  Paris FRANCE. 

Binins-wick  (La  chancellerie  du  duché  de). . .    ALLEMAGNE. 

Bxnittisellen  (La  maison  d'apprentissage 
de),  canton  de  Zurich SUISSE. 

(Le  Ministère  de  la  Justice,  à) . . .    BELGIQUE. 
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BUCHER,  secrétaire  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton du  Haut-Unterwald SUISSE. 

BUCQUET,  Inspecteur  gi^néral  honoraire  des 
Etablissements  de  bienfaisance  au  Ministère 
de  rintérieur FRANCE. 

Suda-Pest  (Le  Ministère  royal  hongrois  )    AUTRICHE- 
de  rintérieur,  à) (      HONGRIE. 

BUISSON,  Directeurdo renseignement  primaire 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, Délégué  du  Ministère  au  Congrès FRANCE. 

BUNKHARDT,  vice-président  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  BôleViile SUISSE. 

Burgliausen  (La  Société  de  protection  pour 
les  demoiselles  anglaises,  à) BAVIÈRE. 

Burglengenfeld  (L'Etablissement  de  sau- 
vetage pour  les  garçons  pauvres  abandon- 
nés par  leurs  familles,  à) BAVIÈRE.    ^ 

CABANE,  Conseiller  général,  Président  de  la 
Société  de  Patronage  des  libérés  du  Gard FRANCE. 

Cabarz  (la  crèche  de),  duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha ALLEMAGNE. 

CALLEBAUT FRANCE. 

GALONNE  (le  vicomle  de),  bibliothécaire  archi- 
viste de  la  Société  des  agriculteurs  de  France    FRANCE. 

Carlsxnilie  (La  Société  pour  la  protection  des 
enfants  abandonnés  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade  à) ALLEMAGNE. 

CARRON  (G.),  ancien  adjoint  au  maire  du  VHP 
arrondissement  de  Paris   FRANCE. 

Castres  (L'orphelinat  de) FRANCE . 

CASTRO  (D.  de) COLOMBIE. 

CAVAGLION  (le  commandeur),  Vice-Président 
de  la  Société  italienne  de  bienteisance,  désigné 
par  l'Ambassade  royale  d'Italie  pour  assister 
au  Congrès ITALIE. 

CERCUEIL,  administrateur  du  bureau  de  bien- 
faisance du  XVIIP  arrondissement  de  Paris.    FRANCE. 

CHAIX,  manufacturier,fondateur  de  nombreuses 
instilulions  en  faveur  des  apprentis FRANCE. 
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CHAPPE,  Président  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Valais SUISSE. 

CHARLEY,  publiciste,  rédacteur  au  journal  le 
Soleil FRANGE. 

CHASSIN,  publiciste,  rédacteur  au  journal  la 
République  Française FRANCE. 

CHAUDE,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  des  crèches FRANCE. 

CHAUVITEAU,  membre  fondateurde  la  Société 
générale  de  protection  pour  Tenfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

CHEVAL  (M"'J,  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  Apre  du  département  de  la  Seine FRANCE. 

CLAUDE  (des  Vosges),  sénateur FRANCE. 

CLAUX  (le  docteur  Vincent  de),  .secrétaire  de  la 
rédaciion  des  Annales  (T Hygiène FRANCE. 

CLAVERY,  Ministre  plénipotentiaire,  directeur 
des  affaires  commerciales  et  consulaires  au 
Ministère  des  affaires  étrangères FRANCE. 

CLIQUET,  avocat FRANCE. 

Cobourg  (L'administration  des  écoles  primai- 
res de  la  ville  de) ALLEMAGNE. 

Cobourg  (L'Ecole  de  perfectionnement  de) . . .    ALLEMAGNE. 

COCTEAU,  notaire,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  générale  de  protection 
pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

COFFIGNON,  publiciste,  rédacteur  au  Petit 
Journal FRANCE. 

COFFIN,  esq.,  délégué  du  Gouvernement  de  j 
l'Etat  d'Indiana V    ETATS-UNIS. 

COFFIN   (M-j ) 

CONTI,  Président  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Tessin SUISSE . 

Copenbague  (La  direction  des  écoles  com- 
munales primaires  de) DANEMARK. 

Copenbague  (L'Internat  communal  de) DANEMARK. 

Copenbague    (La    maison   d'accouchement 

et  d'assistance  pour  les  enfants  à) DANEMARK. 

Copenbague  (L'œuvre  pour  le  salut  des 
enfants  négligés  à) DANEMARK. 
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Ck>penliague  (La  Société  pour  rinstruction 
des  apprentis  à) DANEMARK . 

COPOIX,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  générale  de  Protection  pour  TEn- 
fance  abandonnée  ou  coupable,  Vice-Président 
du  Congrès  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
de  1881,  Président  de  la  Société  de  Secours 
mutuels  dite  «  Union  des  ouvriers  en  instru- 
ments de  musique,  cuivre  et  bois  »..  FRANCE. 

LE  CORBEILLER,  éditeur,  membre  fondateur 
de  la  Société  générale  de  Protection  pour  TEn- 
fance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

• 

CORNWALL  (La  Société  du  Navire-Ecole  le)..    ANGLETERRE. 

COSTA  CARVALHO  (José  da),  fonctionnaire 
au  Ministère  de  la  Justice  de  TEmpire  du 
Brésil BRÉSIL. 

Cracovie  (La  Société  d'assistance  israëlite,, 
dite  :  «  Hisaharn  Bibne  Aniim  »,  à) 

Cracovie(La  Société  des  Dames  israëlites  à)  )      „/^vTr^r»Ti:.' 

l       HONGRIE. 

Cracovie  (La  Société  de  Protection  pour  les 
petits  enfants  à) 

CRAILSHEIM  (le  baron  de)  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères BAVIÈRE. 

CRAWFORD,  publiciste,  Président  du  Syndi-  \ 

cat  de  la  Presse  étrangère  à  Paris \  ^    i^nc.  i  Aui^i  c. 

^  {  ET  IRLANDE. 

CRAWFORD  (M-«) 1 

CRESPIN,  négociant,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  Protection  pour  TEnfance 
abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

Croisettes  (L'Etablissement  de  discipline  des), 
.    canton  de  Vaud SUISSE. 

CROWE,  attaché  à  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  )    G*'  BRETAGNE 
britannique  à  Paris I     ET  IRLANDE. 

CROY  (le  comte  de).  Ministre  de  France  à 
Copenhague, FRANCE. 

Daillens-Cossonay-Peutliaz  (L'orphe- 
linat de),  canton  de  Vaud SUISSE. 

DEBAINS,  membre  de  l'œuvre  de  l'Adoption. .     FRANCE. 
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DECROIX,  ancien  vétérinaire  principal  de  Tar- 
mée,  Président-fondateur  de  la  Société  contre 
l'abus  du  tabac FRANCE. 

Deicli  (La  salle  d'asile  de),  près  Hambourg. . .    ALLEMAGNE. 

DELABRE  (M-),  fondatrice-directrice  de  TOr- 
phelinat  des  adolescents  à  Paris FRANCE. 

DELOMBRE,  publiciste,  rédacteur  au  journal 
le  Temps  FRANCE. 

DEMAN.GEOT,  inspecteur  général  au  Ministère 
de  l'Intérieur FRANCE . 

DEPASSE  (le  docteur),  médecin-inspecteur  des 
enfants  du  premier  ôge  (circonscription  de 
Sceaux) FRANCE 

DESORMEAUX FRANCE. 

• 

DESJARDINS,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  ancien  député,  ancien  sous-secré- 
taire d'Etat,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  générale  des  Prisons FRANCE. 

DESPORTES  (FO,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons ,  secrétaire  de  la  Société  générale 
des  Prisons FRANCE. 

DESPRÈS  (le  docteur),  conseiller  municipal  de 
Paris,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, chirurgien  des  hôpitaux,  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  pour 
la  propagation  de  l'allaitement  maternel FRANCE . 

DEVELLE,  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat    FRANCE . 

DI AZ  COVARRUBIAS MEXIQUE. 

DIAZ  ERAZO COLOMBIE. 

DOCK  (le  docteur),  directeur  de  l'Etablisse- 
ment hygiénique  et  médical  de  «  Unter-Waid  », 
canton  de  Saint-Gall SUISSE. 

Doxnbresson  (L'orphelinat  Borel  à),  canton 
de  Neuchôtel SUISSE. 

DREYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
député,  membre  et  secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur des  Prisons FRANCE . 

DREYFUS  (M- Sophie)  FRANCE. 
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DRILL,  de  TUniversilé  impériale  de  Moscou. . .    RUSSIE. 

DUBOIS  (G.),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  ancien 
substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris FRANCE. 

DUCHEMIN FRANCE. 

DUCLOS FRANCE. 

DUCLOUX,  conducteur-typographe,  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  générale 
de  Protection  pour  TEnfance  abandonnée  ou 
coupable FRANCE. 

DUMAINE,  éditeur,  membre  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'Enfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

DUPUY  (M"'),  Inspectrice  générale  au  Ministère 
de  l'Intérieur FRANCE . 

DUVAL,  négociant,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  Protection  pour  l'Enfance 
abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

BcUcliens  (L'asile  rural  Vaudois  à),  canton 
de  Vaud SUISSE. 

Binsiedeln  (L'asile  pour  les  enfants  pauvres 
sur  la  montagne  «  Maria  End  »  à) SUISSE. 

ENSENAT  (Juan  B.),  publiciste,  rédacteur  au 
journal  VOpinion FRANCE. 

Bsclielbacli  (L'Etablissement  de  protection 
pour  les  garçons  catholiques  à) BAVIÈRE. 

ESSEN  (d'),  gentilhomme  de  la  Chambre  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  attachée  son  Am- 
bassade à  Paris,  représentant  l'Ambassade 
impériale  au  Congrès RUSSIE . 

Bttinansdorf  (L'Etablissement  de  protection 
des  jeunes  filles  abandonnées  de  leurs  familles 
au  château  d')  BAVIÈRE. 

EUTI MIADES GRÈCE. 

FABIEN,  fabricant  de  fleurs   FRANCE. 

FARIA  (le  chevalier  A.  de;,  gentilhomme  à  la 
Cour  de  S.  M.  Très  Fidèle,  consul  général  du 
Portugal PORTUGAL 
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Fassoldsliof  (l/Etablissemenl  de  protection 
de) BAVIÈRE. 

FAVRE  (M"'),  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  âge  du  département  de  la  Seine SUISSE. 

FECHTER  (le  docteur),  sous-directeur  du  col- 
lège de  Bâle SUISSE. 

FELCOURT  (de),  Vice-Président  et  délégué  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France FRANCE . 

Feldkirclien  (L'Etablissement  d'éducation  et 
de  protection  à) BAVIÈRE. 

Felthaxn  (Le  Conseil  de  surveillance  de  TE- 
cole  industrielle  de) G"*  BRETAGNE . 

Flakkebjerg  (L'Etablissement  d'éducation 
de) DANEMARK. 

FLERS  (le  comte  de).  Inspecteur  général  au 
Ministère  de  Tlnlérieur,  délégué  du  Ministère 
nu  Congrès FRANCE. 

FLEURY,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  police,  délégué  de  M.  le  Préfet  de  police. .    FRANCE. 

FLOCH  (M"*),  Inspectrice  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures FRANCE. 

FÔHRING  (le  docteur).  Président  du  Tribunal 
de  Hambourg,  Délégué  du  Sénat  au  Con- 
grès       ALLEMAGNE . 

FOUGEROUSSE,  publiciste,  rédacteur  du  jour- 
nal VEconomiste FRANCE. 

FOURNIER  (M"«),  Inspectrice  générale FRANCE. 

France  (S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de) FRANCE. 

FRANCK,  secrétaire  du  Conseil  d'administration 
de  laSociétédes  Crèches ...     FRANCE. 

Freienstein  (L'Etablissement  de  Sauvetage 
pour  les  enfants  abandonnés  à),  canton  de 
Zurich SUISSE. 

Frenkendorf  (La  Société  d'Education  pour 
les  filles  pauvres  et  abandonnées  à),  canton 
de  Bôle  campagne SUISSE. 

Fribourg  (Le  Chancelier  du  Conseil  d'Etat  du 
canton  de) SUISSE. 
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Fribourg  (Le  Président  du  Conseil  d'Etat  du 

canton  de) SUISSE. 

»  

Friedheixn  (L'Etablissement  de  Sauvetage 
de)  canton  de  Zurich SUISSE. 

Friedrioliroda  (La  Crèche  de),  duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha ALLEMAGNE 

FRIGNET  (M"  la  conotesse),  vice-secrétaire  de 
l'œuvre  des  pauvres  malades  des  faubourgs.    FRANCE. 

FUYE  (de  la),  délégué  de  la  Société  des  Sciences 
et  des  Arts FRANCE. 

GALLY-BOUTEVILLE,  Ingénieur FRANCE. 

GAMBLE FRANCE. 

GASTÉ  (de),  ancien  député,  membre  fondateur 
de  la  Société  générale  de  Protection  pour 
l'Enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

GAUFRÉS,  directeur  de  l'orphelinat  et  asile 
protestant  dit  :  «  Asile  Lambrechts  » FRANCE. 

GEOFFROY FRANCE. 

GETTING  (M-),  Inspectrice  départementale  du 
travail  des  enfants  employés  dans  l'Industrie.     FRANCE. 

GILBERT  (M**  veuve).   Inspectrice  suppléante 
*  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie       FRANCE . 

GILLE,  délégué  delà  Société  de  Charité  mater- 
nelle à  Paris FRANCE 

GIROUD,  substitut  de  chancellerie  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Berne SUISSE. 

GISLER,  secrétaire  de  la  Commission  de  police 
y^  du  canton  d'Uri SUISSE. 

G-laris  (Le  Président  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de) SUISSE. 

G-laris  (La  Société  d'Intérêt  commun  du  can- 
ton de) SUISSE. 

G-laris  (La  Société  de  Secours  évangéliques 
du  canton  de) SUISSE. 

GODLEWSKl  (Etienne  de),  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Varsovie,  délégué  de  la  Société  des 
Colonies  agricoles  et  asiles  industriels  de  Var- 
sovie      RUSSIE. 
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GOGUEL  (le  pasteur),  directeur  du  Comité  de 
placement  des  apprentis FRANCE. 

GOLESCO ROUMANIE. 

Goritz  (L*Œuvre  des  enfants  abandonnés  à).  \ 

r^      .^      ,.,^  ^  ^    .       ..  .(  AUTRICHE- 

Goritz   (L  Œuvre    des   enfants  vicieux   et  /  „/^xT/>nTn. 

,       ,     .V  1  HONGRIE, 

abandonnés  à) / 

Gotlia  (L'hospice  pour  les  enfants  malades  dit 
•  Marienpflege  »  à) ALLEMAGNE. 

GOUPY FRANCE. 

GOUVELLO  (le  marquis  de),  Président  de  la 
Société  de  Patronage  des  orphelinats  agricoles 
de  France FRANCE. 

GOUX  (M**)  Inspectrice  départementale  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures FRANCE. 

G-rande -Bretagne  (La  Commission  des 
Prisons  du  royaume  de  la) G*'  BRETAGNE. 

G-rande-Bretagne  (L'Inspecteur  général 
des  Ecoles  industrielles  et  de  réforme  du 
royaume  de  la) G''  BRETAGNE. 

GRANIER,  Inspecteur  général  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur,  délégué  du  Ministère  au  Congrès FRANCE. 

G-ratz  (L'Etablissement  de  Saint-Borromée, 
dit  a  Borromœum  »  à) 

i-L     ^      /T>^       '    ,       I  .u  i.  [    AUTRICHE- 

Gratz   (L  Œuvre  des  hommes  catholiques  ?      uONPRlF 

pour  la  protection  de  l'enfance  moralement 
et  matériellement  abandonnée  à) 

Gratz  (L'Œuvi»e  de. saint  Vincent  de  Paul  pour  i 
les  jeunes  garçons  abandonnés  à  ) /    AUTRICHE- 


(      HONGRIE. 

e^ I 


Gratz  (La  Société  philanthropique  de) 

GREFFIER,  conseillera  la  Cour  de  cassation, 

délégué  de  la  Société  générale  des  Prisons. . .  FRANCE. 

Greiz  (La  crèche  de),  principauté  deReuss. . .  ALLEMAGNE. 

GRIFFITH,  Président  de  la  Société  des  Prisons 

de  l'Etat  de  Maryland ETATS-UNIS. 

GRIMAUX  (M.  et  M"') FRANCE. 

Groningue  (La  maison  de  passage  de) PAYS-BAS. 

GUÉRIN,  membre  du  bureau  de  bienfaisance..  FRANCE. 
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GUICHARD,  Vice-Pr(^sident  et  délép:ué  de  la 
Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine FRANCE . 

GUILLAUME  (le  docteur),  Conseiller  d*Etat  du 
canton  de  Neuchôtel,  Secrétaire  gén«^pal  du 
Congrès  international  pénitentiaire  de  Stoc- 
kholm      SUISSE. 

GUISNARD,  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  de  Vitry-le-Français. . .    FRANCE. 

GUISNARD,  Conseiller  h  la  Cour  d'appel,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
protectrice  de  TEnfance FRANCE. 

GUTIERRES-PONCE  (le  docteur),  délégué  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  de  Colombie...     COLOMBIE. 

GUZMAN CHILI . 

Haarlexn  (L'Institution  communale  pour  les 
enfants  abandonnés  de  la  ville  de) PAYS-BAS . 

Haarlem  (L'Institution  Saint-Joseph  à) PAYS-BAS. 

Haarlem  (L'Orphelinat  réformé  de) PAYS-BAS . 

HACHETTE,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  des  Crèches FRANCE . 

Haidliausen (La  Société  de  Saint-Joseph  ô)    BAVIÈRE. 

Hambourg  (L'Administration  des  Ecoles  pri- 
maires de  la  ville  de)  ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Administration  des  Salles  d'a- 
sile de  la  ville  de)  ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Association  de  bienfaisance 
des  Dames  de) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (Le  bureau  de  la  statistique  de  la 
ville  de) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (La  Chancellerie  de  la  ville  han- 
séatique  de) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (La  Crèche  de) ALLEMAGNE . 

Hambourg(LaCrèchedite  «  Marthastiftung  » 
à) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Etablissement  dit  «  Paulinens- 
tift,  »  à) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'hospice  d'indigents  du  fau- 
bourg Saint-Paul,  à) ALLEMAGNE . 


—   XXXI    — 

Hambourg  (L'Institution  fondée  par  les  cinq 
loges  hambourgeoises  réunies,  pour  la  protec- 
tion de  rEnfance,  à) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Institution  Sainte-Madeleine, 
etl'asile  des  femmes,  à) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (La  maison  des  pauvres  et  école 
professionnelle  à) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Orphelinat  de) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (L'Orphelinat  israëlile  de) ALLEMAGNE. 

Hambourg  (La  Société  scolaire  de  bienfai- 
sance, à) ALLEMAGNE. 

Ham.bourg(La  Société  de  protection  pour  les 
détenus  libérés,  à) ALLEMAGNE. 

HAMMOND  (William  G.),  doyen  de  la  Faculté 
de  droit,  à  Saint-Louis ETATS-UNIS. 

HARRY  ALIS,  publiciste,  rédacteur  au  journal 
des  Débats FRANCE . 


(La  maison  protestante  de  refuge, 
à) B  A  VI  ÈRE . 

HAUSSONVILLE  (le  vicomte  d'), ancien  député, 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Pri- 
sons      FRANCE. 

Heerlen  (L'Institut  Saint-Joseph,  è) PAYS-BAS. 

HENNINGS,  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  du  ca- 
binet de  S.  M.  la  Reine  de  Danemark,  délégué 
du  Gouvernement  royal  au  Congrès DANEMARK . 

HERMANN,  Président  du  canton  du  Haul- 
Unterwald SUISSE. 

Hermannsfeld  (L'Etablissement  de  refuge 
pour  les  garçons  abandonnés  à),  duché  de 
Saxe-Meiningen ALLEMAGNE. 

Hesse  - Darmstadt  (La  Chancellerie  du 
grand-duché  de) ALLEMAGNE. 

Hesse-Darmstadt  (Les  Commissions  sco- 
laires du  grand-duché  de) ALLEMAGNE. 

Hesse-Darmstadt  (Le  Ministère  de  rinté- 
rieur  de) ALLEMAGNE. 

HILDEBRAND,  Président  du  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Zng SUISSE. 
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HOCHSCHILD  (S.  Exe.  le  baron),  ministre  des  )  SUËDE 

affaires  étrangères j     ET  NORVÈGE. 

Moenderloo  (La  Maison  de  passage  de) PAYS-BAS. 

Mof  (L'Etablissement  de  protection  pour  les 
enfants  abandonnés  à) BAVIÈRE. 

Honi  (La  Maison  pour  les  enfants  dite 
•  Rauhe  Haus  »  à),  près  Hambourg ALLEMAGNE . 

HUGUET,  Sénateur FRANCE . 

HULST  (Monseigneur  d'),  vicaire  général  de 
Paris,  recteur  de  l'Institut  catholique FRANCE. 

HUMBOURGCrabbéde),  aumônier  des  Prisons, 
membre  du  Conseil  de  la  Société  générale  des 
Prisons FRANCE . 

BUREAU  (E.),  trésorier  de  la  Société  pour  la 
propagation  d*allaitement  maternel FRANCE. 

BUREAU  DE  VILLENEUVE  (le  docteur),  Pré- 
sident de  la  Société  des  Végétariens FRANCE. 

HURTADO-VICENTE COLOMBIE. 

HYE  (S.  Exe.  le  baron  de),  Présidentde  la  So-  )    atjtRICHE- 
ciété  protectrice  de  TEnfance  abandonnée,  à  |     HONGRIE 
Vienne ) 

Indersdorf  (L'Etablissement  d'éducation  d').     BAVIÈRE. 

Indiana  (La  Maison  de  refuge  d') ETATS-UNIS . 

Indianapolis  (La  «  Indiana  reformatory 
Institution,  «  à) ETATS-UNIS. 

INGLIS,  Inspecteur  général  des  écoles  indus- 
trielles et  de  réforme G'*-BRETAGNE. 

INNOCENTI  (M*'  veuve),  dame  visiteuse  des 
enfants  du  premier  âge  du  département  de  la 
Seine FRANCE. 

ISIDOR,  grand  Rabbin  de  France FRANCE. 

ITAM  (M"*),  dame  visiteuse  adjointe  des  en- 
fants du  premier  âge,  du  département  de  la 
Seine FRANCE. 

JOBBÉ-DUVAL  (le  docteur),  médecin  inspecteur 
des  enfants  du  premier  ôge FRANCE. 

JOINVILLE  (de),  inspecteur  général  au  minis- 
tère de  l'Intérieur FRANCE. 
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JOSIAS  (le  docteur),  médecin  inspecteur  des 
enfants  du  premier  ôge FRANCE. 

JOSSEAU,  ancien  député,  vice-président  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  membre 
de  la  Société  Nationale  d'agriculture FRANCE. 

JOUBERT  (Léon) FRANCE. 

JUGLAR  (M"'),  membre  fondateur  de  la  Société 
générale  de  protection  pour  Tenfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

KAHN-ZADOC,  grand  rabbin  de  Paris,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
générale  de  protection  pour  l'enfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

KAHN-ZADOC  (M-),  membre  du  bureau  de  la 
Maison  de  refuge  pour  les  jeunes  filles FRANCE. 

KILLICHES  (A.),  conseiller  à  la  direction  \ 
impériale  de  la  statistique  administrative.  /    aUTRICHE- 

Klagenfart   (L'Œuvre    de    Sainte   Elisa-  \     HONGRIE, 
bethà) I 

KLATTENHOFF ,  représentant  l'Ambassade 
Impériale  d'Allemagne  au  Congrès ALLEMAGNE. 

KNUTH  (le  comte  de),  secrétaire  de  la  Légation 
Royale  de  Danemark DANEMARK. 

KHANTZ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'E- 
tat       FRANCE. 

E^ruisberg  ( L'Etablissement  pénitentiaire 
dit  de) PAYS-BAS . 

LABORIE,  administrateur  du  bureau  de  bien- 
faisance du  XVIIl*  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris FRANCE. 

LABOULAYE  (de),  ministre  de  France  à  Lis- 
bonne      FRANCE. 

LABROUSSE,  ancien  officier  de  Marine FRANCE. 

LACHAUD(M"*),  Inspectrice  départementale  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures...,    FRANCE. 

LACROIX FRANCE . 

Bonj.  I.  c 
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LADAME  (le  docteur),  directeur  de  FOrphelinat 
Borel,  à  Dombresson  (canton  de  Neuchàtel), 
chargé  par  le  Conseil  Fédéral  Suisse  de  lui 
rendre  compte  des  travaux  du  Congrès SUISSE. 

LAGORSSE  (de).  Inspecteur  général  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  secrétaire  général 
de  la  Société  d'encouragement  à  Tagricul- 
iure FRANCE. 

Xja  Haye  (La  maison  de  charité  pour  les  en- 
fants abandonnés,  à)  PAYS-BAS. 

LAJOYE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. . . .    FRANCE. 

LAMÉ  FLEURY,  conseiller  d'Etat,  inspecteur 
général  des  mines FRANCE. 

LAMY  (Ernest),  ancien  banquier,  membre  fon- 
dateur de  la  Société  générale  de  protection 
pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

Xjandempgaard  (L'Etablissement  d'éduca- 

Uon  de) DANEMARK. 

X^andstulil  (L'Orphelinat  catholique  de) BAVIÈRE. 

LAPORTE,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  dans  l'industrie FRANCE. 

LAPPARENT  (de),  Inspecteur  général  de  l'a- 
griculture     FRANCE. 

LARCLAUSE  (le  général  de),  ancien  directeur 
de  TEcole  supérieure  de  guerre,  chef  d'état- 
major  du  13"  corps  d'armée,  vice-président 
de  la  Société  générale  de  protection  pour 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

LA  TORRE,  désigné  par  la  légation  du  Chili, 
pour  assister  au  Congrès CHILI . 

LATOUR  DE  SAINT-IJEST  (de),  consul  de 
l'Uruguay URUGUAY. 

LATRY,  membre  du   conseil  d'administration 

de  la  Société  des  crèches FRANCE. 

LAURENT FRANCE. 

(L'Orphelinat  de) SUISSE. 

(La  Société  pour  l'éducation  de 
l'enfance  abandonnée,  à) SUISSE. 

LAUZIÈRES  (Chevalier  de),  membre  du  Conseil 
d*administration  de  la  Société  protectrice  de 
l'enfance FRANCE. 
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Laibaoli,    (L'Association   des    Dames    de  \    AUTRICHE- 
l'araour  chrétien  de  Saint-Vincent  de  Paul  à)  )      HONGRIE. 

Laibaoli  (La  Société  de  Saint- Vincent  de  j    AUTRICHE- 
Paul.à) /     HONGRIE. 

LEBŒUF FRANCE. 

LE  COIN  (le  docteur),  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  protectrice  de  l'en- 
fance     FRANCE . 

LECOMTE,  chancelier  du  Conseil  d*Etat  du 
canton  de  Vaud SUISSE. 

LE  COURBE,  avocate  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
secrétaire  de  la  Société  générale  des  prisons.     FRANCE. 

LEFEBVRE  (Ernest) FRANCE. 

LEFEBVRE  DEBÉHAINE,  ministre  de  France 
à  La  Haye FRANCE. 

LEGORJU,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  Police FRANCE . 

LEHMANN,  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative des  enfants  assistés  placés  dans  les 
familles FRANCE. 

X^ipsiok  (le  bailli  de) ALLEMAGNE . 

LE  MULLIER  (M"*),  inspectrice  départemen- 
tale du  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures FRANCE. 

LENTZ,  Directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 
délégué  du  Gouvernement  royal  de  Belgique.    BELGIQUE. 

LÉON,  avocate  la  Cour  d'appel  de  Paris FRANCE. 

LEROY  (Séverin),  membre  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France FRANCE. 

LETCHWORTH  (W.  P.),  commissaire  du  8*  dis- 
trict judiciaire,  à  New- York,  président  de  la 
Commission  d'Etat  des  Institutions  de  charité, 
et  de  la  Sous-Commission  relative  aux  en- 
fants abandonnés  ou  coupables,  à  New- York.    ETATS-UNIS. 

LEVASSEUR,  trésorier  et  délégué  de  la  Société 
des  Hospitaliers  sauveteurs  bretons FRANCE. 

LÉVY  (Raphaël),  rabbin FRANCE. 
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LICHTWARK,  directeur  de  Tasile  de  Lubeck. .    ALLEMAGNE. 


TAtït,  (L'Œuvre  du  bon  pasteur  à). 


AUTRICHE- 
HONGRIE. 

I^inz  (L'Orphelinat  catholique  de) I      „^xt/^i^  t o 

LIOUVILLE  (le  docteur),  député,  membre  du 
Comité  de  protection  pour  les  enfants  du 
premier  ôge FRANCE. 

I^ppe-Detinold  (La  Chancellerie  de  la  prin- 
cipauté de) ALLEMAGNE. 

Ljisbonne  (La  Maison  de  détention  et  de  cor- 
recUonde) PORTUGAL. 

LIVET  (de  Nantes),  chef  d'institution,  délégué 
de  la  Société  des  Hospitaliers  sauveteurs  bre- 
tons      FRANCE. 

Ijondres  (L'Union  de  réforme  et  de  refuge,  à)    G**-BRETAGNE. 

Ijondres  (L'Ecole  industrielle  dite  «  The  Boys' 
Home  »,  Regent's  Park  Road,  à) G'*-BRETAGNE . 

Londres  (L'Œuvre  dite  «  The  National  refuges 
for  homeless  and  destitute  Children  »,  à) G*'-BRETAGNE . 

LOUBENS  (M-) FRANCE. 

LOUIS  (M"*),  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  âge  du  département  de  la  Seine FRANCE. 

LOWRING-BRACE,  secrétaire  de  l'œuvre  dite 
a  Children's  Aid  Society  »,  à  Newr-York ETATS-UNIS. 

Lubeok  (L'Administration  de  l'assistance  pu- 
blique de  la  ville  de) ALLEMAGNE . 

Lubeck  (L'Administration  des  Ecoles  pri- 
maires de  la  ville  de) ALLEMAGNE. 

Lubeok  (L'Asile  pour  les  enfants,  dit  «  Fis- 
cherbude  »  de  la  ville  de) ALLEMAGNE. 

Lubeok  (La  Chambre  syndicale  des  arts  et 
méUers  de  la  ville  de) ALLEMAGNE. 

Lubeok  (La  Chancellerie  de  la  ville  hanséa- 
tique  de) ALLEMAGNE. 

Lubeok  (La  Maison  de  refuge  de) ALLEMAGNE. 

Lubeok  (La  Société  d'encouragement  au^bien 
delà  ville  de) ALLEMAGNE. 
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LUÇAY  (le comte  de),  ancien  maîtredes  requêtes 
au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France FRANCE. 

Luoeme  (Le  président  du  canton  de) SUISSE. 

LUNIER  (le  docteur),  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  inspecteur  général  honoraire,  délé- 
gué du  Ministère  de  Tlntérieur  au  Congrès. . .    FRANCE. 

MADELEINE  (sœur),  religieuse  de  la  Présenta- 
tion de  la  Sain  te- Vierge  de  Tours,  directrice 
de  l'orphelinat  de  Meudon  (Seine-et-Oise) FRANCE. 

Madrid  (L'Ambassadeur  de  France  à) FRANCE. 

Madrid  (L'Asile  d'orphelins  de  la  charité  dit 
collège  de  Saint-Biaise,  à) FRANCE . 

Madrid  (L'Asile  de  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
tion, à) ESPAGNE. 

Madrid  (L'Asile  pour  les  enfants  des  ouvrières 
cigarières,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (Le  collège  de  la  Paix,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (Le  collège  de  Saint-IIdefonse,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (L'hospice  des  enfants  trouvés,  à). . . .  ESPAGNE. 

Madrid  (L'hospice  des  indigents,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (La  Maison  de  bienfaisance  de  la  pa- 
roisse de  Santa-Cruz,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (La  Maison  de  la  Maternité,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (L'Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
à) ESPAGNE. 

Madrid  (La  Société  des  Dames  de  l'honneur 
et  du  mérite,  à) ESPAGNE. 

Madrid  (La  Société  protectrice  des  enfants, 
à) î ESPAGNE. 

Madrid  (La  Société  espagnole  d'hygiène,  à).. .    ESPAGNE. 

Maestriolit  (L'Institut  Saint-Joseph,  à) PAYS-BAS . 

Maestriolit  (L'Institut  de  Saint-Vincent  de 
Paul,à) PAYS-BAS. 

MALAPERT,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris    FRANCE. 

MALARCE  (de),  ancien  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
descrèches FRANCE. 
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MAMELLE,  chef  du  bureau  de  renseignement 
agricole  au  Ministère  de  Tagriculture FRANCE. 

MARBEAU,  ancien  conseiller  d'Etat,  président 
de  la  Société  des  crèches FRANCE. 

MARCHION,  directeur  de  la  Chancellerie  du 
canton  des  Grisons SUISSE. 

MARÉCHAL  DE  COURTEVILLE  (M-),  dame 
visiteuse  des  enfants  du  premier  âge  du  dé- 
partement de  la  Seine FRANCE . 

MARGARITÈS  (M-) FRANCE. 

MARJOLIN  (le  docteur),  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux,  président  de  la  Société  protec- 
trice de  TEnfance,  membre  du  Comité  supé- 
rieur de  la  Protection  des  enfants  du  1"  ôge. .    FRANCE. 

MAROCHETTI,  inspecteur  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures FRANCE. 

MARSCHALL,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  ] 
Vienne,  membre  du  Conseil  d'administration  f    AUTRICHE- 
de  la  Société  prolectrice  de  l'Enfance  aban-  (      HONGRIE, 
donnée  de  Vienne 1 

MARTHE  (sœur),  religieuse FRANCE . 

MARTIN  (le  docteur),  représentant  l'Ambassade 
Impériale  d'Allemagne  au  Congrès ALLEMAGNE. 

MARTIN,  directeur  de  l'Institution  nationale 
des  jeunes  aveugles FRANCE. 

Massachusetts  (L'Œuvre  dite  «  Society  for 
the  prévention of  cruelty  lo  Children  »,  Etatde)    ETATS-UNIS 

Massachusetts  (L'Œuvre  dite  «  Infant  asy- 
lum  •,  Etatde) ETATS-UNIS. 

MAYER  (le  docteur),  rabbin,  membre  du  bu- 
reau de  la  Société  de^l'Ecole  du  travail FRANCE. 

MAZE,  député,  membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons FRANCE . 

Mecklembourg-Sch-werin  (La  Ciiancel- 
lerie  du  Grand-Duché  de) ALLEMAGNE . 

Mecklembourg-Sch-werin  (Le  Ministère 
de  l'Intérieur  du  Grand-Duché  de) ALLEMAGNE. 

Mecklexnbourg-Strélitz  (L'Administra- 
tion des  écoles  primaires  du  Grand-Duché  de)    ALLEMAGNE. 


—   XXXIX   — 

Meoklexnbourg-Strélitz  (La  Chancellerie 
du  Grand-Duché  de) ALLEMAGNE. 

MEIER,  directeur  de  l'Etablissement  de  sauve- 
tage du  Frienstein,  canton  de  Zurich SUISSE. 

MELENDES  (Venceslao),  premier  secrétaire 
de  la  Légation  du  Pérou,  représentant  la  Lé- 
gation au  Congrès — PÉROU. 

MENESTRIER,  typographe,  conseiller  prud- 
homme  ouvrier,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  générale  de  protection 
pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

MÉRICE  (A.),  membre  des  commissions  lo- 
cales du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures     FRANCE . 

Miohigan  (L'Ecole  publique  d'Enfants  aban- 
donnés de  l'Etat  de). ETATS-UNIS. 

MICHON  (Eustache),  président  de  la  Crèche 
delà  Ferté-sous-Jouarre FRANCE. 

MILLAUD  (E.),  sénateur,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons FRANCE. 

MILORADOWITCH,  attaché  à  l'Ambassade 
Impériale  de  Russie,  représentant  l'Ambassade 
Impériale  au  Congrès RUSSIE. 

MIMIAGA  (DiAz),  premier  secrétaire  de  la  Lé- 
gation des  Etats-Unis  Mexicains MEXIQUE. 

MOLDENHAWER  (Le  Command'  Alexandre 
DE),  juge  au  tribunal  de  Varsovie RUSSIE. 

MONGET,  Inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures FRANCE. 

MONTIGNY  (DE) FRANCE. 

Moravie  et  Silésie  (La  Société  de  protec-  |    AUTRICHE- 
tion  pour  les  détenus  libérés  de) |      HONGRIE. 

MORE FRANCE. 

MOREL  D'ARLEUX,  notaire  à  Paris,  membre 
à  vie  de   la  Société  protectrice  de  l'Enfance.    FRANCE. 

Moscou  (La  Maison  Impériale  des  enfants 
•rouvés  de) RUSSIE. 

MOTET  (le  docteur),  médecin  en  chef  de  la 
Maison  d'éducation  correctionnelle  (Petite 
Roquette),  à  Paris FRANCE . 
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MOUREAU,  secrétaire  général  de  la  délégation 
Parisienne  des  Hospitaliers  sauveteurs  Bre- 
tons, délégué  de  la  Société  au  Congrès FRANCE. 

MOUSTIERS  (le  comte  de),   président  de  la 
Société  d'agriculture  et  du  comice  agricole  de 
Meaux,  délégué  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  au  Congrès FRANCE. 

MULLER,  de  Uettligen SUISSE. 

MULLER,  président  de  la  commission  de  police 
du  canton  d'Uri SUISSE. 

Munioli  (L'Asile  pour  les  garçons.  Société 
dite  «  Knabenhort  »,  à) BAVIÈRE. 

Munioli(Le  couvent  des  filles  du  Bon-Pasteur  a)    BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  des  Colonies  de  Va- 
cances, à) BAVIÈRE 

Municli  (L'administration  des  crèches  de) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  de  protection  pour  les  dé- 
tenus libérés,  à) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  de  protection  pour  les  dé- 
tenues libérées,  è) BAVIÈRE. 

Munioli  (L'administration  des  Ecoles  primai- 
res de  la  ville  de) BAVIÈRE. 

Munioli  (L'administration  des  Ecoles  profes- 
sionnelles de  la  ville  de) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  de  l'orphelinat  protestant 
de) BAVIÈRE. 

■ 

Munioli  (La  Société  pour  l'éducation  des 
orphelins  appartenant  aux  classes  moyennes 
de  la  Société,  à) BA VI  ÈRE . 

Munioli  (La  Société  de  Saint-Jean  pour  l'assis- 
tance volontaire  des  pauvres,  à) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  Sainte-Madeleine,  établis- 
sement de  diaconesses  pour  Toeuvre  de  la 
mission  intérieure,  à) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  pour  le  salut  des  enfants, 
dite  «KiNDERHiiiL  .,  à) BAVIÈRE. 

Munioli  (La  Société  de  bienfaisance  de) BAVIÈRE . 

Munioli  (La  Société  catholique  d'éducation  de 
la  jeunesse  négligée,à) BAVIÈRE. 
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Munich  (L*œuvre  des  Soupes,  è) BAVIÈRE. 

NADAULT  DEBUFFON,  président  de  chambre 
honoraire,  président  de  la  Société  des  hospita- 
liers sauveteurs  Bretons,  membre  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  TEnfance  abandonnée  ou  cou- 
pable       FRANCE . 

NAPIAS  (le  docteur),  Inspecteur  départemental 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures  , FRANCE. 

Narva  (L'asile  des  enfants  pauvres,  à) RUSSIE. 

NAVACELLE  (le  colonel  Fabre  de),  délégué 
cantonal,  membre  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  TEnfance  abandonnée  ou  cou- 
pable     FRANCE. 

I^eerboscli  (La  Société  pour  l'entretien  et 
réducation  des  orphelins  abandonnés  à) PAYS-BAS. 

NEIDHART  (Soris  de),  maître  de  la  Cour  Im- 
périale, curateur  honoraire  de  la  maison  des 
enfants  trouvés  de  Moscou RUSSIE. 

NÉRIDIER,  président  du  Conseil  d'État  du  can- 
ton de  Genève SUISSE. 

NETH,  président  du  Conseil  d'État  du  canton 
des  Grisons SUISSE . 

I^eucliâtel  (L'Orphelinat  Borel,  à) SUISSE. 

I^euoli&tel  (La  Société  Neuchâtelloise  d'uti- 
lité publique,  à) SUISSE. 

I^euendettelsau  (La  Maison  des  Diaco- 
nesses de) BAVIÈRE . 

Ne-w-York  (L'Administration  de  l'assistance 
publique  de  l'Etat  de) ÉTATS-UNIS. 

Ne'W-York  (L'Asile  pour  les  jeunes  gens, 
dit  «  New- York  Juvénile  Asylum  «,  à) ÉTATS-UNIS. 

Ne-w-York  (La  Société  d'assistance  pour  les 
enfa  n  ts  de)  ÉTATS-UNI  S. 

Ne-w-York  (La  Société  de  protection  catho- 
lique de) ÉTATS-UNIS. 

Ne-w-York  (La  Société  pour  la  réforme  des 
jeunes  détenus  à) ÉTATS-UNIS. 
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NICOLAS  (le  commandant),  représentant  M.  le 
Minisire  de  la  Guerre FRANCE. 

NOUVEAU  (E.),  publiciste,  rédacteur  au  jour- 
nal «  la  Paix  » FRANCE. 

ITurexnberg  (L'Établissement  d'éducation 
pour  les  enfants  pauvres  et  abandonnés,  à)..    BAVIÈRE. 

ITurexnberg  (La  Société  de  Thôpital  des  en- 
fants, à) BAVIÈRE. 

Nuremberg  (La  Société  luthérienne  de  se- 
cours de) •  BAVIÈRE. 

NUSSE  (E.)»  docteur  en  droit,  avocate  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  secrétaire  et  délégué  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures FRANCE. 

Oldenbourg  (L'administration  des  Ecoles 
primaires  du  Grand-Duché  d') ALLEMAGNE. 

Oldenbourg  (La  chancellerie  du  Grand- 
duché  d')  ALLEMAGNE. 

Oldenbourg  (La  Société  allemande  des  pri- 
sons, à) ALLEMAGNE. 

OLLIER,  président  de  la  Société  de  retraite  des 
ouvriers  et  ouvrières  batteurs  d'or,  membre 
du  Conseil  d'administration  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'Enfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

ORY  (le  docteur) FRANCE. 

Osebatz  (le  bailU  d') ALLEMAGNE. 

OUTREY,  ministre  de  France  à  Washington. .    FRANCE. 

PAGES  (M"'  la  baronne  de),  membre  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France FRANCE. 

Paris  (La  Société  des  agriculteurs  de  France 
à) FRANCE. 

Paris  (La  Société  des  amis  de  l'enfance,  à). . .    FRANCE. 

Paris  (La  Société  de  charité  maternelle,  à). . .    FRANCE. 

Paris  (La  Société  des  Crèches,  à) FRANCE. 

(La  Société  générale  des  prisons,  à) . .  • .    FRANCE. 

(La  Société  des  Hospitaliers-Sauveteurs 
Bretons  à) FRANCE . 
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Paris  (La  Société  d'encouragement  à  l'agri- 
culture, à) FRANCE.   • 

Paris  (La  Société  de  TOrphelinat  de  la  Seine, 
à) FRANCE. 

Paris  (La  Société  pour  la  propagation  de 
l'allaitement  maternel,  à) FRANCE. 

Paris  (La  Société  de  patronage  des  jeunes  li- 
bérés, k) FRANCE. 

Paris  (La  Société  de  patronage  pour  les  pri- 
sonniers libérés  protestants,  à) FRANCE. 

Paris  (La  Société  de  protection  des  appren- 
tis et  des  enfants  employés  dans  «les  manu- 
factures, à) FRANCE. 

PATENOTRE,  ministre  de  France  à  Stock- 
holm     FRANCE, 

PATRU,  conseiller  d'Etat  du  canton  de  Genève.    SUISSE. 

Payeme  (L'Orphelinat  de),  canton  de  Vaud.    SUISSE. 

Pennsylvania  (L'Œuvre  dite  «  Western 
Ponnsylvania  Humane  Society.  »  ) ETATS-UNIS. 

PEPHAU,  directeur  de  l'hospice  des  Quinze- 
Vi  ngts FRANCE . 

PÉRIER,  inspecteur  des  enfants  assistés  du  dé- 
partement du  Cher FRANCE . 

PETIT,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation^  mem- 
bre délégué  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  des  Prisons FRANCE. 

PICARD  (le  docteur),  médecin  inspecteur  des 

enfants  du  premier  âge  du  département  de  la 

Seine ^ FRANCE. 

PIOGEY,jugede  paix  à  Paris.... FRANCE. 

POGGI  (M"*),  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  âge  du  département  de  la  Seine FRANCE. 

PORTE  (M**  de  la),  dame  visiteuse  des  enfants 
du  premier  âge  du  département  de  la  Seine. . .    FRANCE. 

POTTET,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  Police,  délégué  de  la  Préfecture  au  Con- 
grus    FRANCE. 

PRADINES,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine FRANCE. 
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Prague  (La  Sociélé  do  protection  pour  les  (    AUTRICHE - 
j^nes  détenus  libérés,  à) )      HONGRIE. 

«  X.  .i>r^     u  V      t  A  ^  \     AUTRICHE- 

Pressbauxn  (l/Orphelinat  de) j     oongrie 

PRÉVOST  (M"),  inspectrice  d('^partemenlale 
du  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures FRANCE . 

PROUST,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  sub- 
stitut du  Procureur  de  la  République  à 
Paris,  secrétaire  do  la  Société  générale  des 
prisons FRANCE. 

PRUDHOMME FRANCE. 

Prusse  (La  mission  intérieure  de  TEglise 
évangélique  dans  le  royaume  de) ALLEMAGNE. 

Puokenliof  (La  Maison  de  sauvetage  de) —    BAVIÈRE. 

PUJOS,  ancien  magistrat,  membre  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupa- 
ble     FRANCE. 

QUÉRENET,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris,  secrétaire  de  la  Société  générale 
des  prisons FRANCE . 

QUEVREUX  (M.  et  M"*),  membres  bienfaiteurs 
de  la  Société  générale  de  protection  pour 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable. ...  : FRANCE. 

RABAROUST,  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Seine FRANCE . 

RADU  (M"'),  secrétaire  de  la  14«  Commission 
locale  du  travail  des  enfants  (VIII*  arrondis- 
sement), à  Paris FRANCE 

RANVAUD(M'**),  inspectrice  départementale  du 
travail  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures       FRANCE 

RANDALL  (Hon.  C,  D.),  sénateur  de  l'Etat  de 
Michigan,  secrétaire-trésorier  du  Conseil 
d'administration  de  l'Ecole  publique  d'Etat 
pour  les  enfants  indigents,  à  Coldwaler ETATS-UNIS. 

RAYSKI FRANCE. 

REBLAUD,  directeur  de  l'Ecole  du  travail  de  la 
rue  des  Rosiers,  à  Paris FRANCE. 
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REGNARD  (le  docteur),  inspecteur  général  des 
Etablissements  de  bienfaisance  au  Ministère 
de  rintérieur,  membre  du  Conseil  supérieur 
des  prisons FRANCE 

RENARD,  Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  civil  do  Reims FRANCE. 

RENAULT  (M"),  membre  de  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  FRANCE . 

Reusel  (L'Orphelinat  catholique  de  filles  indi- 
gentes, à) ..••    PAYS-BAS. 

Reuss  (L'administration  des  écoles  primaires 
de  la  principauté  de). . , ALLEMAGNE. 

Reuss  branolie  aînée  (La  chancellerie  de 
la  principauté  de) ALLEMAGNE. 

REVENLOW  (le  comte  de),  attaché  à  la  Léga- 
tion Royale  de  Danemark DANEMARK. 

Reysseet  (La  colonie  agricole  dite  «  Le  Met- 
tray  Néerlandais,  »  à) PAYS-BAS. 

RIANT  (le  docteur) FRANCE. 

pinniM  ri    T  ^  i     ETATS-UNIS 

^^^^^  (^•■•^•) • •  î  DE  COLOMBIE. 

Riolitersixreil  (L'Ecole  industrielle  de),  can- 
ton de  Zurich SUISSE. 

RIEDER^  membre  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  Tenfance  abandonnée  ou  cou 
pable FRANCE. 

RINGIER,  chancelier  de  la  Confédération  hel- 
vétique     SUISSE. 

Ringixreil  (L'Etablissement  public  de  correc- 
tion, à),  canton  de  Zurich SUISSE. 

RISLER,  directeur  de  rinsti tut  national  agrono- 
mique, au  Ministère  de  l'agriculture FRANCE. 

ROBLY FRANCE. 

ROCHE,  Trésorier  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  Secrétaire-Trésorier  de  la  So- 
ciété générale  de  protection  pour  FEnfance 
abandonnée  ou  coupable FRANCE. 

ROCHA-CASTILLA  (le  docteur) |  o^  COLOMBIE. 
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ROGUET,  directeur  du  Collège  Rollin,  à  Paris.    FRANCE. 

ROHE,  président  du  Conseil  d'Etal  du  canton 
de  Berne SUISSE. 

ROSENBERG,  trésorier  de  la  Société  de  L'Ecole 
du  travail FRANCE . 

ROSIER,  chargé  du  Patronage  des  libérés  de  la 
colonie  de  Mettray,  représentant  la  Colonie 
au  Congrès FRANCE. 

ROTHE,  directeur  au  Ministère  de  la  Justice^  à 
Copenhague : DANEMARK 

XtottexHiain  (L'Institution  des  enfants  indi- 
gents, à) PAYS-BAS. 

Rotterdam  (L'Institution  Saint-Laurent,  à). .    PAYS-BAS. 
Rotterdam  (L'Institution  Sainte-Lucie,  à). . .    PAYS-BAS. 

ROUSSEL  (le  docteur),  sénateur,  membre  de 
TAcadémie  de  médecine,  rapporteur  des  lois 
sur  la  protection  des  enfants  abandonnés,  dé- 
laissés ou  maltraités. .   FRANCE. 

RUCHONNET  (L.),  Président  du  Conseil  fé- 
déral Suisse SUISSE. 

SABATIER  (le  professeur),  délégué  de  l'asile 
agricole  protestant  de  Vallay  (Ardèche) FRANCE . 

SAFFROY  (M"*),  inspectrice  départementale  du 
travail  des  employés  dans  les  manufactures. .    FRANCE. 

Saint-G-all  (Le  président  du  canton  de) SUISSE. 

SAINT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  de 
la  Société  protectrice  de  l'Enfance FRANCE. 

Saint-Pétersbourg  (La  Maison  Impériale 
des  enfants  trouvés  de) RUSSIE . 

SALAMBIEN  (M**),  inspectrice  départementale 
du  travail  des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures      FRANCE . 

SAL VERTE  (de),  maître  des  requêtes  au  Con- 
seil d'Etat,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  des  crèches FRANCE . 

Salzbourg  (La  Société  de  Saint-Joseph,  à) . .  1      „^xTi-  «  1 1:^ 

'       rlONGRIbt. 
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Sambor  (La  Société  de  Protection  de) }    ^^^i^^^' 

SÂNCY  (le  comte  de),  ancien  Maître  des  Re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat,  membre  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  des  Crèches. . .    FRANCE. 

SANTA  ANNA  NERY  (le  commandeur) BRÉSIL. 

SANTA  MONICA  (le  vicomte  de),  directeur  de 
l'assistance  publique  de  Lisbonne,  fondateur 
de  la  maison  dite  o  Das  Monlcas  » PORTUGAL. 

SATTLER  (le  révérend  Père  Magnus),  prieur 
du  couvent  de  Saint-Nicolas,  à  Andechs BAVIÈRE. 

SAVART,  manufacturier J 

«      ^  FRANCE. 

SAVOYE  (le  docteur) I 


(La  chancellerie  du  Royaume  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Alténbourg  (  La  chancellerie  du  du- 
ché de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Altenbourg  (L'Établissement  de 
Georges  et  Marie,  duché  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Altenbourg  (Le  Ministère  de  l'inté- 
rieur du  duché  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Cobourg-Gotlia  (  L'administra  tion 
des  Écoles  de  perfectionnement  des  duchés 
de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Ck>bourg-Gotlia  (L'administration 
des  Écoles  primaires  des  duchés  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Ck>bourg-Gotha  (La chancellerie  des 
duchés  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-  Cobourg-Ok>t]ia  (  L'établissement 
d'éducation  pour  les  jeunes  filles  dit  :  «  Augus- 
TENSTiFT  •,  duchés  dc). . .« ALLEMAGNE. 

Saxe-Ck>bourg-Gotha  (La  Société  d'amen- 
dement pour  l'enfance  moralement  abandon- 
née dans  les  duchés  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Cobourg-Ok>tha  (La  Société  de  pro- 
tection pour  les  détenus  libérés  et  les  enfants 
abandonnés  dans  les  duchés  de) — . . .    ALLEMAGNE. 

Saxe-Meiningen  (La  chancellerie  du  duché 
de) ALLEMAGNE. 

Saxe-Meiningen  (Le  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  duché  de)  ....    ALLEMAGNE. 


\ 
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H'Weiinar  (La  chancellerie  du  grand- 
duché  de) ALLEMAGNE. 

Saxe-'Weiinar  (L'établissement  des  enfants 
aveugles  et  sourds-muets  du  grand- duché 
de) ALLEMAGNE. 

Saxe-'Weixnar  (L'Orphelinat  général  du 
grand-duché  de) ALLEMAGNE. 

Solxaffouse  (Le  président  du  Conseil  d'Etat 
du  canton  de) SUISSE . 

SCHAUBLIN,  directeur  de  l'Orphelinat  de 
Bôle SUISSE 

Soliillingsfarst  (La  fondation  Elise,  ô) BAVIÈRE. 

Solilieren  (La  fondation  Pestalozzi,  pour 
les  garçons,  à). . • SUISSE. 

SCHLOSSER  (M-),  dame  visiteuse  des  enfants 
du  premier  âge  du  déparlement  de  la  Seine. .    FRANCE. 

SCHŒLCHER,  sénateur,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons FRANCE. 

SCHŒNE  (le  docteur),  représentant  l'Ambas- 
sade Impériale  d'Allemagne  au  Congrès ALLEMAGNE. 

Scliixrarzenbacli  (La  Maison  de  Sauvetage 

Marienberg,  à) BAVIÈRE. 

ScliiTtrarzbourg  (L'administration  des  Écoles 
primaires  de  la  principauté  de) ALLEMAGNE. 

Soliixrarzbourg  -  Sondersliausen    (  La 

chancellerie  de  la  principauté  de) ALLEMAGNE. 

SCHWANDES,  président  du  canton  de  Schwytz    SUISSE. 

Scliweinfùrt  (La  Société  de  Saint- Jean  à). . .    BAVIÈRE . 

SEATON  (C.  W.),  Surintendant  du  recensement 
au  Ministère  de  Tlntérieur  des  Etats-Unis 
d'Amérique ETATS-UNIS . 

SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université  de 
Cambridge G**'  BRETAGNE. 

SÉGUIN,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce      FRANCE . 

Serix  (la  colonie  de),  canton  de  Vaud SUISSE. 

SERRURIER  (le  comte),  ancien  préfet,  mem- 
bre du  Conseil  d'honneur  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis FRANCE. 
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SEYDLITZ  Oe  Pasteur) ALLEMAGNE. 

SIMON,  Président  de  la  ligue  protectrice  des 
enfants  abandonnés  au  Havre FRANCE. 

SKOUSÈS,  ancien  député  d'Athènes,  représen- 
tant du  Gouvernement  Hellénique  au  Congrès 
pénitentiaire  de  Stockholm GRÈCE. 

SOBANSKI  (le  comte),  président  de  la  Société 
des  colonies  agricoles  et  asiles  industriels, 
à  Varsovie RUSSIE. 

SOLDI,  professeur  de  l'université DANEMARK. 

Soleure  (le  Président  du  canton  de) SUISSE. 

Soxnxnerau  (L'Etablissement  de  charité  de), 
canton  de  Bâle-Campagne SUISSE. 

SONDEREGGER,  président  du  canton  d' A ppen- 
zell SUISSE. 

Sonnenberg  (La  Société  de  Protection  pour 
les  garçons  catholiques,  au)  canton  de  Lu- 
cerne  SUISSE. 

SPILIOPOULOS,  docteur  en  droit,  délégué  du 
Gouvernement  Hellénique  au  Congrès GRÈCE. 

SPILLER,  Président  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Zurich SUISSE. 

SPIN  (le  docteur),  avocat PAYS-BAS. 

Spire  (La  Société  pour  l'amélioration  morale 
des  Enfants  pauvres  abandonnés  et  des  jeunes 
détenus  libérés  dans  le  Palatinat,  k) BAVIÈRE. 

Staniôlai7(roi7(r  (La  Société  de  protection  \ 
pour  les  garçons  abandonnés   ou   coupa- ^    Auir^iv-niL- 
Wes.è)...  )     HONGRIE. 

STERNECK  (le  baron  Richard  de),  attaché  à  j 
l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie,  représen-  /    AUTRICHE- 
tant  l'Ambassade  Impériale  et  Royale  au  1     HONGRIE. 
Congrès I 

Steyer  (L'Orphelinat  catholique  des  filles,  (    AUTRICHE- 
à) \     HONGRIE. 

Stockliolm  (La  Direction  des  Ecoles  pri-  t     SUÈDE  ET 
maires  de) \     NORVÈGE. 

Stockliolm  (L'Hospice  général  des  orphe-  /    SUÈDE  ET 

lins  et  enfants  trouvés  de) (    NORVÈGE. 

Bonj,  I.  d 


Stockliolm  (La  Société  instituée  en  Mémoire  (    SUÈDE  ET 
du  Roi  Oscar  /•'  et  delà  Reine  Joséphine,  à)  (    NORVÈGE. 

SULLIVAN  (Miss  O'), officier  d'académie G^'  BRETAGNE. 

SUBY  (M"*),  dame  visiteuse  des  enfants  du  pre- 
mier âge  du  déparlement  de  la  Seine FRANCE. 

Tagelscliixrangen  (La  Maison  d'apprentis- 
sage de),  canton  de  Zurich SUISSE. 

TALANSIER,  ingénieur FRANCE. 

TALLACK  (William),  secrétaire  de  «  The  Ho- 
ward association  »,  à  Londres G**  BRETAGNE. 

Tamow  (La  Société  de  Sainte-Elisabeth  pour  J    AUTRICHE- 
les  orphelins  et  enfants  abandonnés  à) (     HONGRIE. 

THÏERCY  (M-),  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  ôge  du  département  de  la  Seine FRANCE. 

THIRION,  professeur  au  lycée  Fontanes,  mem- 
bre du  Conseil  d*administralion  de  la  Société 
pour  la  propagation  de  Tailaitement  mater- 
nel      FRANCE. 

THOURA YNE,  manufacturier FRANCE. 

TOLOSA-LATOUR  (le  docteur),  médecin  de  l'hô- 
pital des  enfants  à  Madrid,  représentant 
M    le  Ministre  de  la  Gobernacion ESPAGNE. 

TORRÈS-CAÏCEDO,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Salvador SALVADOR . 

TRIBERT,  ancien  conseiller  général  du  dépar- 
tement de  la  Vienne FRANCE. 

Trieste  (L'hôpital  et  asile  pour  les  enfants,  (    AUTRICHE- 
à) I      HONGRIE. 

Trieste  (Les  ouvroirs  pour  la  jeunesse  aban-  |    AUTRICHE- 
donnée,  à) (      HONGRIE. 

TRIGANT  DE  BEAUMONT,  sous-chef  de  bu- 
reau au  Ministère  de  l'intérieur,  délégué  de  la 
Société  des  Crèches FRANCE. 

TROHEL  (M"*),  inspectrice  départementale  du 
travail  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures      FRANCE . 

Troppau  (L'Etablissement  de  refuge  pour  |    AUTRICHE- 
les  enfants  abandonnés,  à) j     HONGRIE. 
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Troppau  (L'Œuvre  des  orphelins  de) HONGRIE 

TURNEY,  censeur  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis FRANCE. 

Unter-S'-Veit  (L'Asile  pour  les  garçons,  \    AUTRICHE- 
à) )      HONGRIE. 

Untere  "Waid  (L'Etablissement  hygiénique 
et  médical  de),  canton  de  Saint-Gall SUISSE. 

VALARINO  (Augustin) VENEZUELA. 

VALENTINO,  attaché  au  Ministre  de  la  Marine, 
représentant  du  Ministère  au  Congrès FRANCE. 

VALLET,  typographe,  membre  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'Enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable      FRANCE . 

VAN  LEE,  chefde  division  au  Ministère  de  l'ins- 
truction publique  de  Belgique BELGIQUE. 

VARIN  (Achille) FRANCE. 

Varsovie  (La  Société  des  amis  de  TEnfance, 
à) RUSSIE. 

Varsovie  (La  Société  des  Colonies  agricoles 
et  professionnelles  de  jeunes  détenus,  à) RUSSIE. 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  gé- 
nérale de  Protection  pour  l'Enfance  abandon- 
née ou  coupable FRANCE. 

Vaud  (La  Colonie  agricole  et  professionnelle 
de  la  Suisse  Romande,  canton  de) SUISSE. 

Vaud  (L'Orphelinat  Gioel,  canton  de) SUISSE. 

Vaud  (L'Œuvre  de  l'Enfance  abandonnée  du 
VIII*  arrondissement  ecclésiastique  du  canton 
de) SUISSE. 

Vaud  (Le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  du 
canton  de) SUISSE. 

Veolita  (L'Etablissement  d'éducation  et  d'a- 
mendement de),  grand  duché  d'Oldenbourg. . .    ALLEMAGNE. 

VELASCO,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  Mexicains....    MEXIQUE. 

VERAGUA  (le  duc  de),  président  de  la  Société 
protectrice  des  enfants,  à  Madrid ESPAGNE. 
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VERNEY  (le  capitaine),  de  la  Marine  Royale 
Britannique,  président  de  la  Cour  de  Justice 

de  nie  d'Anglesea G"*"-  BRETAGNE 

Vevey  (L'asile  pour  les  jeunes  filles,  à) SUISSE. 

Vienne  (L'Association  des  Conférences  de  (  AUTRICHE- 

Saint- Vincent  de  Paul,  à). i  HONGRIE. 

Vienne(Le  Ministère  Impérial  et  Royal  de  |  AUTRICHE- 

rintérieur,  à) i  HONGRIE. 

Vienne  (L'Œuvre  des  enfants  trouvés  de  I  AUTRICHE- 

Breiiemée,  h) i  HONGRIE. 

Vienne  (La  Société  pour  la  protection  de  (  AUTRICHE- 

FEnfance,  à) i  HONGRIE. 

Vienne  (La  Société  protectrice  de  l'Enfance  I  AUTRICHE- 

abandonnée,  à) j  HONGRIE. 

Vienne  (La  Société  de  protection  pour  les  I  AUTRICHE- 

orphelins  catholiques,  à) )  HONGRIE. 

VOISIN  (Félix),  conseiller  k  la  Cour  de  Cassa- 
tion, ancien  préfet  de  police,  membre  de  Con- 
seil de  surveillance  de  l'Assistance  publique  du 

département  de  la  Seine FRANCE. 

VOISIN  (le  docteur),  médecin  de  la  Salpélrière.  FRANCE. 

WAGNER,  secrétaire  du  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton du  Bas-Unterwrald SUISSE. 

"Waldeok  (La  Chancellerie  de  la  principauté 

de) ALLEMAGNE. 

"Wanger  (La  Maison  d'apprentissage  de),  can- 
ton de  Zurich SUISSE . 

WELLAUER,  de  Saint-Gall SUISSE. 

"Wiesen  (L'Etablissement  de  Sauvetage  de)..  SUISSE. 

WINTHER,  délégué  de  la  Société  des  apprentis 

de  Copenhague DANEMARK. 

"Wunsiedel  (L'Etablissement   de  sauvetage 

de) BAVIÈRE. 

"Wurtemberg  (L'Administration  des  écoles 

primaires  du  Royaume  de) ALLEMAGNE. 

"Wurtemberg  (L'administration  des  maisons 

d'arrêt  de) ALLEMAGNE. 

"Wurtemberg  (La  Chancellerie  du  Royaume 

de)  ALLEMAGNE. 
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"Wurtemberg  (Le  Ministère  de  l'Intérieur  du 
Royaume  de) ALLEMAGNE. 

"Wurtemberg  (Le  Ministère  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Cultes  du  Royaume  de) ALLEMAGNE. 

WYRSCH,  Président  du  canton  du  Bas-Un ter- 
wald SUISSE. 

XAVIER  (sœur),  religieuse  de  Tordre  de  la  Pré- 
sentation de  la  sainte  Vierge  de  Tours,  à 
Torphelinat  de  Meudon,  (Seine-et-Oise) FRANCE. 

YBARBALZ  (Eduardo),  Premier  secrétaire  de  j    CONFÉDÉRA- 
la  Légation   de  la  Confédération  Argentine  >  TION 

à  Paris )    ARGENTINE. 

ZANARTU  (Carlos),  Premier  secrétaire  de  la 
Légation  du  Chili CHILI. 

Zetten  (La  Société»  Beihel,^  pour  la  protection 
des  filles  mineures  abandonnées  ou  libérées 
à) PAYS-BAS. 

Zetten  (La  Société  «  Talitha  Kûmi,  »  pour  la 
protection  des  enfants  abandonnés  à),  province 
de  Gueldre PAYS-BAS. 

Zug  (Le  Secrétaire  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
de) SUISSE.     . 

Zurich.  (La  Société  d'utilité  générale  du  district 
de) SUISSE. 


II.  —  INTRODUCTION  HISTORIQUE 


CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES 


Quand  on  observe  le  spectacle  que  présentent  les 
Sociétés  Modernes,  on  est  saisi  tout  d'abord  de  l'impor- 
tance prépondérante  qu'ont  acquise^  depuis  quelques 
années  surtout,  les  difficiles  problèmes  généralement 
confondus  sous  la  dénomination  collective  de  «  Ques-- 
tion  sociale.  » 

Malgré  la  multiplicité  des  aspects,  sous  lesquels  sur- 
gissent ses  diverses  manifestations,  cette  question  con- 
serve néanmoins  un  caractère  d'unité  incontestable; 
car  il  s'agit  toujours  des  moyens  susceptibles  d'amélio- 
rer la  condition  morale,  intellectuelle  et  physique  de 
l'humanité,  dans  la  personne  de  ceux  qui  peuvent  être 
considérés  comme  le  moins  favorisés  du  sort. 

Si  divers  que  puissent  paraître  les  moyens  de  réa- 
liser ces  progrès,  ils  se  ramènent  eux-mêmes  à  deux 
catégories  principales  :  ou  bien  ils  émanent  de  l'initia- 
tive même  de  ceux  qu'il  s'agit  de  secourir  et  dont  les 
ressources,  accumulées  par  la  prévoyance^  et  centrali- 
sées par  V association j  se  trouveront  ainsi  fécondées  ;  ou 
bien,  au  contraire,  le  secours  viendra  d'un  agent  exté- 
rieur et  prendra  la  forme  de  la  bienfaisance. 
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Ce  serait  une  grave  question  à  résoudre  que  celle  de 
savoir  si  pour  les  adultes  l'intervention  d'un  secours 
extérieur,  qu'il  émane  ou  non  de  l'Etat,  n'est  pas  néces- 
saire pour  permettre  aux  moins  favorisés  d'entre  eux 
de  soutenir  efficacement  la  lutte  pour  l'existence. 

Mais,  en  tout  cas,  on  ne  saurait  contester  la  néces- 
sité de  ce  secours,  quand  il  s'agit  des  enfants. 

La  protection  de  V enfance  se  présente  donc  comme 
l'objet  le  plus  urgent  offert  à  l'activité  de  tous  ceux 
qui  estiment  que,  devant  ces  graves  problèmes,  il  ne 
suffit  pas  de  s'en  tenir  à  la  maxime  commode  du  «  laissez 
faire.  » 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  présidé  à  la 
fondation  de  la  Société  générale  de  protection  pour 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  et  qui  expliquent 
la  rapide  extension  qu'a  prise  cette  association.  Ce 
sont  elles  aussi  qui  ont  inspiré  l'idée  du  Congrès  dont 
nous  publions  aujourd'hui  le  compte  rendu. 

II  ne  sera  pas  sans  utilité  de  rappeler,  dans  la  pré- 
sente introduction,  les  phases  successives  qu'ont  sui- 
vies le  développement  et  la  réalisation  de  cette  idée,  et 
tout  d'abord  les  origines  de  la  Société  qui  en  a  pris  l'ini- 
tiative. 

C'est  un  moyen  de  payer  un  juste  tribut  de  recon- 
naissance à  tous  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  ont 
contribué  au  succès  de  cette  grande  réunion  philan- 
thropique. 

Il  se  dégagera  aussi  de  cet  exposé  un  enseignement 
précieux.  En  voyant  ce  concours  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  si  empressés  à  se  grouper  autour 
d'une  idée  généreuse,  en  considérant  que  toutes  les 
opinions,  toutes  les  nations  se  sont  rapprochées  pour 
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participer  à  cette  œuvre  humanitaire,  on  ne  peut  douter 
des  progrès  féconds  qu'elle  est  appelée  à  réaliser,  et  on 
peut  légitimement  espérer  de  la  concorde  et  de  l'étude 
pacifique  les  solutions  qui  ont  été  vainement  deman- 
dées jusqu'ici  à  la  violence  et  au  désordre. 


CHAPITRE  PRExMIER 


HISTORIQUE 


DB    LA 


SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE     DE    PROTECTION 


POUR  l'enfance  abandonnée  ou  coupable 


Le  fondateur  de  cette  Société,  M.  Georges  Bonjean, 
avait,  depuis  plusieurs  années,  été  frappé  de  la  situa- 
lion  des  enfants  malheureux,  et  des  solutions  impérieu- 
sement réclamées  par  cette  grave  question,  au  double 
point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  préservation  sociale. 

Il  avait  voulu  par  lui-même  essayer  si,  contraire- 
ment à  Tavis  de  nombreux  sceptiques,  il  était  possible 
de  moraliser  des  enfants  abandonnés  ou  coupables,  et 
c'est  ainsi  qu'avait  été  fondée  la  Colonie  agricole  d'Or-- 
geville^  dont  nous  parlerons  plus  tard,  et  que  tant  de 
personnes  compétentes  ont  visitée  et  admirée. 

L'expérience  pratique  et  la  foi  raisonnée  dans  le 
succès  de  l'œuvre  rêvée  ayant  ainsi  été  acquises, 
M.  Georges  Bonjean  se  décida,  le  19  septembre  1879,  à 
saisir  l'opinion  de  cette  grave  question,  en  adressant 
au  public  la  circulaire  suivante  : 
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CRÉATION  D'UNE  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DE   PROTECTION   POUR   l'eNFANCE   ABANDONNÉE   OU   COUPABLE. 

«  On  estime  à  plus  de  cent  mille,  pour  la  France,  le  nom- 
«  bre  des  enfants,  âgés  de  moins  de  16  ans,  et  qui,  abandon- 
«  nés  de  leurs  parents,  ou  vivant  dans  un  milieu  vicieux  ou 
a  criminel,  forment  ce  que  l'on  a  justement  appelé  :  la 
«  pépinière  des  bagnes  et  des  maisons  centrales. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  enfants,  qui,  dans  l'état  ac- 
«  tuel,  deviennent  presque  tous  des  vagabonds  ou  des  mal- 
«  faiteurs.  ne  devinssent  presque  tous  d'honnêtes  gens  et 
«  de  bons  ouvriers,  s'ils  étaient  bien  dirigés. 

«  L'expérience  a  été  tentée,  et  les  résultats  surprenants 
«  de  moralisation,  obtenus  dans  une  œuvre  créée  et  entretenue 
«  par  moi,  ont  engagé  un  grand  nombre  de  personnes  à  me 
«  prier  de  prendre  la  parole  en  leur  nom,  pour  provoquer 
«  un  grand  mouvement  philanthropique  et  social  en  faveur 
«  de  ces  malheureux  déshérités. 

«  Nous  voulons  que  tout  enfant  abandonné  ou  coupable 
<(  puisse  trouver  près  de  nous  l'appui  moral  et  matériel  capa- 
«  ble  de  le  tirer  de  la  misère,  de  corriger  ses  mauvais  ins- 
«  tincts,  de  lui  donner  un  état. 

«  Ce  programme  est  immense  ;  mais  immenses  seraient 
«  aussi  les  forces  d'une  Société  comprenant  tous  les  hommes 
«  de  cœur,  dévoués  à  l'avenir  de  leur  pays. 

«  Toutes  les  bonnes  volontés  seront  chaleureusement  et 
«  également  accueillies.  Les  moins  fortunés,  nos  frères  des 
«  classes  laborieuses,  rendront  des  services  considérables  en 
«  entourant  d'une  bienveillance  paternelle  les  apprentis  qui 
«  leur  seront  confiés.  Les  plus  fortunés  permeliront,  par 
«  leur  concours  pécuniaire,  le  patronage  et  même  la  créa- 
«  tion  de  maisons  d'éducation  préventive  ou  répressive. 

m  Aucune  cotisation  nest  exigée,  chacun  demeurant  libre 
«  de  faire  ce  qu'il  voudra. 

«  A  un  autre  point  de  vue  nous  repoussons  énergiquement 
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«  loule  idée  d'exclusivisme:  nous  faisons  appel  à  tous  les 

«  dévouements,  à  tous  les  cœurs  français,  sans  jamais  nous 

«  occuper  des  opinions  politiques  ou  religieuses.  —  Nous 

«  n'admettons  qu'un  seul  drapeau  :  celui  de  la  France,  avec 

«  la  devise  :  Patrie  et  Charité, 

Paris,  le  19  septembre  1879. 

Georges  BON  JE  AN, 

CHEVALIER    DE  LA    LÉGION  d'iIONNEUR»  JUGE    SUPPLÉANT   CHARGÉ    DE 

l'instruction  prés  le  tribunal  de  la  seine, 
*  Fondateur  de  rEcole  Professionnelle  d'Orgeviile. 

Cet  appel  fut  entendu. 

La  presse  tout  entière  reproduisit  cette  circulaire, 
la  commenta,  et  appela  chaleureusement  sur  l'œuvre 
projetée  le  sympathique  concours  de  ses  lecteurs. 

Des  adhésions  se  produisirent  de  tous  côtés,  sans 
distinction  d'opinion. 

Le  Gouvernement  témoigna  la  plus  vive  estime  à 
cette  fondation  si  pleinement  sociale  et  patriotique, 
et  les  Ministres,  des  services  desquels  l'œuvre  entre- 
prise devait  directement  ou  indirectement  ressortir, 
promirent  leur  bienveillance  à  cette  libre  tentative  de 
l'initiative  privée,  et  en  acceptèrent  la  présidence 
d'honneur. 

Un  conseil  d'administration  était  réuni  par  les  soins 
de  M.  Georges  Bonjean,  qui  appelait  à  lui  les  représen- 
tants des  trois  cultes  reconnus,  de  toutes  les  opinions 
politiques,  de  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale, 
afin  de  conserver  à  cette  œuvre,  essentiellement  patrio- 
tique, un  caractère  absolument  indépendant,  absolu- 
ment pur,  absolument  dégagé  de  toute  passion  de 
parti. 

Le  9  septembre  1880,  Tautorisation  ministérielle 
était  accordée. 
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Le  6  décembre  1880,  M.  le  Préfet  de  TEure,  entouré 
d'une  partie  du  conseil  d'administration,  posait  la  pre- 
mière pierre  du  premier  établissement  de  la  Société, 
dont  les  élèves  avaient  déjà  été  recueillis  dans  une  ins- 
tallation provisoire. 

Et  le  3  février  1 884,  la  Société  Générale  de  Protec- 
tion pouvait  présenter  à  son  Assemblée  générale  les  ré- 
sultats suivants  : 

Bilan  actif 333.720  francs 

Membres  de  la  Société 8 .  000 

Enfants  protégés 1 .  745 

Etablissements  créés  ou  patronnés  25 

Il  n'est  pas  d'œuvre  au  monde  qui  ait  jamais  pré- 
senté un  aussi  rapide  développement  et  d'aussi  écla- 
tants succès  ! 

Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement,  quand 
d'honnêtes  gens  cherchaient,  sans  parti  pris,  la  solution 
de  redoutables  problèmes,  et  quand  les  horizons  entre- 
vus étaient  si  consolants. 

Dès  le  mois  de  février  1881,  M.  Georges  Bonjean, 
Président  de  la  Société  générale  de  protection,  exposait 
incidemment  le  programme  et  le  but  de  l'œuvre,  ainsi 
que  les  espérances  qu'elle  contenait,  dans  un  rapport 
présenté  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  ;  et 
cette  puissante  Société,  en  adoptant  à  l'unanimité  les 
conclusions  de  ce  rapport,  donnait  ainsi  une  haute 
marque  d'estime  et  de  confiance  à  cette  tentative  toute 
récente. 

Il  convient  de  reproduire  ici  ce  rapport,  qui  expose 
les  sentiments  de  la  Société  générale  de  protection  sur 
plusieurs  points  intéressants,  points  qui  occupent  en  ce 
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moment,  d'une  façon  très  intense,  Ips  méditations  du 
Parlement  français  et  de  l'opinion  publique. 

RAPPORT  (1) 

SUR  LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES  ET  l'aSSISTANCE 
DES  ENFANTS  ABANDONNÉS  OU  COUPABLES. 

«  Messieurs,  je  viens  accomplir  un  double  mandai  en  vous 
présenlani  un  ensemble  de  vœux  qui  ont  été  unanimement 
adoptés  par  vos  deux  sections  de  législation  et  d^enseignement 
agricole,  et  qui  soulèvent  des  intérêts  assez  graves  pour  mé- 
riter une  place  importante  dans  vos  délibérations. 

«  Vous  connaissez  mieux  que  personne.  Messieurs,  ces  deux 
problèmes  également  redoutables  pour  Tagriculture,  et  que 
les  économistes  ont  dénommés,  l'un  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, Tautre  Vabsentéisme  des  grands  propriétaires. 

«  Ces  deux  problèmes  se  lient  élroilemenirun  à  Taulre  ;  en 
effet,  si  le  premier,  en  raréfiant  la  main-d'œuvre  dans  une 
proportion  inouïe,  met  le  grand  propriétaire  aux  prises  avec 
des  difficultés  insurmontables,  qui  le  dégoûtent  de  l'cxploila- 
lion  de  ses  terres,  et  renvoient  chercher  h  la  ville  une  exis- 
tence plus  facile,  sinon  plus  digne  et  plus  intelligente,  il  faut 
bien  reconnaître  que  ce  départ  du  grand  propriétaire,  cet 
absentéisme,  produit  à  son  tour  la  dépopulation  des  campa- 
gnes. En  effet,  avec  les  grands  propriétaires  disparaissent  les 
grandes  exploitations,  qui  seules  comportent  les  améliora- 
tions fécondes  de  la  culture,  et  sans  lesquelles  le  petit  culti- 
vateur, ne  trouvant  plus  près  de  lui  le  concours  puissant  et 
l'exemple  indispensable  d'une  pratique  progressiste,  disparaît, 
lui  aussi,  n'obtenant  pas  une  rémunération  suflîsante  de  son 
labeur. 

«  C'est  ainsi  que  ces  deux  phénomènes  économiques  s'unis- 
sent pour  donner  une  vive  impulsion  à  cette  émigration,  dé 


(1)  Extrait  de  VAnnuaire  de  la   Société  des  Agriculteurs  de 
France,  séance  du  5  février  1880. 

Bonj.  I.  e 
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sastreuse  à  coup  sAr,  car  elle  a  pour  conséquences  directes 
l'abaissennenl  croissant  de  la  produclion  et  l'augmentation 
constante  des  innporlalions  alimentaires.  En  d'aulres  termes, 
nous  devenons  chaque  jour  davantage  tributaires  de  l'étran- 
ger pour  les  denrées  de  première  nécessité,  et  c'est  là  un 
péril  national  qui  ne  constitue  pas,  à  mon  .sens,  Tun  des 
moindres  arguments  à  réfuter  par  les  libre-échangistes. 

«  Nous  pouvons  dire  aujourd'hui  qu'il  y  a  une  question  ru- 
rale, non  moins  grave  que  sa  sœur  aînée,  la  question  so- 
ciale, et  quand  on  considère  cette  plaie  profonde,  on  se 
demande  s'il  n'y  a  pas  là,  pour  les  méditations  des  écono- 
mistes, un  sujet  plus  urgent  que  les  problèmes  moins  directs 
des  tarifs  et  des  droits  protecteurs  !  Car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'agriculture  est  la  première  de  nos  industrfes,  puisque, 
non  contente  de  fournir  en  grande  partie  les  matières  pre- 
mières que  celles-ci  réclament,  elle  a  le  monopole  incontesté 
des  denrées  alimentaires,  c'est-à-dire  du  pain  quotidien  de  la 
nation. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  que  nos  plaintes  ne  sont  point 
exagérées,  que  je  ne  charge  pas  les  couleurs  du  tableau, 
et  que  de  toutes  parts  retentit  ce  cri  :  L'agriculture  est  en 
danger  ! 

«  Soyez  convaincus  que  je  ne  prendrais  pas  le  triste  plaisir 
de  raviver  ces  plaies,  si  je  ne  pensais  pouvoir  leur  appliquer 
un  remède,  à  mon  sens  certain. 

«  J'entre  donc  dans  le  vif  du  sujet,  et,  en  vous  demandant 
votre  bienveillante  attention,  je  regrette  qu'une  voix  plus  au- 
torisée ne  soit  pas  venue  exposer  ce  système  nouveau,  et  qui 
consiste,  en  substance,  à  organiser  la  protection  efficace  et 
l'enseignement  agricole  en  faveur  des  enfants  abandonnés  ou 
coupables. 

«  Je  sais  bien  qu'à  première  vue  cette  matière  ne  paraît  pas 
rentrer  dans  le  cadre  de  vos  études  habituelles,  et  cependant 
j'espère  vous  démontrer  que  cette  première  impression  n'est 
pas  exacte,  et  que  la  question  soulevée  mérite  votre  sympa- 
thie la  plus  agissante,  tout  d'abord,  et  d'une  façon  générale, 
parce  qu'elle  louche  à  dos  intérêts  considérables  qui  ne  sau- 
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raient  vous  être  indifférents,  ensuite  parce  qu'elle  se  lie  inti- 
mement h  la  sphère  d'activité  de  vos  sections  d'enseignement 
agricole  et  de  législation,  enfin  parce  que.  ainsi  que  je  lai  dit, 
elle  doit  sûrement  amener  la  solution  pratique  des  deux  gra- 
ves problèmes  que  j'ai  nommés. 

«  Commençons  par  bien  définir  les  mots. 

«  J'entends  par  enfants  abandonnés  tous  les  enfants  qui 
sont,  ou  purement  et  simplement  délaissés  par  leurs  parents, 
et  privés  ainsi  de  toute  éducation  physique  et  morale,  ou 
sous  la  puissance  de  parents  indignes,  criminels  ou  cor- 
rompus. 

«  J'entends  par  enfants  coupables  les  enfants  qui  ont  commis 
un  crime  ou  un  délit,  et  qui,  traduits  devant  les  tribunaux 
compétents,  sont  reconnus  avoir  agi  sans  discernement,  ac- 
quittés et  renvoyés  dans  une  maison  de  correction. 

«  Et  j'ajoute  bien  vite,  en  fait,  sinon  en  droit,  que  je  ne 
vois  pas  de  différence  sérieuse  entre  ces  deux  catégories  d'en- 
fants; en  effet,  sans  adirmer,  ce  que  je  ne  croirais  cependant 
pas  téméraire,  que  peu  d'enfants  abandonnés  peuvent  se  pré- 
tendre innocents  des  délits  qui  conduisent  en  correction  leurs 
camarades  moins  habiles,  on  peut  dire  que  tout  jeune  dé- 
tenu est  en  même  temps  délaissé,  car  il  est  bien  rare  qu'un 
enfant,  ayant  des  parents  honnêtes,  ne  leur  soit  pas  rendu. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  savoir  qu'on  ne  compte  pas  moins 
de  100.000  enfants  abandonnés  et  de  10.000  jeunes  détenus  ; 
et  encore  je  laisse  de  côté  les  enfants  que  l'assistance  publique 
recueille  au-dessous  de  12  ans,  et  qui,  sous  le  nom  bien  connu 
d* enfants  de  l'hospice,  deviennent  le  plus  souvent  de  véritables 
parias,  et  réclameront,  eux  aussi,  à  bref  délai,  l'attention 
bienveillante  des  philanthropes. 

«  Contentons-nous,  pour  le  moment,  d'examiner  la  situation 
faite  aux  100.000  abandonnés  de  12  à  16  ans,  et  aux  10.000 
jeunes  détenus. 

4i  Cette  situation  est  très  nette  :  pour  les  premiers,  on  n'a 
rien  fait;  pour  les  seconds,  on  a  violé  la  loi. 

«  Pour  les  premiers,  dis-je,  on  n'a  pris  aucune  mesure  pro- 
tectrice, car  l'assistance  publique  ne  s'occupe  pas  du  majeur 
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de  12  ans,  prétendant  quh  cet  Age  une  jeune  créature  est 
parf'ailemcnt  capable  de  se  sudire  à  elle-même. 

«  Pour  les  jeunes  détenus,  on  a  violé  la  loi,  el,  comme 
celle  accusation  est  grave,  je  dois  la  prouver. 

«  Vous  savez,  sans  doute,  Messieurs,  que  la  situation  des 
jeunes  détenus  est  réglée  par  l'article  66  du  Code  pénal,  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  Taccusé  aura  moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé 
«  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera, 
«  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents,  ou  conduit 
«  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu 
a  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera, 
«  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  ac- 
«  compli  sa  vingtième  année.  » 

<(  Ainsi,  la  question  se  présente  très  clairement  :  le  mineur 
de  10  ans,  qui  a  agi  sans  discernement,  est  acquitté,  retenez 
bien  le  mol,  el,  en  vertu  des  principes  généraux,  il  devrait 
être  immédiatement  mis  en  liberté. 

«  C'est  ce  qui  a  toujours  lieu  si  l'enfant  a  des  parents  hon- 
nêtes; mais  s'il  est  délaissé,  ou  si  ses  panants  sont  jugés  in- 
dignes, on  comprend  qu'il  faut  assurer  son  éducation,  el  on 
le  renvoie  en  correction. 

«  L'Etat  doit  donc  remplacer  près  de  lui  les  parents  hon- 
nêtes qui  lui  manquent,  l'Etat  doit,  non  le  punir,  mais  assurer 
son  éducation,  I'élever. 

«  Le  mot  est  dans  l'article  66,  et  il  aurait  du  vivement  frap- 
per tout  le  monde,  car  le  Code  pénal  n'est  point  coutumier 
de  telles  pensées,  et  l'on  peut  dire  qu'au  milieu  de  ses  austéri- 
tés nécessaires  celte  idée  surgit  comme  un  phare  lumineux  et 
consolant.  Le  jeune  détenu  doit  être  élevé,  dit  l'article  66.  Eh 
bien,  quand  on  envisage  le  texte  concis  et  absolu  des  lois,  il 
faut  en  peser  chaque  teriTje  pour  être  certain  de  respecter  la 
volonté  indivisible  du  législateur.  Or,  je  vous  le  demande,  en 
vérité.  Messieurs,  est-il  dans  la  sphère  infinie  des  idées  une 
idée  plus  haute  que  celle  contenue  dans  le  mot  élever?  Elever 
l'enfant,  cl  surtout  celui  qui  nous  occupe,  mais  n'est-ce  pas 
corriger  en  lui  les  mauvais  instincts  et  l'armer  d'honnêteté 
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pour  lui  permettre  d'affronter  le  front  haut  et  le  cœur  ferme 
le  rude  combat  de  la  vie  ?  Elever  Tenfant,  mais  n'est-ce  pas  le 
prendre  dans  la  fange  physique  et  morale,  pour  lui  faire 
gravir  pas  à  pas  cette  échelle  des  sentiments  intellectuels 
qui  doivent  le  conduire  à  Taccomplissement  de  ses  destinées  ? 

«  Eh  bien,  Messieurs,  savez-vous  comment  cette  grande 
mission  a  été  comprise?  Jusqu'en  1839,  les  jeunes  détenus 
étaient  renfermés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  les  prisons  dépar- 
tementales, en  état  de  promiscuité  complète  avec  les  condam- 
nés adultes  !  A  partir  de  cette  époque,  on  comprit,  il  est  vrai, 
combien  cette  situation  était  monstrueuse,  mais  ce  ne  fut  que 
lentement  et  peu  h  peu  que  Ton  fit  cesser  cette  honteuse  pro- 
miscuité, en  ouvrant  des  établissements  publics  ou  privés 
exclusivement  réservés  aux  jeunes  détenus.  Ce  fut  certes  un 
progrès,  mais  progrès  dans  l'infini  du  mal,  qui  laisse  encore 
subsister  un  état  de  choses  lamentable.  Je  n'en  veux  qu'une 
preuve  :  c'est  que  les  colonies  correctionnelles  ont  mérité 
d'être  appelées  «  les  pépinières  des  bagnes  et  des  maisons 
centrales  »,  et  que,  dans  un  rapport  officiel  tout  récent,  je  lis 
cette  phrase  caractéristique  :  «  Le  problème  de  l'éducation 
des  jeunes  détenus  est  redoutable,  et  des  intérêts  de  jour  en 
jour  plus  considérables  sont  liés  à  sa  solution Vous  pou- 
vez apprécier  l'étendue  du  mal  social  auquel  le  législateur 
doit  apporter  incessamment  remède,  s'il  veut  éviter  que 
toute  cette  jeunesse,  pervertie  avant  l'âge,  ne  reste,  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  vie,  l'irréconciliable  ennemie  de  l'or- 
dre social.  » 

<(  Voilà  70  ans  que  l'article  66  a  promis  aux  jeunes  dé- 
tenus une  éducation  moralisatrice  ;  voyez  comment  on  a  prati- 
qué cette  grande  pensée  ! 

«  Si  j'insiste  autant.  Messieurs,  c'est  que  je  veux  que  Ton 
comprenne  bien  que  ceux  qui  plaident  la  cause  des  enfants 
renvoyés  en  correction  ne  se  laissent  pas  entraîner  par  l'im- 
pulsion généreuse,  souvent  irréfléchie,  d'une  sensibilité  ma- 
ladive et  hors  de  propos,  mais  qu'ils  obéissent  au  sentiment 
légitime  de  vouloir  faire  comprendre  et  respecter  les  injonc- 
tions formelles  des  lois. 
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«  Le  mal  est  immonse,  vous  le  savez,  Messieurs,  en  ce  qui 
concerne  les  jeunes  détenus  ;  il  est  non  moins  immense  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  abandonnés  ;  tout  d'abord,  au  point 
de  vue  de  l'humanité  et  de  la  solidarité  sociale,  parce  qu'un 
Etat  bien  organisé  n'a  pas  le  droit  de  laisser  sans  aide,  sans 
protection,  tant  d'infortunés  ;  et  ensuite,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  parce  que  ces  100.000  abandonnés,  privés 
de  toute  éducation  et  de  toute  direction,  exposés  aux  contacts 
les  plus  pervers  et  aux  conseils  redoutables  de  la  misère, 
constituent  une  population  spéciale,  en  état  constant  de  ré- 
volte contre  les  bases  de  l'ordre  social,  et  versant  chaque 
année  |)lus  de  20.000  recrues  a  l'armée  sans  cesse  grandis- 
sante des  malfaiteurs  et  des  gens  sans  aveu  I 

«  J'avais  donc  raison  de  dire.  Messieurs,  que  la  question  des 
enfants  abandonnés  ou  coupables  soulevait  des  intérêts  géné- 
raux assez  graves  pour  mériter  votre  attention,  et  j'espère 
que  vous  reconnaîtrez  avec  nïoi  qu'il  est  grand  lemps  d'abor- 
der avec  énergie  ces  divers  problèmes,  qu'il  est  grand  temps 
d'accorder  aux  100.000  enfants  abandonnés  la  protection  qui 
leur  est  due,  qu'il  est  grand  temps  de  modifier  profondément 
les  théories  qui  ont  présidé  jusqu'ici  à  l'éducation  dite  correc- 
tionnelle. 

«  Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  votre  patience,  et  je  n'insis- 
terai pas  sur  le  détail  des  réformes  à  introduire  en  faveur 
des  jeunes  détenus,  car  je  sais  la  question  à  l'étude,  et  j'ai  eu 
la  grande  joie  de  trouver  dans  l'admiinstration  pénitentiaire 
des  esprits  assez  élevés  pour  comprendre  le  mal  et  accepter 
des  mesures  qui  réalisent  les  innovations  philanthropiques 
que  nous  réclamons.  Je  puis  donc  dire  qu'en  ce  point  la  ba- 
taille est  gagnée,  et  qu'il  faut  seulement  nous  établir  éner- 
giquement  dans  nos  positions  pour  éviter  les  retours  offensifs 
des  bataillons  routiniers. 

«  Plus  délicate  est  la  question  de  la  protection  à  assurer  aux 
enfants  abandonnés.  Non  pas  «pie  je  considère  conmie  très 
difficile  de  les  faire  recueillir  par  des  œuvres  charitables,  car 
je  connais  assez  les  impulsions  vibrantes,  les  frémissements 
généreux  de  notre  chère  France,  pour  être  bien  convaincu 
qu'un  appel  à  l'humanité  ne  restera  pas  sans  écho. 
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«  Mais  on  peut  dire  que,  dans  celle  question  spéciale,  s'il 
doit  être  facile  de  recueillir  ces  infortunés,  il  sera  beaucoup 
plus  difliciled'assurer  leur  salut  moral,  car.  avant  que  leur  édu- 
cation soit  terminée,  il  se  trouvera  presque  toujours  un  père, 
ou  une  mère  qui  viendra  les  soustraire  à  la  direction  généreuse 
qui  en  aura  pris  charge.  C'est  là.  un  calcul  impie,  un  abus 
monstrueux,  mais  il  existe  en  fait,  et  tous  les  orphelinats  vous 
diront  que  ce  qui  paralyse  leurs  efforts  ce  sont  les  revendica- 
tions intéressées  des  parents. 

«  Il  faut  donc  avant  tout  opposer  une  digue  à  ces  interven- 
tions funestes  ;  il  faut  que  les  œuvres  ou  les  particuliers  qui, 
en  recueillant  Tenfant  abandonné,  veulent  en  faire  un  hon- 
nête homme,  puissent  conserver  cet  enfant  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  pleinement  affermi  dans  la  bonne  voie. 

«  Mais,  pour  assurer  ce  résultat  essentiellement  désirable, 
il  faut  pouvoir  enlever  à  des  parents  indignes,  shîon  Texercice 
de  la  puissance  paternelle,  tout  au  moins  le  rfm^  de  garde, 
pour  confier  ce  droit  aux  protecteurs  de  l'enfant  délaissé. 

«  Or,  nous  sommes  si  imbus,  malgré  les  siècles  écoulés,  des 
vieilles  idées  romaines  en  matière  de  puissance  paternelle, 
que  cette  perspective  de  dépossession  pourrait  effaroucher 
quelques  esprits  timorés.  —  Il  faut  donc  aborder  très  nette- 
ment la  discussion,  et  calmer  des  scrupules  aussi  respec- 
tables. 

«  Quel  est  précisément  le  caractère  de  la  puissance  pater- 
nelle en  droit  français  ?  L'article  203  du  Code  civil  nous  ré- 
pond :  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  » 
A  l'inverse  du  droit  romain,  la  puissance  paternelle  est  donc 
organisée,  en  faveur  des  enfants,  pour  les  protéger. 

«  Le  titre  sur  la  puissance  paternelle  se  résume  de  son  côté, 
en  quatre  droits  distincts  :  1**  le  droit  au  respect  des  enfants  ; 
2**  le  droit  de  garde  dans  la  maison  paternelle  ;  3**  le  droit  de 
jouissance  sur  leurs  biens  jusqu'à  leur  dix-huitième  année  ; 
4°  le  droit  de  les  faire  détenir  correctionnellement  pendant 
quelques  mois,  sur  l'ordonnance  du  président  du  tribunal. 

«  Or,  que  voulons-nous  ?  Assurer  la  protection  cflicace  des 
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enfants  abandonnés,  c'esl-à-dire  pornrïollro  do  remplir  les 
obligations  légales  auxquelles  des  parents  ont  trouvé  bon  de 
se  soustraire,  au  mépris  des  prescriptions  divines  et  humai- 
nes. —  Pour  assurer  cette  protection,  que  voulons-nous  en- 
lever h  ces  parents  dénaturés?  Uniquement  le  droit  de  garde, 
c'est-à-dire  le  droit  de  conserver  leurs  enfants  dans  la  maison 
paternelle  ;  car  nous  n'entendons  leur  enlever,  ni  le  droit  au 
respect  de  leurs  enfants,  ni  le  droit  de  jouissance  sur  les 
biens  de  ces  derniers,  ni  le  droit  de  convaincre  le  président 
du  tribunal  que  leur  enfant  serait  mieux  dans  une  maison  de 
correction  que  sous  une  direction  moralisatrice. 

«  Et  même,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession  de  ce  droit 
de  garde,  il  va  sans  dire  que  cette  mesure  exceptionnelle  ne 
serait  prise  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  une 
enquête  minutieuse,  par  l'autorité  judiciaire,  gardienne  vigi- 
lante des  intérêts  des  pupilles. 

«  Habituons-nous  donc,  Messieurs,  à  descendre  au  fond 
des  choses,  sans  nous  émouvoir  de  phrases  creuses  et 
d'idées  mal  comprises. 

a  Voilà  donc  quel  est.  en  résumé,  cet  ébranlement  de 
principes  que  nous  osons  rêver  : 

«  Il  s'agit  de  décider  que  l'enfant,  qui  sera  systématique- 
ment abandonné  par  ses  parents,  ou  élevé  par  eux  dans  la 
pratique  du  vice  et  du  crime,  pourra  être  soustrait  à  ces 
influences  pernicieuses  ; 

«  Il  s'agit  de  décider  que  les  parents,  qui  s'empressent  d'ab- 
diquer leur  droit  de  garde,  pour  laisser  leurs  enfants  tropjeu- 
ncs  à  la  charge  d'ohivres  de  bienfoisance,  ne  pourront  faire 
revivre  ce  droit  pour  revendiquer  leur  fils  quand  il  sera 
d'âge  à  devenir  un  complice  utile,  leur  fille  quand  elle  sera 
d'âge  à  être  vendue  aux  débauchés  ; 

«  Il  s'agit  de  décider  que,  pour  assurer  du  pain,  un  gîte  et 
une  éducation  à  un  jeune  abandonné,  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  je  l'ai  vu  faire,  de  le  flétrir  du  renvoi  en  correction 
sans  délit  bien  caractérisé  ; 

«  Il  s'agit  enfin  de  décider  qu'un  droit,  si  respectable  qu'il 
soit,  s'arrête  là  où  il  rencontre  et  heurte  un  droit  supérieur, 
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Cl  que  la  puissance  paternelle,  droit  essentielleipent  tulélaire 
de  l'enfant,  ne  peut  être  invoquée  pour  favoriser  la  démora- 
lisation de  ce  dernier. 

«  Tout  ceci,  c'est  la  raison  même,  le  bon  sens  et  la  saine 
compréhension  de  l'esprit  de  la  loi,  laquelle,  comme  les  Ecri- 
tures, est  tuée  par  la  lettre  et  vivifiée  par  l'esprit. 

«  Et  c'est  si  vrai  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  bien  des  mesu- 
res ont  été  déjà  prises,  qui  ont  posé  les  premières  assises  de 
l'édifice  protecteur  que  nous  voulons  compléter. 

«  Trois  exemples  seulement  : 

«  Tout  d'abord,  le  renvoi  en  correction  a  pour  conséquence 
de  si  bien  dessaisir  les  parents  de  tout  pouvoir  sur  la  personne 
du  jeune  détenu,  que  c'est  le  directeur  de  la  colonie,  où  s'élève 
ce  dernier,  qui  exerce  sur  lui  tous  les  droits  de  la  tutelle,  et 
notamment  consent  à  son  engagement  volontaire  dans  l'ar- 
mée, sans  que  les  parents  soient  même  avisés  ; 

«  L'assistance  publique,  de  son  côté,  accapare  si  bien  le 
droit  de  puissance  paternelle  sur  les  enfants  qu'elle  recueille, 
que  les  parents  n'ont  même  pas  le  droit  de  savoir  où  résident 
leurs  enfants  ; 

«  Enfin,  je  vous  citerai  des  dispositions  très  remarquables 
d'une  loi  récente,  celle  du  7  septembre  1874  : 

«  L'article  2  décide  :  1**  que  «  les  pères,  mères,  tuteurs  ou 
patrons  qui  auront,  soit  gratuitement,  soit  h  prix  d'argent,  li- 
vré leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  Agés  de  moins  de  16 
ans,  aux  individus  exerçant  les  professions  susdites  (acro- 
bate, saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux,  direc- 
teur (le  ciniue),  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  le  métier  de  la  men- 
dicité, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  2 
ans  ; 

«  2" ...  que  la  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour 
les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle  ;  que  les  pères  et 
mères  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle     » 

«  L'article  3  décide,  à  son  tour,  que  les  pères,  mères  ou  tu- 
teurs, qui  auront  employé  leurs  enfants  mineurs  de  16  ans  à 
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la  mondiriltî  habiluollo,  poiirroiil  e^lre  privés  dos  droits  de  la 
puissance  palornolle  ou  èlre  deslilu«'^s  do  la  lulolle. . . 

«  Je  m'arrolo.  Messieurs,  dans  celle  discussion  juridique, 
car  j'cslinrie  que  tous  les  scrupules  seronl  levés,  mttme  chez 
les  personnes  qui  croient,  comme  moi,  que  la  puissance  pa- 
lernelle  est  l'un  des  rares  liens  sociaux  qui  subsistent  encore 
do  nos  jours,  et  qu'à  ce  tilre  elle  a  le  droit  d'être  entourée  d'un 
respect  et  d'une  vcnér«ition  sans  limites  I 

a  Avec  les  modifications  législatives  que  nous  réclamons, 
toutes  les  (piestions  soulevées  seront  facilement  résolues  :  l'é- 
ducation des  jeunes  déleims  prendra  le  caractère  qu'elle  au- 
rait dû  toujours  avoir,  et  l'armée  des  jeunes  malfaiteurs  sera 
bien  vite  diminuée,  sinon  complèlement  licenciée. 

<(  Enefrel,si,  commeje  l'ai  dit  plus  haut,  les  100.000  enfants 
abandonnés  donnent,  dans  la  situation  actuelle,  90  p.  100  de 
mauvais  sujets,  soit  20.000  par  an,  les  plus  sceptiques  n'hési- 
tent pas  h  reconnaître  que,  si  l'on  recueillait  tous  ces  irrégu- 
liers, la  proportion  serait  renversée,  qu'on  substituerait 
20.000  bons  ouvriers  aux  20.000  recrues  de  l'armée  du  mal, 
ce  qui  réaliserait  une  différence  de  40.000  hommes  chaque 
année  au  profit  de  la  moralité  publique,  et  augmenterait  dans 
une  proportion  considérable  le  travail  national. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et,  quittant  les  intérêts  généraux, 
j'aborde  le  point  qui  vous  louche  le  plus  particulièrement, 
c'est-à-dire  la  solution  du  double  problème  :  dépopulation 
des  campagnes,  absentéisme  des  grands  propriétaires. 

«  Pour  sortir  du  marasme  qui  paralyse  la  vie  agricole,  il  faut 
avant  tout  rattacher  à  son  domaine  le  grand  propriétaire  ;  lui 
seul.  j)ar  sa  présence  dans  ses  terres,  répandra  autour  de  lui 
les  avantages  de  la  fortune  ;  lui  seul  a[)pliquera  ses  connais- 
sances théoriques,  ses  puissantes  ressources  et  son  intelli- 
gence, à  l'expérimentation  des  nouvelles  méthodes  de  culture; 
lui  seul  propagera,  par  son  initiative,  les  innovations  fécon- 
des que  réclame  Tagriculture,  faisant  profiter  le  petit  cultiva- 
teur des  bons  résultats  obtenus,  sans  l'associer  au  préjudice 
d'essais  moins  heureux  ;  lui  seul  enfin  rehaussera,  en  l'adoptant 
et  en  la  rendant  plus  lucrative,  la  condition  du  cultivateur,  le 
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rallachera  aux  champs,  el  Téloignera  ainsi  de  l'allraction 
malsaine  et  décevante  des  grandes  villes,  rappelant  celle 
belle  définition  de  Sully  :  «  L'agriculture  est  la  nourricière  des 
peuples,  la  gardienne  des  traditions  qui  conservent  les  fortes 
races  et  les  nations  viriles.  » 

«  Mais,  pour  que  le  grand  propriétaire  se  rattache  à  son  do- 
maine, il  faut  qu'il  n'ait  plus  à  lutter  contre  les  difficultés  qui 
résultent  d'une  main-d'œuvre  sans  cesse  plus  rare  ;  il  faut 
qu  il  ait  à  sa  disposition  des  ouvriers  dociles,  nombreux,  éco- 
nomiques. 

«  Eh  bien,  je  viens  dire  aux  grands  propriétaires  : 

«  Prenez  à  pleines  mains  dans  cette  populalion  d'enfants  dé- 
laissés ;  ils  sont  100.000  de  12  à  16  ans.  mais  en  les  gardant 
jusqu'à  leur  majorité,  ce  sera  pour  la  culture  une  armée  de 
200.000  hommes. 

«  Créez  dans  vos  exploitations  des  asiles  agricoles  peuplés 
de  ces  enfants. 

«  Vous  manquiez  de  bras  ?  En  voici  autant  que  vous  vou- 
drez. 

«  Vous  n'aviez  qu'une  main-d'œuvre  exigeante  el  souvent 
incapable  ?  En  voici  une  docile,  malléable,  économique,  car 
elle  n'exigera  point  de  salaire. 

«  Vous  vous  dégoûtiez  de  vos  terres  par  la  difficulté  de  les 
exploiter.  Voici  les  moyens  pratiques  et  faciles  d'établir  une 
culture  remarquable,  d'améliorer  le  fonds,  de  faire  progresser 
l'agriculture,  de  rendre  des  services  inappréciables  aux  popu- 
lations laborieuses  qui  vous  entourent,  de  former  tous  les  ans 
20.000  bons  ouvriers  agricoles,  de  repeupler  les  campagnes 
en  leur  redonnant  la  vie,  de  sauver  votre  pays  d'une  crise 
économique  redoutable,  tout  en  ayant  la  satisfaction  profonde 
d'accomplir  une  œuvre  excellente  de  moralisalion,  de  charité, 
de  préservation  sociale. 

<f  N'hésitez  pas. 

«  Nous  savons  que,  dans  ces  questions  toutes  nouvelles,  il 
faut  une  puissante  impulsion,  une  organisation  qui  centra- 
lise et  multiplie  les  efforts. 

«  Eh  bien,  celte  organisation  est  assurée. 
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«  Une  société  philanthropique,  née  d'hier,  et  qui  est  déjà 
très  importante,  la  Société  générale  de  protection  pour  l'en- 
fance abandonnée,  vient  vous  dire  : 

«  Que  craignez-vous  ? 

«  De  ne  savoir  conrïnrjent  organiser  les  détails  d*une  fonda- 
tion de  ce  genre?  Nous  vous  donnerons  les  plans  les  plus 
détaillés,  tous  les  renseignements  utiles,  les  principes  néces- 
saires à  un  fonctionnement  parfait  ; 

«  De  trouver,  parmi  ces  enfants,  des  natures  difficiles? 
Nous  vous  les  reprendrons  ; 

H  De  ne  pouvoir  vous  procurer  facilement  le  personnel  di- 
rigeant? Nous  vous  formerons,  dans  nos  établissements  mo- 
dèles, des  agents  hors  ligne  parfaitement  dressés  à  la  sur- 
veillance des  enfanls  et  aux  travaux  agricoles; 

«  En  un  mot,  nous  faciliterons  votre  entreprise  féconde  par 
un  dévouement  constant,  car  vous  serez  nos  collaborateurs 
nécessaires  I 

«  Ce  ne  sont  point  là,  Messieurs,  de  vaines  paroles;  le 
mouvement  unanime  et  profond  qui  accueille  ces  idées  nou- 
velles montre  que  le  coup  porte  juste. 

«  On  comprend,  en  eflet,  que  notre  société  court  vers  Tin- 
connu;  on  comprend  quau  sein  d'une  nation  ébranlée  dans 
ses  fondements  par  des  événements  sans  exemple,  qu'au  mi- 
lieu de  la  dislocation  qui  accompagne  toujours  une  grande 
transformation  politique  et  sociale,  on  comprend,  dis-je.  qu'il 
faut  que  quelque  chose  surgisse,  quelque  chose  d'assez  grand 
pour  que  notre  chère  France  en  retire  un  honneur  réel  aux 
yeux  de  l'humanité  I  II  faut  que  sur  ce  terrain  neutre  de  la 
philanthropie  la  plus  pure  et  de  l'amour  le  plus  vibrant  pour 
les  destinées  de  notre  pairie,  loutes  les  bonnes  volontés,  tous 
les  braves  cœurs  puissent  se  rencontrer  loyalement,  sans  ar- 
rière-pensée, sans  arborer  un  de  ces  drapeaux  politiques 
dont  les  conflits  trop  fréquents  paralysent  ou  retcirdent  les 
progrès  de  l'humanité  I 

«  4'espère,  messieurs,  que  l'approbation  de  votre  puissante 
Société  et  le  dévouement  individuel  de  tant  d'hommes  éclai- 
rés cl  patriotes  ne  manqueront  pas  à  cette  grande  tenlalive, 
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et  c'est  dans  cet  espoir  que  vos  deux  sections  de  légis- 
lation et  d'enseignennenl  agricole  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  le  rapport  que  je  viens  de  lire,  et  que  je  résume 
ainsi  : 

«  La  Société  des  agriculteurs  de  France, 

«  Considérant  quil  y  a  urgence^  tant  au  point  de  vue  philan- 
thropique qu'au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale^  à 
s  occuper  des  moyens  de  recueillir  et  d'élever  les  enfants  aban- 
donnés ; 

a  Considérant  que  la  pensée  protectrice  de  l'article  66  du 
Code  pénal,  en  faveur  des  jeunes  détenue,  na  pas  encore  reçu 
suffisante  satisfaction  ; 

«  Considérant  qu'il  est  temps  de  combattre  énergiquement 
la  dépopulation  des  campagnes,  ainsi  que  les  difficultés  cultu- 
raies  qui  en  sont  les  conséquences  ; 

«  Émet  le  vœu(1)  : 

«  /.  —  Que  des  mesures  législatives  ou  réglementaires  orga- 
nisent à  nouveau  le  fonctionnement  des  établissements  publier 
et  privés  destinés  aux  jeunes  détenus  ; 

«  //.  —  Qu'une  loi  permette  :  /"de  dessaisir  de  la  puissance 
paternelle,  au  moins  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  les  pa- 
rents qui  les  délaissent,  ou  qui  sont  reconnus  incapables  de 
pourvoir  à  leur  éducation  intellectuelle  et  morale  ;  2^  de  con- 
férer l'exercice  de  la  puissance  paternelle  aux  œuvres  de  bien- 
faisance qui  recueilleront  ces  enfants  physiquement  ou  morale- 
ment abandonnés; 

«  ///.  —  Que  l'agriculture,  avec  ou  sans  les  industries  qui 
s'y  rattachent,  constitue  la  base  principale  d'enseignement  pro- 
fessionnel pour  les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes  détenus, 
sauf  à  diriger  vers  d'autres  professions  les  enfants  dont  les 
aptitudes  se  refuseraient  à  l'apprentissage  agricole. 


(l)  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Bonjean  ont  été  adoptées 
par  rassemblée  générale  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
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Les  espérances  contenues  dans  ce  rapport  n'ont  point 
été  déçues,  et  la  réalité  des  intérêts  considérables,  qu'il 
soumettait  à  l'opinion,  a  été  unanimement  reconnue. 

C'est  ce  que  formulait  ainsi  M.  Georges  Bonjean 
dans  une  allocution  prononcée  à  l'Assemblée  générale 
de  la  Société  générale  de  protection,  le  19  juin  1881  : 


«  Au  début  de  notre  œuvre,  nous  avions  affirmé  que  le  pro- 
blème, dont  nous  entreprenions  la  solution,  touchait  aux 
grands  intérêts  de  V humanité,  de  la  préservation  sociale,  de 
V agriculture ,  de  Varmée.  C'était  donc  un  programme  consi- 
dérable et  magnifique  que  nous  exposions,  puisqu'il  consti- 
tuait une  véritable  entreprise  de  relèvement  national.  Sans 
doute,  les  sceptiques  ont  pu  se  dire  que  nous  exagérions, 
que  notre  pensée  se  laissait  entraîner  par  des  idées  généreu- 
ses, mais  aussi  par  l'attraction  décevante  de  mirages  trop 
étincelants. 

«  Eh  bien  I  nous  pouvons  fièrement  dire  aujourd'hui  que 
notre  programme  était  vrai. 

«  Au  point  de  vue  de  l'humanité?  Qui  pourrait  le  contester, 
quand  nous  assurons  la  vie  matérielle,  la  vie  morale,  l'ins- 
truction, réducation,  l'enseignement  professionnel  de  tous 
ces  malheureux  enfants  manquant  de  tout  et  vivant  dans  des 
milieux  corrompus? 

«  Sans  doute,  il  est  bien  grave,  au  milieu  de  situations  so- 
ciales si  prospères,  au  milieu  de  tant  de  luxe,  de  voir  des 
enfants  mourant  de  faim  ;  mais  il  y  a  chez  ces  pauvres  petits 
des  misères  encore  plus  grandes  que  les  privations  physiques  ; 
il  y  a  les  tortures  morales,  que  Ton  connaît  malheureuse- 
ment trop  peu (1) 

quand  on  est  appelé  à 

constater  de  telles  situations  morales,  quand  on  voit  cette 


(1)  Voir  :  Assemblées  générales,  p.  111  et  suiv.,  quelques  exem- 
ples de  ces  situations  lamentables. 
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innocence,  cette  naïveté  de  Tenfance  flétries,  polluées  par 
ceux-là  même  qui  devraient  les  faire  respecter,  on  est  vrai- 
ment heureux  de  pouvoir  tendre  à  ces  infortunés  une  main 
secourable,  et  de  les  transplanter  dans  un  milieu  sain  et 
honnête,  où  les  bonnes  résolutions  peuvent  se  soutenir,  où 
les  mauvaises  impressions  reçues  peuvent  s'effacer  I  C'est 
faire  œuvre  de  parents  dignes  de  ce  nom,  et  je  ne  crois  pas 
que  Y  humanité  comporte  une  plus  belle  mission  I 

<k  Au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale/il  est  bien  évi- 
dent qu'empêcher  tant  déjeunes  créatures  de  rouler  dans 
les  bas-fonds  du  vice  et  du  crime,  c'est  paralyser  dans  une 
proportion  considérable  le  recrutement  sans  cesse  croissant 
des  malfaiteurs  et  des  gens  sans  aveu.  C'est  ce  que  compre- 
nait parfaitement  Monsieur  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique quand  il  m'écrivait,  le  29  décembre  1880  :  «  L'œuvre 
«  que  vous  poursuivez  me  paraît  offrir  un  intérêt  social  de 
«  premier  ordre,  et  j'estime  pour  ma  part  que  le  Gouverne- 
«  ment  de  la  République  doit  lui  prêter  tout  son  concours. ..  » 

«  Cette  opinions'est  également  manifestée  dans  de  nombreux 
documents  émanés  des  Conseils  généraux  ou  des  municipa- 
lités. Je  citerai  seulement  les  lignes  suivantes  :  «J'ai  l'honneur 
«  de  faire  partie  du  Conseil  municipal  de  Fiers.  Je  m'occupe 
«  aussi  des  écoles  (je  suis  délégué  cantonal),  et  je  suis  effrayé 
«  du  nombre  d'enfants  qu'il  est  impossible  d'y  faire  aller.  Nous 
«  leur  offrons  l'instruction  gratuite,  des  fournitures  déclasse, 
«  un  peu  d'argent  de  temps  <\  autre;  tout  est  inutile.  Il  faudrait 
«  à  cesj}flUDrescr^a^Mre6*  un  établissement  où  ils  seraient  inter- 
ne nés.  J'en  ai  rencontré  d'une  intelligence  supérieure  et  qui, 
«  s'ils  étaient  sortis  du  bourbier  dans  lequel  ils  sont  tombés, 
«  pourraient  faire  d'excellents  sujets...  » 

«  Au  point  de  vue  agricole,  notre  utilité  n'est  pas  moins 
bien  comprise.  Dans  une  lettre  adressée  le  26  mars  1880  k 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  par  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  ce  dernier  disait  :  «  ...  L'agriculture 
«  devant  constituer  la  base  d'enseignement  professionnel  à 
«  donner  aux  pupilles  de  la  Société,  je  ne  puis  tout  d'abord 
«  qu'applaudir  à  la  généreuse  pensée  de  M.  G.  Bonjean,  dont  la 
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«  réalisation  aurait  pour  effet,  à  la  fois,  de  soustraire  un 
«  certain  nombre  d'enfants  h  la  misère  el  i\  Tabandon.  et  de 
«  fournir  aux  travaux  de  la  campagne  d'honnêtes  el  utiles 
«  auxiliaires.  » 

«  De  son  côté,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France^  avant 
même  qu'un  seul  de  nos  établissements  fût  ouvert,  nous  a 
décerné  en  séance  publique  une  médaille  d'or,  pour  témoi- 
gner des  services  considérables  que  nous  pouvons  rendre  à 
l'agriculture,  en  lui  fournissant  la  main-d'œuvre  qui  lui 
manque. 

«  Les  Conseils  généraux  ont  envisagé  la  question  sous  le 
même  point  de  vue,  et  je  vous  citerai  seulement  cet  extrait 
d'une  délibération  du  Conseil  général  des  Hautes-Alpes  : 

«  Vous  voudrez  témoigner  toute  votre  sollicitude  pour  une 
«  œuvre  aussi  philanthropique,  et  qui  est  appelée  à  rendre  de 
«  si  grands  services  au  point  de  vue  moralisateur  et  au  point 
«  de  vue  du  développement  de  l'agriculture. 

«  Votre  commission  vous  propose  de  voter,  pour  cette  an- 
«  née,  une  somme  de  200  francs,  et  exprime  le  désir  que  cette 
«  subvention  puisse  être  augmentée,  si  l'état  de  nos  finances 
«  le  permet  ultérieurement... 

«  M.  le  président  met  aux  voix  les  propositions  de  la  com- 
«  mission. 

«  Le  Conseil  général  félicite  M.  Bonjean  d'avoir  été  le 
«  promoteur  de  cette  œuvre  éminemment  philanthropique, 
«  et  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  cette  Société...  » 

«  Enfin,  les  particuliers,  les  agriculteurs,  parfaitement 
conscients  de  leurs  intérêts,  montrent  assez  combien  ils  ap- 
précient les  services  que  nous  pouvons  leur  rendre  ;  ils  sol- 
licitent, souvent  en  mettant  des  domaines  à  notre  disposi- 
tion, la  création  de  nos  groupes  dans  les  régions  qu'ils 
habitent. 

«  Au  point  de  vue  de  V armée,  je  ne  citerai  qu'une  seule  au- 
torité, celle  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  qui,  entre  autres 
procédés  bienveillants,  a  bien  voulu  autoriser  des  officiers  à 
se  faire  les  propagateurs  de  notre  œuvre,  alors  que  vous  sa- 
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vez  tous  quelle  circonspeclion  est  imposée  à  ces  mêmes  offi- 
ciers à  regard  de  toute  affiliation  quelconque.  Il  a  bien  voulu 
aussi  permettre  au  général  de  Larclause,  commandant  de 
TEcole  supérieure  de  guerre,  de  faire  partie  de  notre  Conseil 
d'administration,  et  nous  avons  apprécié  toute  la  portée  de 
cette  faveur.  J'ajoute  que  Tarmée  elle-même  nous  témoigne 
souvent  sa  sympathie,  et  je  recevais  hier  encore  une  longue 
liste  de  souscription  à  notre  œuvre,  sous  cette  rubrique 
touchante  :  Les  officiers,  sous-o ffficiers  et  soldats  du  4®  régi- 
ment de  dragons, 

«  C'en  est  assez,  je  pense,  Mesdames  et  Messieurs,  pour 
bien  démontrer  combien  notre  programme  était  sincère, 
combien  étaient  vraies  et  fondées  les  espérances  multiples 
dont  nous  prétendions  que  les  germes  existaient  dans  notre 
oeuvre » 

Cette  sympathie  et  cette  approbation  unanimes  ont 
permis  à  la  Société  générale  de  Protection  pour  Vènn 
fance  ahayidonnée  ou  coupable  do  prendre  des  dévelop- 
pements considérables,  ainsi  qu'on  pourra  en  juger  plus 
loin  en  lisant  le  discours  prononcé  par  M.  Georges  Bon- 
jean  à  TAssemblée  générale  du  3  février  1884,  et  qui 
donne,  avec  des  détails  complets  sur  le  fonctionnement 
de  cette  œuvre  si  importante,  le  tableau  des  résultats 
inespérés  obtenus  en  moins  de  quatre  années. 

Mais  si,  pour  toute  autre  œuvre,  le  développement 
extraordinaire  de  la  Société  Générale  de  protection 
pouvait  combler  les  vœux  les  plus  optimistes,  il  ne 
pouvait  suffire  à  réaliser  le  programme  que  cette 
Société  s'était  tracé. 

Quel  était  donc  ce  programme  ? 

Il  a  été  incidemment  développé  par  M.  le  sénateur 
Théophile  Roussel^  vice-président  du  Congrès,  vice- 
président  de  la  Société  Générale  de  protection,  et  rap- 

Bonj,  I.  / 
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porteur  au  Sénat  français  du  projet  de  loi  sur  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 
On  ne  saurait  mieux  faire  que  de  citer  textuellement 
cet  exposé,  qui  date  de  1882. 

EXTRAIT  DE  L  ENQUÊTE  SUR  LES  ORPHELINATS 

ET  AUTRES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CHARITÉ 
CONSACRÉS  A  l'eNFANCE. 

Annexe  au  rapport  de  M.  ROUSSEL,  Sénateur  y 

p.  CLXXXVIetsuiv. 

«  La  Société  générale  de  Protection  pour  VEnfance  aban- 
donnée ou  coupable,  fondée  par  M.  Cioorges  Bonjoan,  et  qui 
fonclionne  depuis  plus  de  deux  ans  sous  sa  présidence, 
était  destinée  h  répondre  c^  des  besoins  plus  étendus  et  plus 
généraux. 

M.  G.  Bonjean  a  plus  d'une  fois  déclaré  que  le  courant 
d'idées  et  de  sentiments,  dans  lequel  s'est  inspirée  sa  vigou- 
reuse initiative,  est  celui  d'où  est  sorti  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat,  le  27  janvier  1881.  Le  19  septembre 
1879,  il  adressait  à  l'opinion  publique  un  appel  en  faveur 
de  «  cent  mille  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  qui, 
«  abandonnés  de  leurs  parents  ou  vivant  dans  un  milieu 
«  vicieux  ou  criminel,  forment,  disait-il,  ce  qu'on  a  juste- 
«  ment  appelé  la  pépinière  des  bagnes  et  des  maisons  cen- 
«  traies.  » 

«  Nous  voulons,  ajoutait-il,  que  tout  enfant  abandonné  ou 
«  coupable  puisse  trouver  près  de  nous  l'appui  moral  et  ma- 
«  tériel  capable  de  le  tirer  de  la  misère,  de  corriger  ses  mau- 
«  vais  instincts,  de  lui  donner  un  état. 

«  Toutes  les  bonnes  volontés  seront  chaleureusement  et 
«  également  accueillies  ;  les  moins  fortunés,  nos  frères  des 
«  classes  laborieuses  rendront  des  services  considérables  en 
«  entourant  d'une  bienveillance  paternelle  les  apprentis  qui 
^  leur  seront  confiés  ;  les  plus  fortunés  permettront  par  leur 
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«  concours  pécuniaire  le  patronage  et  même  la  création  de 
«  maisons  d'éducation  préventive  ou  répressive.  » 

«  On  sait  avec  quelles  sympathies  cet  appel  fut  entendu. 

«  Dans  la  séance  du  5  février  1 880,  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  M.  G.  Bonjean  venait  dire  aux  grands  pro- 
priétaires : 

«  Venez  prendre  à  pleines  mains  dans  cette  population 
«  d'enfants  délaissés  ;  créez  dans  vos  exploitations  des  asiles 
«  agricoles  ! 

«  Que  craignez-vous  ?  l'embarras  d'organiser  dans  ses 
«  détails  une  fondation  de  ce  genre  ?  Nous  vous  donnerons 
«  les  plans  les  plus  détaillés  et  tous  les  renseignements  utiles. 

«  De  trouver,  parmi  ces  enfants,  des  natures  difficiles  ? 
«  nous  vous  les  reprendrons.  » 

«  En  réponse  à  ce  nouvel  appel,  l'Assemblée  générale  de  la 
Société  des  Agriculteurs  répondait  en  émettant  ce  vœu  : 

«  Qu'une  loi  permette  :  i^  De  dessaisir  de  la  puissance  pater- 
nelle, au  moins  jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  les  parents  qui 
les  délaissent  ou  qui  sont  reconnus  incapables  de  pourvoir  à 
leur  éducation  intellectuelle  et  morale  ;  2^  de  conférer  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  aux  œuvres  de  bienfaisance  qui 
recueilleront  ces  enfants  physiquement  ou  moralement  dé- 
laissés.  » 

«  La  Société  émettait  ensuite  le  vœu  : 

«  Que  Vagriculture,  avec  ou  sans  les  industries  qui  s  y  rat- 
tachent, constitue  la  base  principale  d'enseignement  profes- 
sionnel pour  les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes  détenus,  sauf 
à  diriger  vers  d' autres  professions  les  enfants  dont  les  aptitudes 
se  refuseraient  à  l'apprentissage  agricole. 

«  Dès  les  premières  réunions  des  collaborateurs  que  M.  Bon- 
jean a  appelés  à  lui,  on  admettait  comme  premières  bases 
d'installation  de  la  Société  à  créer,  la  fondation,  à  Paris  ou  aux 
environs,  d'un  établissement  central,  comme  maison  de  ré- 
ception des  enfants  recueillis,  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  relier  l'œuvre  nouvelle  à  toutes  les  œuvres  de  protec- 
tion et  de  patronage  déjà  existantes,  et  plus  particulière- 
ment à  celles  qui  sont  des  œuvres  ouvrières,  fondées  avec  ou 
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sans  la  coopéralion  des  patrons,  telle,  par  exemple,  que  Yœu- 
vre  du  patronage  des  enfants  de  tébénisterie,  fondée  par 
M.  Henri  Lenriaire. 

<(  Le  0  septembre  1880,  un  arrêté  ministériel  autorisait  la 
Société  générale  de  protection  pour  t enfance  abandonnée  ou 
coupable.  Bientôt  après,  dans  Texposé  des  motifs  de  la  pro- 
position de  loi  présentée  le  27  janvier  1881  au  Sénat,  nous 
annoncions  nous-mêmes  les  heureux  débuts  de  la  Société, 
rafïluencîedes  adhésions  chaleureuses  accompagnées  de  dons, 
de  cotisations,  de  promesses,  constituant  déjà  un  puissant 
soutien  financier.  «  Tout,  disions-nous,  promet  donc  à  celte 
grande  entreprise  d'assistance  libre  le  meilleur  avenir,  et  les 
seules  difficultés,  qu  on  aperçoive  en  ce  moment  devant  elle, 
sont  celles  qui  résultent,  en  attendant  Finlervention  du  pouvoir 
législatif,  de  la  situation  légale  des  enfants  délaissés  vis-à-vis 
de  la  puissance  paternelle.  »  L'espoir  que  nous  exprimions 
alors  sera-t-il  réalisé  ?  Le  passé  de  Toeuvre  à  laquelle  M.  Bon- 
jean  sVst  dévoué  est  encore  trop  court  pour  qu  elle  puisse 
être  bien  jugée.  Nous  ne  doutons  pas  de  son  avenir,  à  la  con- 
dition que  les  actes  de  la  Société  soient  scrupuleusement 
fidèles  au  programme  qui  a  présidé  à  sa  création.  On  lit  dans 
ses  statuts  les  articles  suivants  : 

«  Art.  2.  —  La  Société  recueille  les  enfants  délaissés,  i^gés 
«  de  moins  de  16  ans,  qui  lui  sont  signalés  par  l'un  de  ses 
«  membres,  ainsi  que  par  l'autorité  judiciaire  ou  adminis- 
«  trative.» 

<k  Art.  3.  —  Elle  fait  élever  ses /JM/)î7/e.s,  sous  sa  surveillance, 
«  soit  dansdes  établissements  modèles  qu'elle  crée  et  adminis- 
«  tre  elle-même,  soit  dansdes  établissements  prives  dont  elle 
«  favorise  la  création  ou  le  fonctionnement  par  tous  les  moyens 
«  en  son  pouvoir,  soit  chez  des  particuliers  ou  dans  des  établis- 
se sements  privés  déjà  créés.   » 

«  Art.  5.  —  L'agriculture,  avec  ou  sans  les  industries  qui 
«  s'}  rattachent,  constitue  la  base  principale  d'enseignement 
«  professionnel  pour  les  pupilles  de  la  Société.  » 

«  Néanmoins,  suivant  leurs  aptitudes,  ils  peuvent  être 
«  appliqués  à  un  apprentissage  industriel  ou  maritime.  » 


INTRODUCTION  HISTORIQUE.  LXXXV 

«  Art.  7.  —  La  Société  organise  le  patronage  efficace  de 
«  ses  pupilles,  quand  ils  ont  terminé  leurs  études. 

«  Art.  8.  —  Elle  s'efforce  d'établir,  entre  toutes  les  œuvres 
«  qui  s'occupent  des  enfants  abandonnés  et  du  patronage,  des 
«  liens  réciproques  qui  leur  procureront  les  avantages  de  l'as- 
«  sociation,sans  leur  enlever  leur  indépendance  ni  leurinitia- 
«  tive  individuelle.  » 

«  Ces  articles,  avec  les  indications  qui  les  précèdent,  mar- 
quent bien  la  direction  de  laquelle  l'œuvre  ne  doit  jamais  dé- 
vier. Sa  tâche  consiste  bien  moins  à  entasser  de  nombreux  en- 
fants dans  de  grands  internats  industriels  ou  agricoles,  qu'à 
étendre  son  action  sur  les  établissements  existant  pour  les 
vivifier,  les  améliorer  par  le  patronage,  l'organisation  sérieuse 
de  l'apprentissage  manuel,  et  à  être  pour  tous  un  lien,  un 
centre  commun  et,  au  besoin,  un  point  d'appui. 

«  Lorsque,danslecours,  assez  long,  des  études  préparatoires 
de  la  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat,  nous  avons  voulu 
connaître  la  situation  des  œuvres  de  la  charité  française  et 
que.  pour  la  connaître  à  fond,  nous  avons  senti  la  nécessité 
d'une  enquête,  le  premier  inconvénient  de  cette  situation  qui 
nous  avait  frappé  (après  celui  qui  résulte  du  manque  de 
moyens  légaux  pour  résister  aux  influences  mauvaises  de  la 
puissance  paternelle),  c'était  le  manque  de  lien,  d'accord, 
d'appui  mutuel  entre  ces  différentes  œuvres.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  cette  constatation  et  pour  en  vérifier  l'exactitude, 
qu'en  rédigeant,  de  concert  avec  M.  Fernand  Desportes,  sur 
la  fin  de  1879.  le  questionnaire  qui  servit  bientôt  à  l'enquête 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  n*"  de  juin  1880  du 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  nous  avions  inséré, 
comme  dernier  article  du  questionnaire,  la  question  suivante, 
adressée  aux  directeurs  et  directrices  d'orphelinats  : 

«  Verriez-rous  des  avantages  à  la  fondation  d'une  telle 
«  Société  (unç)  Société  centrale  ayant  pour  mission  de  recueillir 
«  et  de  patronner  des  enfants  déWissés), et  seriez-vous disposés  à 
«  vous  mettre  en  relations  avec  elle  ? 

«  Les  réponses  prouvèrent  combien  était  fondée  la  préoccu- 
pation qui  avait  dicté  la  question.  A   l'exception  d'un  petit 
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nombre  d*élablissements  ecclésiastiques  qui,  sans  conlester 
les  avantages  d'une  Société  protectrice  centrale,  ou  même  en 
les  proclamant,  déclaraient  que  leurs  règlements  particuliers 
leur  interdisaient  d'entrer  en  relations  avec  elle,  les  réponse^ 
furent  des  adhésions  nettes  et  la  plupart  (i)  chaleureuses  à 
la  pensée  de  trouver  à  Paris  ce  point  de  ralliement  et  cet 
appui  dont  le  besoin  était  bien  senti.  Sur  trente-neuf  orphe- 
linats ou  asiles,  trente-deux  déclaraient  qu'ils  considéraient 
la  création  indiquée  comme  devant  avoir  les  plus  grands 
avantages,  et  se  disaient  prêts  à  entrer  en  relations  avec  cette 
Société. 

«  Le  témoignage  et  les  vœux  des  représentants  de  la  charité 
française  avaient  ainsi,  au  moment  où  la  Société  générale  que 
préside  M.  G.  Bonjean  s'est  fondée,  confirmé  notre  sentiment 
sur  l'utilité  d'une  association  remplissant,  pour  la  France,  un 
rôle  analogue  à  celui  que  remplit  en  Angleterre,  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle,  la  grande  Société  dont  le  princede  Galles 
est  présentement  le  patron  et  qui  s'intitule  :  Reformatory  and 
Refuge  Union  (Union  de  Réforme  et  Refuge)  avec  cette  devise: 
Chercher  et  sauver  celui  qui  était  perdu. 

«  Nous  aurions  voulu  que  la  Société  générale  centrale  à  créer 


(1)  Voici  quelques-unes  de  ces  réponses.  Le  directeur  de  Torphe- 
linat  de  Nagel  (Eure)  disait:  «  La  fondation  en  question  sera  très 
utile  et  répondra  à  un  besoin  immense  !  »  Le  frère  Libermann,  direc- 
teur de  Torphelinat  de  CheviHy  (près  Bourg-la-Reine),  disait  :  «  Je 
fais  des  vœux  pour  que  la  pensée  généreuse  de  la  Société  des  prisons 
ne  reste  pas  à  Vétat  de  projet,  mais  puisse  aboutir  dans  un  avenir 
prochain.  Les  efforts  de  la  charité  ne  suffisent  pas  évidemment  pour 
recueillir  tous  les  déshérités  de  la  société,  et  en  particulier  ces  nom- 
breux enfants  dont  vous  vous  occupez  à  si  Juste  titre.  On  ne  peut 
donc  que  désirer  vivement  ^intervention  bien  comprise  et  vraiment 
efficace  d*une  Société  de  protection  puissamment  organisée.  »  Le  R. 
P.  Levasseur.  premier  assistant  du  supérieur  général  dç  la  congré- 
gation du  Saint-Esprit,  disait  :  «  La  fondation  d'une  telle  Société 
serait  une  des  plus  bel  les  œuvres  de  la  France.  Nous  serions  d'autant 
plus  heureux  de  nous  mettre  en  relations  avec  elle  que  Vune  des  fins 
de  notre  institut  est  précisément  te  soin  des  pauvres  enfants  aban- 
donnés. *  —  (Note  du  rapport  de  M.  le  sénateur  Roussel.) 
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à  Paris  s*inspirût  des  admirables  statuts  de  sa  devancière  de 
Londres.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  trois  articles  dans 
lesquels  sont  indiqués  et  déûnis  le  but  et  les  moyens  d'action 
principaux  de  Tinslitution  : 

«  I.  —  Amélioration  et  extension  des  mesures  préventives.  — 
«  Les  opérations  pour  atteindre  ce  but,  soutenues  par  les 
fonds  généraux  de  Y  Union,  consistent  :  à  réunir  et  à  répandre 
les  renseignements  relatifs  aux  opérations  de  toutes  les  ins- 
titutions en  rapport  avec  ï Union,  et  aux  résultats  de  ces  opé- 
rations ;  à  établir  des  relations  suivies  avec  leurs  fondateurs 
et  à  provoquer  une  action  commune  envers  le  Gouvernement, 
le  Parlement  et  le  public  ;  à  aider  à  la  création  d'institutions 
nouvelles,  au  choix  et  à  la  formation  de  maîtres  habiles,  de 
gouvernantes  et  de  bons  auxiliaires  ;  à  tenir  périodiquement 
d'importantes  assemblées  d'administrateurs  et  directeurs 
dans  les  différentes  parties  du  royaume,  et  des  réunions  de 
moindre  importance  et  de  même  nature  dans  la  métro- 
pole. » 

«  IL  — Secours  à  ceux  qui  nourrissent,  habillent  et  instrui- 
sent les  indigents.  —  «  Ces  opérations  consistent  à  accorder 
des  dons  aux  maisons  de  refuge,  aux  asiles,  aux  écoles  in- 
dustrielles, où  sont  recueillis  les  vagabonds,  les  rejetés,  les 
abandonnés  ;  à  entretenir  une  caisse  de  prévoyance  et  bien- 
faisance au  profit  des  fonctionnaires,  des  instituteurs  en  rap- 
port avec  y  Union,  lorsqu'ils  deviennent  incapables  par  mala- 
die ou  par  vieillesse  de  remplir  utilement  leur  service,  et  au 
profit  des  veuves  et  orphelins  des  ouvriers  décédés.  » 

«  IIL  —  Missions  de  bienfaisance  dirigées  par  le  conseil.  — 
«  La  mission  des  femmes  est  constituée  par  des  femmes 
chrétiennes,  véritables  missionnaires,  qui  vont  recherchant 
dans  les  rues  de  Londres  les  filles  et  femmes  perdues.  (Ces 
missionnaires  ont  déjà  sauvé  plus  de  7.000  jeunes  filles  per 
dues,  et  les  ont  fait  admettre  dans  des  maisons  de  refuge,  ou 
rendues  à  leurs  familles,  ou  placées  en  condition,  ou  secou 
rues  de  tout  autre  façon.) 

«  Un  agent  (Boys'beadie)  a  mission  de  rechercher  les  en- 
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fants  perdus  ou  égarés  dans  les  rues,  ou  qui  sont  cachés  dans 
les  fonds  obscurs  des  cours  el  des  allées;  il  assiste  les  agents 
de  radministralion  dans  leurs  enquêtes. 

«  Un  autre  agent  (Shoeblacks  beadie)  concourt  de  diverses 
façons  à  Tœuvre  de  la  Société  des  petits  décrotteurs.  » 

<(  Nous  avons  jugé  cette  ciUilion  utile  au  moment  où  la  So- 
ciété générale  de  protection  de  renfonce  abandonnée  ou  coupa- 
ble vient  do  décider  et  de  faire  approuver,  pour  le  mois  de 
juin  1883,  la  réunion  à  Paris  d'un  grand  congrès  des  associa- 
tions et  œuvres  de  bienfaisance  qui  s'occupent  de  la  protec- 
tion de  Tenfance.  En  faisant  ce  nouvel  appel  a  Topinion,  la 
Société  (jéjiérale  se  montre  fidèle  à  son  rôle.  Puisse  son  ambi- 
tion s'en  tenir,  de  tous  points,  au  grand  exemple  de  la  Ite/or- 
matory  and  refuge  Union  /  » 

On  reviendra  tout  à  l'heure  sur  le  Congrès  Interna- 
tional, mais,  quant  à  présent,  il  suffit  d'ajouter  à  l'auto- 
rité, qui  vient  d'être  citée,  deux  extraits  des  allocu- 
tions prononcées  par  le  Président  de  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable, 
en  1882  et  1883,  et  qui  prévoient  et  développent  les 
idées  si  bien  exprimées  par  M.  le  sénateur  Théophile 
Roussel . 

Le  25  juin  1882,  M.  Georges  Bonjean  disait  : 

«  Vous  savez  sans  doute  que,  par  le  moi  patronages,  nous 
entendons  des  étabhssements,  en  général  créés  sous  notre 
inspiration,  adoptant  nos  systèmes  d'hygiène,  do  discipline  et 
d'éducation,  recevant  nos  pupilles,  qui  restent  sous  notre  sur- 
veillance, par  contre  profitant  de  nos  conseils,  de  notre  expé- 
rience, de  nos  moyens  généraux  d'action,  de  notre  influence 
qui  n'est  pas  à  dédaigner,  et,  enfin,  pour  quelques-uns,  d'un 
concours  matériel  qui  deviendra  sans  cesse  plus  important. 

«  Et  pendant  que  je  suis  sur  ce  sujet  du  patronage,  per- 
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mettez-moi  de  vous  faire  considérer  les  effets  merveilleux  que 
pourrait  produire  ce  groupement  sincère,  autour  d'un 
même  drapeau,  d'oeuvres  sans  cesse  plus  nombreuses 
et  qui,  dans  Tisolement,  finiraient  sans  doute  par  disparaître 
comme  ont  disparu  déjà  tant  d'œuvres  similaires. 

«  C'est  même  dans  cette  expansion  croissante  des  patrona- 
ges, dus  à  des  initiatives  individuelles,  que  me  paraît  résider 
la  solution  définitive  et  certaine  de  l'immense  problème  que 
nous  avons  abordé.  En  effet,  n'ayant  pas  la  prétention  or- 
gueilleuse d'être  animés  de  meilleures  intentions,  ni  d'être 
doués  déplus  d'aptitudes  que  les  hommes  auxquels  incombe 
la  direction  de  certaines  administrations  publiques,  nous  n'ob- 
tiendrions sans  doute  pas  des  résultats  supérieurs  aux  leurs, 
si  l'extension  exagérée  des  établissements  gérés  par  nous 
nous  forçait  à  constituer  une  véritable  administration  bureau- 
cratique,  privant  les  enfants  de  cette  influence  personnelle,  si 
féconde  et  si  moralisante. 

«  Aussi  sommes-nous  décidés  à  travailler  énergiquement 
a  découvrir  des  individualités  généreuses,  et  à  les  décider  à 
créer  elles-mêmes  des  établissements  procurant  à  nos  pu- 
pilles une  vie  se  rapprochant  autant  que  possible  de  celle 
de  la  famille,  sans  les  exposer  aux  grands  inconvénients  des 
placements  individuels. 

a  Mais,  direz-vous  peut-être,  si  ces  initiatives  existent,  quel 
sera  notre  rôle  ?  En  quoi  serons-nous  utiles  ?  La  réponse  est 
bien  facile.  En  effet,  s'il  existe  un  grand  nombre  de  cœurs  assez 
chauds  pour  recueillir  un  groupe  d'enfants  malheureux  et  les 
convertir  en  bons  et  honnêtes  ouvriers,  ces  mêmes  cœurs  se- 
ront presque  toujours  extrêmement  effrayés  à  l'idée  de  s'enga- 
ger dans  une  voie  qu'ils  ignorent,  de  ne  pouvoir  calculer  l'im- 
portance des  sacrifices  à  faire,  de  risquer  un  écliec  toujours 
possible  quand  on  manque  d'expérience  pratique. 

Eh  bien,  c'est  là  où  nous  intervenons  ;  nous  venons  dire 
à  ces  hésitants  :  «  Marchez  avec  confiance  ;  tous  les  rensei- 
gnements que  vous  pourrez  désirer,  nous  vous  les  .donnerons, 
depuis  les  plans  des  bâtiments  nécessaires,  jusqu'aux  noms 
des  fournisseurs  jugés  les  meilleurs,  jusqu'à  l'évaluation  du 
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coût  de  chaque  journée  de  présence,  du  produit  possible  de 
chaque  journée  de  travail. 

a  Vous  craignez  que  des  brebis  galeuses  ne  se  mêlent  à 
votre  petit  troupeau  et  ne  le  corrompent.  Nous  vous  cher- 
cherons de  bonnes  recrues,  et  si,  par  hasard,  nous  nous 
sommes  trompés,  nous  vous  débarrasserons  de  Tenfant 
suspect. 

«  Vous  craignez  de  ne  pas  loujours  et  facilement  trouver 
un  personnel  dirigeant.  Nous  aurons,  dans  nos  établisse- 
ments personnels,  une  sorte  de  noviciat  prêt  à  vous  fournir 
des  sujets  éprouvés  et  expérimentés. 

«  Voilà  comment,  par  le  concours  de  notre  Société,  qui  of- 
frira aux  autres  tous  les  avantages  d'une  administration  hors 
ligne,  et  de  Tiniliative  privée,  qui  assurera  ces  chaudes  efflu- 
ves de  la  charité  et  celte  action  sans  égale  du  fondateur 
d'œuvres,  nous  verrons  Farbre  de  l'assistance  enfantine  pous- 
ser des  rameaux  assez  amples  pour  abriter  de  leur  ombre  tu- 
télaire  toutes  les  misères  si  poignantes  de  Tenfance  abandon- 
née. » 


Le  25  février  1883,  M.  Georges  Bonjean,  après 
avoir  lu  aux  membres  de  T Assemblée  générale  le  pas- 
sage cité  plus  haut,  du  rapport  de  M.  le  sénateur 
Théophile  Roussel,  reprenait  en  ces  termes  la  question 
du  rôle  spécial  qui  doit  incomber  à  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  : 

«  Dans  l'enquête  de  cette  commission  sénatoriale,  sur  les 
orphelinats  et  autres  établissements  de  charité  consacrés  à 
TEnfance,  M.  le  docteur  Roussel  explique  parfaitement  que 
Taclion  de  la  Société  ne  doit  pas  poursuivre  le  but  restreint 
de  recueillir  de  nombreux  enfants,  mais  qu'elle  est  destinée 
à  combler  une  lacune  des  plus  graves,  en  constituant  une 
Société  prolectrice  centrale,  formant  un  point  de  ralliement 
et  d'appui,  où  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance   enfantine 
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viendront  puiser  des  conseils,  des  exemples,  el  un  concours 
efficace  autant  que  dévoué.  Il  précise  qu  un  rôle  analogue  est 
rempli  en  Angleterre  par  la  Beformatory  and  Refuge  Union, 
dont  l'importance  a  été  jugée  assez  grande  pour  que  le  prince 
de  Galles  en  soit  le  patron. 

«  Je  m'empresse  de  déclarer  que,  si  nous  devons  être 
extrêmement  flattés  et  touchés  de  voir  le  rapporteur  de  la 
Protection  de  TEnfance  au  Sénat  nous  indiquer,  d'une  façon 
aussi  nette,  la  mission  considérable  qu'on  attend  de 
nous,  notre  Société  se  sent  tout  le  courage  nécessaire 
pour  accomplir  cette  destinée  toute  d'abnégation  et  de  sa- 
crifice (1). 

«  En  effet,  si  nous  n'étions  inspirés  que  par  des  sentiments 
vulgaires  de  vanité,  nous  aurions  porté,  comme  tantd'aulres, 
tous  nos  sacrifices  et  tous  nos  efforts  sur  une  organisation 
unique  et  personnelle,  permettant  d'établir  de  brillantes  sta- 
tistiques, et  trouvant,  dans  des  satisfactions  constantes 
d'amour- propre,  une  certaine  récompense  du  labeur 
accompli. 


(1)  Cette  mission  est,  du  reste,  parfaitement  prévue  par  les  art.  3 
et  8  des  statuts  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3.  —  Elle  fait  élever  ses  pupilles^  sous  sa  surveillance, 
soit  dans  des  établissements  modèles  qu'elle  crée  et  administre 
elle-même,  soit  dans  des  établissements  privés  dont  elle  favorise  la 
création  ou  le  fonctionnement  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
soit  chez  des  particuliers  ou  dans  des  établissements  privés  déjà 
créés.  » 

a  Art.  8.  —  Elle  s'efforce  d'établir,  entre  toutes  les  œuvres  qui 
s'occupent  des  enfants  abandonnés  et  du  patronage,  des  liens 
réciproques  qui  leur  procureront  les  avantages  de  l'association 
sans  leur  enlever  leur  indépendance  ni  leur  initiative  indivi- 
duelle. » 

Ainsi  la  Société,  dans  l'esprit  de  ses  statuts,  ne  doit  gérer  et 
administrer  que  le  nombre  d'établissements  nécessaires  pour 
constituer  des  modèles.  Ceci  fait,  tous  ses  efforts  doivent  être 
concentrés  sur  le  concours  à  donner  à  des  établissements 
privés,  pour  en  favoriser  le  fonctionnement  ou  en  provoquer  la 
fondation. 
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«  Mais,  on  agissant  ainsi,  nous  aurions  conslilué  une  puis- 
sante adminislration  privée  ;  or,  quand  je  me  permets  de 
trouver  que  les  rouages  administratifs  ne  sont  pas  ce  qui 
suifit  à  Tonfant,  quand  je  considère  comme  périlleuses  les 
tendances  qui  consistent  à  vouloir  monopoliser  dans  d'im- 
menses services  la  protection  de  nombreux  enfants,  je  serais 
illogique  en  prétendant  qu  une  grande  administration  privée 
peut  éviter  les  insuccès  moraux  que  je  redoute  de  la  part 
des  grandes  administrations  publiques.  J'estime,  en  effet, 
que  la  mission  sacrée  d'élever  et  souvent  de  relever  l'en- 
fant demande  des  aptitudes  spéciales,  un  dévouement  et 
un  tact  exceptionnels,  une  expansion  constante  et  libre  des 
sentiments  les  plus  chauds  du  c(i»ur  humain,  et  quil  est 
bien  difficile  de  trouver  la  réutnon  de  toutes  ces  qualités 
ailleurs  que  dans  les  vocations  spéciales  des  fondateurs 
d'œuvres. 

«  Ce  sont  ces  vocations  qu'il  s'agit  d'aider,  de  rassurer,  de 
stimuler  et  surtout  de  provoquer.  (Vest  cette  action,  sous 
toutes  ses  formes  possibles,  que  nous  réalisons  dans  ce  que 
nous  appelons  le  patronage.  Le  patronage  ne  consiste  pas 
seulement  à  envover  des  enfants  dans  des  établissements 
privés,  moyennant  une  pension  ou  d'autres  secours  pécu- 
niaires ;  il  ne  consiste  pas  seulement  a  subventionner  cer- 
tains établissements,  notamment  dans  ces  périodes  d'épreu- 
ves que  bien  des  œuvres  privées  traversent;  mais  il  consiste 
h  aider  d'une  façon  plus  complète  encore  le  fonctionnement 
d'établissements  existants,  en  leur  procurant  des  conseils  (1), 
des  plans,  des  procédés,  des  relations,  le  résultat  d'expé- 


(1)  Parmi  ces  conseils,  il  faut  placer  au  premier  rang  l'organisa- 
tion d'une  comptabilité  parfaite  et  rigoureuse.  C'est  par  l'absence 
de  cette  comptabilité  (jue  tant  d'cDUvres  charitables  sont  livrées  à 
un  véritable  gaspillage,  et,  malgré  le  dévouement  de  leurs  direc- 
teurs, aboutissent  à  des  échecs  irrémédiables. 

Lire  au  sujet  de  la  comptabilité,  organisée  pour  la  Société  par 
M.  Maurice  Bonjoan,  les  détails  donnés  dans  le  discours  du  Pré- 
sident à  l'assemblée  générale  du  3  février  1884  et  qu'on  trouvera 
page  cvi  du  présent  ouvrage. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE.  XCIIJ 

riences  chèrement  accomplies  ;  il  consiste  surtout  à  décou- 
vrir les  initiatives  privées  capables  de  s'engager  dans  la  voie 
des  fondations  nouvelles,  qui  ont  besoin  de  se  créer  en  quan- 
tité innombrable  pour  répondre  à  toutes  les  nécessités.  Mais 
pour  décider  ces  bonnes  volontés,  il  faut  pouvoir  leur  pro- 
mettre qu  elles  trouveront  toujours  près  de  nous  aide  et  pro- 
tection ;  que  nous  leur  formerons  des  effectifs  disciplinés, 
ayant  les  aptitudes  nécessaires  à  l'avenir  qui  leur  est  réservé  ; 
que  nous  leur  préparerons  dans  nos  établissements  modèles 
un  personnel  dirigeant  ou  subalterne  expérimenté  et  compé- 
tent (1).  Il  faut  même  au  besoin,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  deux  fois,  prendre  la  responsabilité  d'une  création,  la 
gérer  à  nos  risques  et  périls,  à  nos  frais,  avec  notre  matériel 
et  notre  personnel,  pendant  plusieurs  mois,  voire  même  plu- 
sieurs années,  jusqu'à  ce  que  la  foi  dans  l'avenir  se  soit 
affermie  chez  le  fondateur  craintif. 

«  Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  l'aridité  de  la 
mission  que  nous  devons  accomplir.  Nous  savons  fort  bien 
que  l'ingratitude  est  fréquente,  et  nous  ne  serons  nulle- 
ment étonnés  de  voir  des  œuvres,  qui  nous  devront  beau- 
coup, aller  peut-être  porter  à  d'autres,  au  prix  de  certaines 
faveurs,  la  moisson  que  nous  aurons  péniblement  préparée. 
Il  y  a  bien  des  siècles  que  le  grand  adage  sic  vos  non  vobis  a 
été  proclamé,  et  il  nous  permet  de  prouver  que  l'humanité 
est  toujours  à  peu  près  semblable  à  elle-même,  et  que  les  âges, 
en  se  succédant,  ne  modiflent  pas  l'éternelle  opposition  du 
bien  et  du  mal,  des  vertus  et  des  faiblesses  du  cœur  humain  ! 
C'est  pourquoi  nous  avons  pris  comme  unique  guide  de  notre 
conduite,  non  pas  la  gratitude  que  nous  pourrions  mériter, 
mais  seulement  le  bien  à  accomplir.  Nous  voudrions  lutter 

(1)  Cest  précisément  le  rôle  rempli  par  TEcole  rurale  Crozatier, 
qui  assure  aux  pupilles  de  la  Société  sept  heures  et  demie  de  classes 
et  d'études  par  jour,  sous  la  direction  d'un  instituleur  public  attaché 
d'une  façon  permanente  à  rétablissement,  et,  de  plus,  deux  heures 
d'exercices  militaires,  gymnastiques  et  d'escrime. 

Voir  également,  pour  plus  de  détails  sur  le  rôle  do  TEc^Ue  rurale 
Crozatier,  les  pages  cvn  et  suivantes. 
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efllcacemenl,  par  noire  exemple,  contre  ce  cantonnement 
stérile  de  la  charité,  contre  ces  jalousies,  contre  ces  luttes 
entre  institutions  qui  feraient  mieux  de  perfectionner  leur 
fonctionnement  que  de  critiquer  celui  des  autres;  en  un  mot, 
contre  cet  émiettement  presque  hostile  des  forces  de  la  bien- 
faisance, qui  fait  qu'après  tant  de  sacrifices  sans  cesse  renou- 
velés, après  tant  de  dévouements  merveilleux,  la  plaie  de  la 
misère  est  encore  béante.  Elle  sera  fermée  le  jour  où  l'on 
substituera,  aux  sentiments  que  je  viens  de  critiquer,  la  con- 
corde, l'enseignement  mutuel,  le  dévouement  réciproque,  le 
vrai  et  sincère  désintéressement.  » 

La  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  a  été  très  heureuse  de  voir 
que  cette  mission  spéciale,  et  jusqu'alors  inconnue  en 
France,  a  été  généralement  comprise  et  appréciée.  Sans 
cesse  elle  reçoit  de  nouvelles  preuves  des  services  que 
ce  rôle  particulier  est  appelé  à  rendre  dans  l'avenir. 

C'est  le  même  ordre  d'idées,  le  constant  désir  de 
vulgariser,  de  propager  l'étude  de  ces  graves  problè- 
mes de  la  protection  enfantine,  qui  engagea  la  Société 
Générale  de  protection  à  organiser  un  Congrès  inter- 
national de  la  protection  de  Venfance.  A  ce  sujet, 
M.  Georges  Bonjean  disait  à  l'assemblée  générale 
de  1882: 

«  Ce  projet,  que  personne  n'avait  jamais  eu  avant  nous, 
n'a  pas  besoin  d'être  développé  et  je  me  contente  de  vous  h're 
une  dépêche  que  nous  adressait  à  ce  sujet  M.  le  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  : 
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A  Messieurs  les  membres  de  la  Société  générale  de  protection 

pour  l'Enfance  abandonnée. 

«  Paris,  le  23  mars  1882. 
«  Messieurs, 

«  Vous  avez  sollicité  le  concours  de  mon  département,  en 
«  Mie  de  préparer  la  réunion  à  Paris,  vers  le  mois  de  juillet 
«  prochain,  d'un  Congrès  international  privé,  qui  se  livrerait  à 
«  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection  de 
«  l'enfance  abandonnée. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que,  prenant  en  consi- 
«  dération  particulière  l'objet  de  votre  demande, je  viens  d'in- 
«  viter  les  agents  diplomatiques  de  la  République,  en  Europe 
«  et  aux  Etats-Unis,  à  réunir  les  documents  de  toute  nature 
«  qui  pourraient  servir  aux  travaux  du  Congrès,  et  à  me  les 
«  transmettre  avec  une  liste,  aussi  complète  que  possible, 
«  des  institutions  publiques  ou  privées  à  qui  vous  auriez 
«  intérêt  à  adresser  une  convocation. 

«  Je  ne  manquerai  pas.  Messieurs,  de  vous  communiquer 
«  les  réponses  de  ces  agents,  dès  qu'elles  seront  parvenues 
«  à  mon  département. 

«  Recevez,  Messieurs,  les  assurances  de  ma  considération 

«  distinguée. 

«  E.  DE  FREYCINET.  » 

«  Ce  Congrès,  primilivement  fixé  au  mois  prochain,  a  été 
ajourné  au  mois  de  février  1883,  pour  permettre  au  grand 
élan  sympathique  qui,  en  Europe  et  en  Amérique,  a  accueilli 
notre  idée,  de  se  développer  dans  une  proportion  que  nous 
n'avions  pas  espérée. 

Et  le  Président  de  la  Société  générale  de  protection 
complétait  en  ces  termes,  dans  son  allocution  à  l'Assem- 
blée générale  du  25  février  1883,  la  pensée  inspirative 
du  Congrès,  le  but  poursuivi  et  les  espérances  en  partie 
déjà  réalisées  : 
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«  La  courloiso  sympathie  que  noire  initiative  a  rencontrée 
près  des  Gouvernements  étrangers  a  produit  des  travaux  con- 
sidérables et  exceptionnellemeni  précieux,  dont  les  derniers 
viennent  seulement  de  nous  parvenir.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  pu  fixer  la  date  définitive  de  la  réunion  du  Congrès  au 
15  juin  de  la  présente  année. 

«  Dans  ces  grandes  assises  philanthropiques,  nous  espérons 
que  toutes  les  œuvres  françaises  se  feront  représenter,  et  que 
là,  loyalement,  sans  arrière-pensée,  avec  un  ardent  désir  de 
sortir  enfin  d'une  stagnation  redoutable,  où  languit  depuis 
tant  d'années  la  protection  de  Tenfance,  chacun  apportera  le 
résumé  de  son  expérience,  de  ses  méthodes  et  de  ses  vœux, 
afin  de  former  le  grand  trésor  national  de  la  protection  de 
l'enfance,  auquel  viendront  largement  puiser  tous  ceux  qui 
cherchent  le  vrai  progrès  en  cherchant  sans  cesse  à  réaliser 
de  nouvelles  améliorations. 

«  Elevant  plus  encore  nos  Ames,  les  plaçant  assez  haut  pour 
que  les  lignes  politiques  des  frontières  disparaissent,  et  que 
l'humanité  tout  entière  apparaisse  avec  ses  besoins  et  ses 
consolations  nécessaires,  sans  distinction  de  nationalités, 
nous  avons  demandé  aux  étrangers  de  venir  participer  à  cette 
grande  tentative  de  progrès  général,  afin  de  recevoir  de  leur 
collaboration  cordiale  tous  les  exemples  qui  peuvent  nous 
servir  à  guérir  nos  misères  nationales,  comme  nous  serions 
heureux  de  leur  donner,  avec  une  égale  cordialité,  le  fruit  de 
toutes  nos  expériences,  pour  concourir  au  soulagement  des 
misères  qui  les  touchent. 

«  Ce  sentiment  a  été  parfaitementcompris.  comme  l'indique 
l'empressement  avec  lequel  les  Gouvernements  et  les  philan- 
thropes étrangers  ont  répondu  à  notre  appel,  et  qui  nous  a  si 
profondément  touchés. 

«  Sans  doute,  ceux  qui  ne  comprennent  pas  avec  quelle 
ampleur  de  vue  il  faut  interpréter  le  grand  mot  de  patriotisme, 
trouveront  peut-être  que  nous  aurions  dû  limiter  ce  congrès 
à  une  réunion  purement  nationale,  et  bien  nous  garder  de 
risquer  d'être  indirectement  utiles  aux  autres  nations.  Mais 
nous  avons  la  foi  profonde  que  c'est  faire  acte  du  plus  pur 
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patriotisme,  du  plus  vibrant  amour  de  la  patrie,  que  de  don- 
ner à  celle  patrie  Tocoasion  de  prouver  une  fois  de  plus  son 
esprit  de  dévouement  à  toutes  les  souffrances,  d'où  qu'elles 
viennent,  de  prouver  qu'elle  portera  toujours  haut  et  fier  le 
drapeau  de  la  civilisation  et  des  nobles  aspirations,  qu'elle 
restera  quand  même  et  toujours  la  nation  entre  toutes  grande 
et  généreuse  I  » 

Dans  la  seconde  partie  de  cette  préface,  spécialement 
consacrée  à  Thistorique  du  Congrès,  on  verra  les  tra^ 
vaux  considérables  qui  Font  précédé,  l'éclat  de  ses 
séances,  les  conséquences  importantes  des  vœux  dans 
lesquels  ses  travaux  se  sont  résumés. 

On  n'avait,  quant  à  présent,  à  en  parler  que  comme 
de  l'une  des  œuvres  que  s'est  imposée  la  Société  générale 
de  Protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

Pour  terminer  l'historique  de  cette  Société,  il  n'y  a 
qu'à  reproduire,  sans  plus  de  commentaires,  le  discours 
prononcé  par  le  Président  à  l'Assemblée  générale  du 
3  février  1884,  qui  donne,  avec  de  nombreux  détails 
sur  le  fonctionnement  pratique  de  cette  œuvre,  sa 
situation  à  ladite  date  : 

Mesdames,  Messieurs, 

«  C'est  aujourd'hui  pour  la  cinquième  fois  que  les  membres 
de  notre  Société  se  réunissent  en  Assemblée  générale  ;  aussi 
n'est-il  pas  inutile  de  vous  rappeler  les  résultats  successifs  si 
considérables,  produits  par  la  cordiale  entente  qui  a  toujours 
existé  entre  vous  et  votre  Conseil  d'administration,  comme  elle 
a  toujours  existé  entre  votre  Conseil  d'administration  et  son 
Président. 

«  En  revoyant  ainsi  le  chemin  parcouru,  nous  puiserons  une 
nouvelle  confiance  dans  l'avenir  de  notre  œuvre  et  dans  les 
services  illimités  que  la  Patrie  peut  en  attendre. 

«  Au  moment  où,  le  19  septembre  1879,  ému  profondément 

Bonj.  I.  g 
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de  tout  ce  que  mes  fonctions  déjuge  d'instruction  m'avaient 
fait  connaître  du  sort  lamentable  des  enfants  coupables  ou 
des  enfants  moralement  et  matériellement  abandonnés,  au 
moment,  dis-je.  où  j'entreprenais  d'intéresser  mes  conci- 
toyens à  ces  grands  problèmes,  en  leur  soumettant  le  projet 
de  création  de  cette  Société,  la  question  de  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable  était  dans  un  état  fort  grave  de  stagnation 
et  de  marasme  ;  je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  remar- 
quable statistique  due  à  notre  Vice-Président,  M.  le  sénateur 
Roussel,  auquel  sa  présence  parmi  nous  m'empêche  de  rendre 
tout  l'hommage  que  mérite  sa  constante  sollicitude  en  faveur 
de  l'enfance  abandonnée. 

a  Cette  statistique  constate  que.  de  1800  à  1803.  aucun  or- 
phehnat  n'avait  été  créé;  que  de  1803  à  1814  on  constatait  la 
création  d'un  orpheUnat  par  an;  qu'en  1813,  deux  nouveaux 
établissements  étaient  fondés  ;  qu'à  partir  de  cette  époque, 
les  fondations  nouvelles  augmentèrent  dans  une  progression 
constante,  jusqu'en  1831 ,  année  brillante  qui  vit  éclore  vingt 
et  un  orphelinats  ;  puis  le  mouvement  se  ralentit  progressi- 
vement, et,  pour  ne  prendre  que  les  dernières  années  de  la 
statistique  indiquée,  nous  comptons  :  —  sept  créations  en 
1877  ;  —  cinq  en  1878  ;  —  six  en  1879  ;  —  quatre  en  1880 
—  et  deux  seulement  en  1881 . 

«  Et  encore,  sur  ces  deux  établissements,  l'un  était  dû 
à  notre  initiative,  qui  commençait  ainsi  la  lutte  effective,  au 
moment  même  où  les  initiatives  publiques  ou  privées  en  fa- 
veur des  enfants  malheureux  paraissaient  être  à  l'agonie. 

«  Or,  voici  quels  ont  été  les  progrès  accomplis  par  notre 
œuvre  depuis  cette  épo<jue. 

<(  Au  point  de  vue  de  nos  finances,  notre  bilan  se  chiffrait  : 

«  En  1879  par 4.600  francs. 

«  En  1881  par  ...       67.891       — 

<(  En  1882  par....  333.107       — 

«  En  1883  par 338.838      — 

«  Ce  bilan  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme  de  333.720  francs, 
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chiffre  sensiblement  égal  h  celui  de  Tan  dernier,  el  que  nous 
ne  chercherons  pas  à  dépasser. 

«  En  effet,  il  est  incontestablement  légitime  et  prudent,  dans 
une  œuvre  de  charité,  de  se  constituer  un  fonds  de  réserve 
important,  et  je  considère  môme  comme  une  mauvaise  tradi- 
tion celle  qui  est  pratiquée  par  quelques  fondations,  et  qui 
consiste  à  être  toujours  sur  le  bord  du  précipice;  car  il  me 
paraît  impossible,  dans  ces  conditions,  de  diriger  une  institu- 
tion avec  le  calme,  la  liberté  d'action,  la  sécurité  du  person- 
nel, éléments  sans  lesquels  des  résultats  moraux  sérieux  me 
paraissent  bien  difficiles  à  obtenir. 

«  Mais,  si  Ton  doit  regretter  que  quelques  hommes,  animés 
d'une  charité  exubérante  et  mal  pondérée,  laissent  l'esprit 
public  s'habituer  à  cette  idée  :  —  qu'une  bonne  action  est 
presque  toujours  une  action  folle,  —  on  doit  bien  plus  encore 
regretter  cette  tendance  paresseuse,  qui  voudrait  affeclor  la 
plus  grande  partie  des  sommes,  destinées  au  soulagement 
des  malheureux,  à  la  constitution  d'un  capital  que  ne  justifie 
pas  la  prévoyance  la  plus  scrupuleuse.  Nous  ne  serions  pas, 
quant  h  nous,  sans  remords  si,  pour  nous  éviter  le  souci  et 
le  labeur  de  songer  toujours  h  marcher  en  avant  et  à  conqué- 
rir de  nouvelles  ressources  à  une  œuvre  qui  a  tant  à  faire, 
nous  limitions  avec  parcimonie  les  sacrifices  annuels,  afin  de 
constituer  le  plus  promptement  possible  une  réserve  dont  les 
revenus  nous  permettraient  de  nous  reposer. 

«  Si  Tamour-propre  était  le  sentiment  qui  nous  guidait,  ce 
serait  assurément  la  marche  à  suivre  ;  car.  ayant  constitué 
l'œuvre  la  plus  importante  qui  soit  en  France  et  peut-être 
dans  le  monde  entier,  nous  pourrions,  selon  la  vieille  for- 
mule, nous  reposer  sur  nos  lauriers.  Mais,  tant  qu'il  y  aura 
un  enfant  souffrant  et  sans  protection,  nous  considérerons 
notre  labeur  comme  aussi  nécessaire  que  le  jour  où  cette 
œuvre  ne  comptait  encore  que  des  espérances. 

«  Aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  bilan  de  l'actif  ne  prouve 
pas  les  progrès  financiers  de  Tœuvre,  et  l'élément  qui  doit  sur- 
tout fixer  notre  attention,  c'est  la  somme  des  sacrifices  accom- 
plis en  faveur  <le  nos  pupilles  ;  or,  ces  sacrifices  s'élevaient  : 
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«  En  1880,  à ...  Fr.  3.869 

«  En  1881,  à 56.811 

~                «  En  1882.  à 127.126 

«  En  1883,  à 147.271 

«  Et,  si  vous  considérez  que,  dans  les  dépenses  de  1 882,  figu- 
rait pour  50.000  francs  l'acquisition  immobilfère  de  notre 
Ecole  rurale  Crozatier,  vous  en  conclurez  que,  dans  Texercice 
écoulé,  nous  avons  consacré  à  nos  pupilles  70.000  francs  de 
plus  que  dans  l'exercice  1882. 

«  El,  cependant,  le  boni  de  l'exercice  1882  ne  s'élevait  qu'à 
45.515  francs,  tandisque  le  boni  de  l'exercice  1883  s'élève  à 
73.069  francs. 

a  Au  point  de  vue  du  nombre  de  nos  adhérents,  nous  comp- 
tions : 

«  Au  19  juin  1881 2.040  membres. 

«  Au  25  juin  1 882 3.053        — 

«  Au  25  février  1883. . .     5.200        — 

«  Au  3  février  1 884 ... .     8.000        —       (1  ) 

(1)  A  ce  propos,  nous  croyons  devoir  citer  deux  lettres  qui 

montrent  bien  que  ce  n*est  pas  seulement  dans   tous  les  partis, 

mais  que  c'est  encore  chez  tous  les  âges  que  l'œuvre  rencontre 

des  collaborateurs  : 

a  Paris,  2  janvier  1884. 
«  Monsieur, 

«  Craignant  les  tentations,  je  vous  envoie  dès  à  présent,  sur  mes 
étrennes,  ma  cotisation  pour  Tannée  1884  comme  sociétaire  de 
Tœuvre  de  protection  pour  l'enfance  abandonnée. 

«  Recevez,  Monsieur,  mes  respectueuses  salutations. 

«  Signé  :  Henri  N., 
«  Elève  au  Lycée  de  Vanves.  » 

«  Paris,  5  janvier  1884. 
«  Monsieur, 

«  Pour  suivre,  autant  que  nous  le  pouvons,  l'exemple  de  notre 

petit  frère  Henri,  je  vous  adresse  de  la  part  de  ma  sœur  et  de  moi 

dix  francs  pris  sur  nos  petites  bourses,  pour  secourir  les  pauvres 

enfants  abandonnés. 

«  Recevez,  etc. 

«  Blanche  N.  • 


INTRODUCTION  HISTORIQUE.  CI 

«  Au  poinl  de  vue  des  enfants  protégés  nous  comptions  : 

«  Au  23  février  1883 700  pupilles. 

«  Au  3  février  1884 1 .745      — 

«  Au  poinl  de  vue  de  nos  établissements  ou  groupes  nous 
en  comptions  : 

«  En  1880 1 

«  En  1881 7 

a  En  1882 16 

«  Nous  en  comptons  aujourd'hui  25 

«  Et  encore,  je  ne  comprends  pas  dans  ce  nombre  deux  éta- 
blissements fondés  avec  notre  concours,  et  dont  Tun  a  même 
été  dirigé  par  notre  personnel  pendant  près  de  deux  ans.  Ces 
établissements,  après  avoir  bénéficié  des  sacrifices  que  nous 
avions  faits  pour  eux,  ont  trouvé  qu'il  était  fort  intelligent 
d'aller  exploiter  un  terrain  nouveau,  et  sont  entrés  en  rapport 
avec  une  grande  administration  publique  qui  leur  a  confié  des 
pupilles. 

«  Celte  tactique,  que  je  n'ai  pointa  qualifier,  ne  nous  a  pas 
surpris,  car  nous  connaissons  les  faiblesses  humaines,  et  les 
défaillances  que  peut  produire  le  sentiment  de  l'intérêt  per- 
sonnel bien  ou  mal  compris. 

«  C'est  cette  pensée  que  j'exprimais,  l'année  dernière  en 
ces  termes,  au  cours  de  mes  explications  sur  notre  théorie 
du  patronage. 

«  Je  vous  disais  :  «  Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur 
l'aridité  de  la  mission  que  nous  devons  accomplir.  Nous  sa- 
vons fort  bien  que  l'ingratitude  est  fréquente,  et  nous  ne 
serons  nullement  étonnés  de  voir  des  œuvres  qui  nous  de- 
vront beaucoup  aller  peut-être  porter  à  d'autres,  au  prix  de 
certaines  faveurs,  la  moisson  que  nous  aurons  péniblement 
préparée.  Il  y  a  des  siècles  que  le  grand  adage  Sic  vos  non 
vobis  a  été  proclamé. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  pris  comme  unique  guide  de 
notre  conduite,  non  pas  la  gratitude  que  nous  pourrions  mé- 
riter, mais  seulement  le  bien  à  accomplir.  » 
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«  Or,  lebien  a  été  accompli. En  effet,  nous  avons  récemment 
reçu  le  palmarès  de  la  dislribulion  des  prix  de  Tun  de  ces 
élablissomenls,  dont  nous  avions  abandonné  la  direction  per- 
sonnelle depuis  un  an  h  peine,  et  nous  avons  constaté  avec 
joie,  dans  ce  document,  que  les  principes  de  moralité  et  d'ap- 
plication au  devoir,  inspirés  par  nous  à  nos  pupilles,  avaient 
laissé  chez  eux  une  assez  forte  empreinte  pour  leur  faire 
attribuer  68  nominations  sur  81  prix  décernés.         ' 

«  Après  ce  tableau  sommaire  des  résultats  obtenus  depuis 
notre  dernière  Assemblée  générale,  il  me  reste  h  vous  parler 
d'un  événement  considérable  qui  s'est  passé  l'an  dernier,  je 
veux  dire  notre  Congrès  international  de  la  Protection  de  l'En- 
fance, 

«  Vous  savez  quels  sentiments  nous  avaient  inspiré  ce  pro- 
jet dès  l'année  1882. 

«  Nous  avions  demandé  aux  étrangers  de  venir  participer  à 
cette  grande  tentative  de  progrès  général,  afin  de  recevoir  de 
leur  collaboration  cordiale  tous  les  exemples  qui  pourraient 
nous  servir  à  guérir  nos  misères  nationales,  comme  nous  se- 
rions heureux  de  leur  donner,  avec  une  égale  cordialité,  le  fruit 
de  notre  expérience  pour  concourir  au  soulagement  des  mi- 
sères qui  les  touchaient. 

«  J'ajoutais  :  «  Nous  avons  la  foi  profonde  que  c'est  faire  acte 
du  plus  pur  patriotisme,  du  plus  vivant  amour  de  la  patrie 
que  de  donnera  cette  patrie  l'occasion  de  prouver  une  fois  de 
plus  son  esprit  de  dévouement  à  toutes  les  souffrances,  d'où 
qu'elles  viennent,  de  prouver  qu'elle  portera  toujours  haut 
et  fier  le  drapeau  de  la  civilisation  et  des  nobles  aspirations, 
qu'elle  restera  quand  même  et  toujours  la  nation  entre  toutes 
grande  et  généreuse.  » 

«  Ces  sentiments  ont  été  compris;  vous  avez  tous  encore 
présent  h  la  mémoire  l'éclat  incomparable  de  ces  grandes  as- 
sises philanthropiques  auxquelles,  malgré  leur  caractère  es- 
sentiellement privé,  vingt-quatre  nations  ont  été  représentées. 

«  Les  documents  qui  nous  ont  été  envoyés  du  monde  entier 
s'élèvent  à  plus  d'un  millier;  le  nombre  des  personnes,  qui 
ont  assisté  à  nos*  séances,  ne  peut  être  évalué  à  moins  de 
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3.000;  les  vœux  volés  par  le  Congrès  consliluenl  le  pro- 
gramme complet  de  tous  les  desiderata  en  matière  de  cha- 
rité enfantine  ;  et  nos  travaux  ont  immédiatement  été  invo- 
qués comme  des  arguments  puissants,  non  seulement  à  la 
tribune  du  Parlement,  mais  encore  dans  la  littérature  sociale, 
et  notamment  dans  Touvrage  de  M.  Alexandre  Dumas,  sur  la 
recherche  de  la  paternité. 

«  Je  ne  rappellerai  qu  un  seul  de  ces  vœux,  qui  me  paraît 
avoir  une  importance  capitale  ;  c'est  celui  qui  voudrait  éta- 
blir entre  toutes  les  nations  civilisées  des  liens  réciproques 
qui  assureraient,  dans  chaque  pays,  la  protection  des  en- 
fants abandonnés  appartenant  à  des  nationalités  étrangères. 

«  Nous  nous  sommes  déjà  conformés  à  ce  vœu,  et,  hier  en- 
core, nous  adoptions  un  pauvre  enfant  de  nationalité  alle- 
mande; nous  sommes  convaincus  que,  par  réciprocité,  —  et 
Monsieur  le  docteur  Schœne,  qui  représenta  l'ambassade 
d'Allemagne  au  Congrès,  et  que  je  vois  parmi  nous,  ne  me 
démentira  pas,  —  nous  sommes  convaincus,  dis-je,  qu'un 
petit  Français,  qui  se  trouverait  abandonné  à  Berlin,  serait 
charitablement  secouru. 

«  Et  maintenant,  Messieurs,  que  je  vous  ai  montré  la  gran- 
deur des  résultats  obtenus  et  l'ampleur  du  terrain  sur 
lequel  notre  œuvre  exerce  son  action,  permettez-moi  de  pro- 
fiter de  votre  bienveillante  attention  pour  vous  faire  vivre  un 
peu  la  vie  intime  de  notre  œuvre,  en  vous  faisant  assister  à 
son  fonctionnement  pratique. 

«  Remarquez,  tout  d'abord,  que  nos  adoptions  n'ont  aucune 
règle  strictement  limitative,  et  que,  dans  les  limites  du  pos- 
sible, tous  les  enfants  abandonnés  sont  également  accueillis. 

«  Pour  vous  le  démontrer,  je  vais  placer  sous  vos  yeux,  au 
cours  des  explications  qui  vont  suivre,  des  statistiques  établies 
d'après  un  système  graphique  particulier,  qui  m'impose  une 
courte  explication.  C'est  une  application  du  système  améri- 
cain, qui  répartit  les  différents  éléments  de  la  statistique,  en 
secteurs  coloriés  d'un  cercle  de  360  degrés;  chaque  secteur 
est  donc  à  360,  comme  l'élément  représenté  par  ce  secteur 
est  à  l'effectif  total  dont  on  veut  exposer  les  divers  éléments. 
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m  Par  suite,  les  chiffres  que  je  vais  énoncer  représentent,  non 
pas  le  nombre  réel  des  enfants,  mais  bien  la  proportion  des 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  nous  allons  étudier  ces 
enfants,  dans  le  chiffre  total  de  l'effectif  ramené  à  360. 

<(  Ceci  dit,  nos  adoptés  se  divisent  ainsi  au  point  de  vue  de 
leur  situation  personnelle  : 

SEXE. 

<(  Filles 90.5 

«  Garçons 269. ?j 

360 

AGE. 

«  De  0  à  6  ans 39.5 

«  De  6  à  12  ans 92 

«  De  12  à  16  ans 115.5 

.«  De  16  à  20  ans 74 

t(  Au-dessus  de  20  ans 39 

360 


«  Vous  voyez  donc  que.  ni  le  sexe,  ni  Tâge  ne  constitue 
pour  nous  des  causes  d'exclusion.  C'est  en  quoi  nous 
avons  réalisé  un  progrès  considérable  sur  Timmense  majo- 
rité des  œuvres  similaires. 

«  J'ajoule  que  Tadoplion  des  enfants  abandonnés  ou  coupa- 
bles rsl  toujours  absolument  gratuite,  ce  qui  est  encore  un 
caractère  qui  nous  distingue  profondément  de  presque 
toutes  les  institutions  qui  s'occupent  de  Tenfance 

«  Ceci  dit,  et  Tadoplion  une  fois  prononcée,  il  faut  que 
notre  pupille  soit  dirigé  sur  rétablissement  qui  doit  faire  son 
éducation. 

«  Voici  comment  nous  procédons. 

K<  Nos  nouvelles  recrues  sont  convoquées  pour  un  jour  dé- 
terminé, le  nombre  des  départs  variant  naturellement  sui- 
vant le  nombre  des  adoptions  prononcées. 

«  Tous  ces  enfants  sont  réunis  au  siège  social,  et  y  arrivent 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  se  voient,  pour  la  première  fois,  que 
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revêtus  de  runiforme  de  grande  tenue  dont  vous  pourrez 
examiner  le  modèle  dans  Texposition  que  nous  avons  prépa- 
rée pour  cette  assemblée. 

«  Nous  trouvons  en  effet  que  Tune  des  plus  solides  garanties 
de  l'avenir  moral  de  nos  pupilles  est  la  dignité  d'eux-mêmes. 
Or,  «  cet  âge  est  sans  pitié,  »  disait  notre  grand  fabuliste,  et 
nous  ne  voulons  pas  que  les  guenilles,  sous  lesquelles  arri- 
vent tant  de  nos  pupilles,  puissent  leur  être  reprochées  par 
des  camarades  moins  misérables,  et  déprimer  leur  être  moral 
sous  la  pression  d'un  sentiment  d'humiliation. 

«  C'est  pour  réaliser  cette  pensée,  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'on  ne  saurait  le  croire,  que  nous  avons  organisé,  au 
numéro  43  de  la  rue  de  Lille,  un  dépôt  où  cette  transformation 
et  cette  uniformisation  de  nos  pupilles  peuvent  s'accomplir 
d'une  façon  absolument  satisfaisante,  et  qui  nous  permet  de 
soumettre  ces  nouvelles  recrues  à  un  examen  médical  et  à 
certains  soins  immédiats  trop  souvent  nécessaires. 

«  Le  détachement  ainsi  préparé  se  compose  en  général  de 
10  à  20  enfants  ;  il  part  pour  sa  destination,  sous  la  conduite 
d'un  de  nos  agents,  et  entouré  de  toutes  les  conditions  d'hy- 
giène et  de  bien-être  que  l'on  a  pu  prévoir. 

«  C'est  ainsi  que,  pour  vous  en  montrer  un  détail,  dans  une 
poche  intérieure  de  ce  sac  des  mises  en  route^  destiné  à  conte- 
nir les  provisions  de  bouche  du  détachement,  se  trouve  cette 
petite  pharmacie,  qui  renferme  les  instructions  et  les  mé- 
dicaments suffisants  pour  parer  aux  premières  nécessités 
d'un  accident  ou  d'une  indisposition  toujours  possible. 

^  Ce  service  des  mises  en  route  possède  une  importance 
qu'on  ne  saurait  soupçonner.  En  effet,  notre  litre  de  Société 
générale  de  protection  nous  impose  la  mission  d'accueillir  les 
enfants  abandonnés,  non  seulement  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  mais  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  C'est  ainsi 
que.  dernièrement,  le  cumul  des  distances  kilométriques 
franchies,  dans  une  seule  semaine,  par  nos  nouveaux  adoptés 
et  leurs  surveillants,  formait  le  total  énorme  de  10.980  kilo- 
mètres. Je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasion  pour  rendre 
hommage  aux  agents  qui  nous  secondent  dans  notre  lourde 
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tâche,  dont  le  zèle  n'est  jamais  invoqué  en  vain,  et  qui  ne 
reculent  devant  aucune  fatigue  quand  il  s'agit  du  bien  de 
l'œuvre. 

«  Tous  ces  détails,  et  l'examen  auquel  vous  avez  déjà  sou- 
mis, pendant  la  première  partie  du  scrutin,  les  objets  si  nom- 
breux et  si  divers  de  notre  exposition,  objets  dont  chacun  a 
nécessité  une  étude  spéciale  pour  réaliser  un  type  parfait,  tout 
cela  est  dû  à  la  seule  et  personnelle  initiative  d'un  homme 
qui  rend  à  notre  association  des  services  incomparables. 

«  Croyez  bien,  Messieurs,  que  je  suis  fort  embarrassé  en  ce 
moment;  car  l'hommage,  que  le  Président  de  la  Société  aie 
devoir  de  rendre  à  notre  plus  vaillant  collaborateur,  met  mal 
à  l'aise  la  modestie  d'un  frère  qui  doit  louer  son  propre  frère. 
Aussi  permettez-moi  de  sortir  de  cette  situation  délicate,  en 
vous  rappelant  ce  que  notre  vice-président,  M.  le  général  de 
Larclause,  disait  ici,  il  y  a  deux  ans.  en  parlant  de  M.  Mau- 
rice Bonjean  : 

«  Je  me  fais  certainement  l'interprète  de  rassemblée,  disait 
«  M.  le  général  de  Larclause.  en  lui  proposant  de  nommer 
«  membre  du  conseil  d'administration,  M.  Maurice  Bonjean, 
«  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  règlement  si 
«  remarquable  qui  a  régularisé,  dans  ses  plus  petits  détails, 
«  tout  le  fonctionnement  de  la  Société.  M.  Maurice  Bonjean 
«  se  consacre  au  succès  de  notre  œuvre  avec  un  dévouement 
«  égal  h  celui  de  M.  Jules  Bonjean  et  de  notre  cher  Président.  » 

«  Je  puis  montrer  que  l'appréciation  de  M.  le  général  de 
Larclause,  sur  le  règlement  dû  à  mon  frère  Maurice,  n'était 
pas  trop  bienveillante.  Nous  avons  eu,  en  effet,  récemment 
l'occasion  d'en  constater  les  merveilleux  résultats.  Dans 
le  récolement  d'inventaire,  opéré  après  deux  ans  de  fonc- 
tionnement d'un  établissement  qui  contenait  un  effectif 
moyen  de  cinquante  enfants,  on  n'a  constaté  que  deux 
erreurs  :  une  paire  de  souliers  en  trop  et  une  glace  de 
10  centimes  en  moins;  or,  le  contrôle  opéré  h  notre  adminis- 
tration centrale  a  permis  de  retrouver  l'origine  de  ces  deux 
erreurs,  qui  n'étaient  qu'apparentes. 

«  Pour  en  revenir  aux  mises  en  route,  tous  nos  adoptés  sont, 
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en  principe,  dirigés  sur  notre  Ecole  rurale  Crozalier,  à  Ville- 
preux  (Seine-el-Oise),  que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent 
déjà,  et  que  tous  les  membres  de  la  Société  pourront  visiter 
quand  ils  le  désireront. 

«  Dès  à  présent,  les  photographies  et  les  aquarelles  que  vous 
avez  sous  les  yeux,  et  qui  sont  dues  au  généreux  concours  de 
MM.  Braun,  photographe,  et  Baril,  architecte,  vous  per- 
mettent de  constater,  dans  les  plus  petits  détails,  la  parfaite 
organisation  de  cette  école,  dont  la  générosité,  encore  pré- 
sente à  votre  esprit,  de  M.  et  M"**  Quevreux,  nous  a  permis  de 
faire  un  type  exceptionnel  et  unique  en  franco  par  le  rôle 
tout  spécial  auquel  il  est  destiné. 

«  En  effet,  la  lacune  grave  qui  existe  dans  tout  établissement 
isolé,  si  important  qu'il  soit,  consiste,  pour  son  directeur,  à 
être  obligé  de  réunir  des  âges  très  différents,  des  enfants  de 
toutes  origines,  sans  pouvoir  établir  aucune  sélection  sérieuse, 
ni  aucune  étude  préparatoire  des  caractères  et  des  aptitudes 
de  chacun. 

«  Dans  de  telles  conditions,  il  n'est  pas  difficile  aux  hommes 
pratiques  de  concevoir  les  difficultés  d'une  entreprise  unique, 
et  de  s'expliquer  les  nombreux  insuccès  qu'on  y  rencontre. 
Notre  Ecole  rurale  Crozalier  s'est  donc  imposé  une  double 
mission,  sans  la  réalisation  de  laquelle  l'un  des  côtés  les  plus 
intéressants  de  notre  œuvre  disparaîtrait. 

«  Cette  double  mission  consiste  :  à  préparer  des  contingents 
appropriés  aux  besoins  de  nos  autres  établissements,  et 
aussi  à  former,  pour  les  besoins  de  tous  nos  patronages,  un 
personnel  exceptionnel  d'agents  de  direction  et  de  surveil- 
lance. 

«  Ce  personnel,  vous  vous  le  rappelez,  est,  chez  nous,  ex- 
clusivement militaire:  officiers  retraités  pour  les  postes  supé- 
rieurs, anciens  sous-officiers  pour  les  postes  secondaires.  Je 
crois  inulile  de  revenir  sur  les  critiques  que  le  choix  de  ce 
personnel  nous  a  valu  de  la  part  d'esprits  absolus,  pour  les- 
quels il  ny  a  pas  de  bonne  direction  possible,  pour  un  groupe 
d'enfants,  en  dehors  de  collaborateurs  congréganistes.  Aussi, 
sans  soulever  ici  une  discussion  théorique,  ni  comparer  les 
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avantages  el  les  inconvénients  qui  se  trouvent  dans  les  deux 
systèmes,  comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  institutions  hu- 
maines, je  me  contenterai  de  faire  remarquer  à  ces  esprits 
absolus  que  les  statistiques  constatent  Tinsuffisance  numé- 
rique irrémédiable  des  congrégations  religieuses  à  diriger 
les élablissenïenls  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent; 
que,  par  suite,  renoncer  à  chercher  dans  Télément  militaire 
des  auxiliaires  supplémentaires,  serait  renoncer  à  toute  créa- 
tion nouvelle. 

«  Or,  quand  on  considère  qu'il  y  a  plus  de  100.000  enfants 
sans  asile  protecteur,  renoncer  à  augmenter  le  nombre  de 
ces  asiles  pour  ne  point  abandonner  une  théorie,  même 
excellente,  serait  une  façon  bien  étrange  de  comprendre  la 
charité. 

«  Aussi,  pénétrée  du  désir  de  mettre  h  la  disposition  de  tout 
fondateur  Télémenl  indispensable  dont  il  aura  besoin,  notre 
Ecole  rurale  Crozatier  s'applique  à  former  ce  personnel 
d'élite,  dont  le  nombre  ne  sera  jamais  trop  grand. 

«  Une  partie  de  ces  dévoués  collaborateurs  assistent  à  cette 
séance,  et,  en  voyant  sur  leur  poitrine  briller  les  signes  écla- 
tants delà  reconnaissance  que  la  Patrie  leur  doit,  vous  com- 
prendrez quel  précieux  concours  trouve  en  eux  une  œuvre 
éminemment  patriotique. 

«  C'est  avec  le  concours  de  ces  agents  exceptionnels  que  nous 
pouvons  accomplir  l'autre  partie  de  notre  double  mission, 
qui  consiste  k  étudier  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse  nos 
nouvelles  recrues,  à  les  guérir  physiquement,  ce  qui  est  bien 
souvent  nécessaire,  puisque,  à  l'inverse  de  certaines  adminis- 
trations publiques,  nous  considérons  que  la  misère  physique 
est  un  titre  de  plus  à  notre  sollicitude  ;  à  les  guérir  morale- 
ment ;  à  leur  donner  les  principes  de  moralité  et  de  discipline 
qui  leur  manquaient  ;  à  leur  faire  acquérir  l'instruction  pri- 
maire ainsi  que  l'instruction  militaire,  gymnastique  et  musi- 
cale; à  discerner  enfin  leurs  aptitudes,  pour  décider  vers 
quelle  branche  du  travail  national  ils  pourront  être  dirigés 
avec  les  meilleures  conditions  de  succès. 

«  Dès  que  cette  éducation  et  cette  sélection  préparatoires  se 
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Irouvenl  accomplies,  des  contingents  sont  formés  et  dirigés 
ainsi,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  vers  tel  ou  tel  de  nos 
établissements,  qui  se  charge  de  leur  assurer  une  instruction 
professionnelle  supérieure. 

«  Vous  pouvez  ainsi.  Messieurs,  vous  rendre  compte  que  les 
infortunés,  sur  lesquels  s'étend  votre  protection,  trouvent  en 
elle  des  éléments  absolument  satisfaisants  de  bien-être  physi- 
que, intellectuel  et  moral,  éléments  au  moins  égaux  5  ceux 
dont  jouissent  les  enfants  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  en- 
core une  famille  honnête. 

«  Mais,  j'ajoute  bien  vile  que  ces  conditions  de  bien-être 
restent  toujours  dominées  par  un  principe  nécessaire  d'aus- 
tère raison  et  de  sollicitude  bien  entendue.  En  effet,  il  est  un 
courant  bien  naturel  contre  lequel  j'estime  qu'on  ne  saurait 
trop  vigoureusement  réagir.  C'est  celui  de  la  sensiblerie  vrai- 
ment maladive  qu'on  apporte  trop  souvent  dans  l'élude  de 
certains  problèmes  sociaux.  On  dirait  vraiment  que,  dès  qu'on 
a  devant  soi  un  être  criminel  ou  en  dehors  des  conditions 
ordinaires  de  la  vie,  il  faut  lui  assurer  une  existence  meil- 
leure que  celle  dont  jouissent  ceux  qui,  dans  des  situations 
normales,  soutiennent  courageusement  le  combat  pour  la  vie. 
Or,  c'est  là,  à  mon  sens,  une  théorie  détestable  et  souverai- 
nement démoralisante. 

«  Et  si,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  notre  famille  arti- 
ficielle assure  à  ses  enfants  des  éléments  de  bien-être  au 
moins  égaux,  sinon  supérieurs  à  ceux  dont  jouissent  les  en- 
fants vivant  au  foyer  normal,  c'est  que  nos  chers  adoptés 
seront  seuls  plus  tard  en  face  des  difficultés  de  la  vie,  et  qu'ils 
ont  besoin,  pour  ces  luttes  futures,  d'être  plus  solide- 
ment armés  que  ceux  qui*  ont  l'appui  constant  d'une  famille 
honnête. 

«  Toutes  ces  considérations  ne  restent  pas.  chez  nous,  dans 
le  domaine  des  théories  spéculatives,  et  les  résultais  obtenus 
en  montrent  les  effets  remarquables  :  un  seul  exemple  suffit  à 
vous  le  prouver. 

«  Il  y  a  deux  ans,  un  détachement  de  notre  Ecole  rurale 
Crozatier  va  constituer  notre  nouvelle  Ecole  des  Venteaux. 


ex  INTRODUCTION   HISTORIQUE. 

«  Le  fonclionnemcnt  de  celle  école  est  si  salisfaisanl  qu'il 
provoque,  à  Reims,  ville  voisine  des  Venleaux,  la  création 
d'une  Société  ayant  pour  but  de  fonder  à  Ay,  sous  notre 
patronage,  une  colonie  viticole  (I). 

«  D'un  autre  côté,  le  fonctionnement  des  Venteaux  inspire  à 
MM.  Hartmann  et  Senglé  la  résolution  de  créer  un  groupe 
similaire  dans  les  Ardennes,  et  ce  groupe  d'Attigny.  peuplé 
de  détachements  venus  de  Crozatier,  fonctionne  à  son  tour  si 
bien,  que,  peu  de  mois  après,  il  provoque  la  fondation  d'un 
nouvel  établissement  à  Vouziers. 

«  Cette  succession,  en  moins  d'un  an,  de  quatre  fondations 
nouvelles,  inspirées  les  unes  par  les  autres,  et  peuplées  par 
les  enfants  préparés  à  Crozatier,  prouve  d'une  façon  saisis- 
sante la  perfection  de  notre  système. 

«  Comment  s'étonner,  dans  ces  conditions,  de  l'attachement 
et  de  la  gratitude  que  nous  témoignent  nos  pupilles  et  leurs 
familles. 

«  Je  vous  lirai  seulement,  à  ce  sujet,  quelques  lettres  con- 

(1)  Le  passage  suivant  d'un  discours  prononcé  par  M.  Renard, 
alors  procureur  de  la  République  et  depuis  président  du  tribunal,  à 
Reims  ,  montrera  et  le  projet  suscité  par  notre  exemple,  et 
l'opinion  d'un  homme  compétent  sur  l'établissement  qu'il  était  à 
môme  de  connaître. 

«  M.  Georges  Bonjean,  disait  M.  Renard,  nous  donnera  un  direc- 
«  teur  expérimenté  et  des  surveillants. 

«  En  copiant  le  système  de  M.  Bonjean,  nous  sommes  assurés 
t  de  ne  pas  faire  fausse  route.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  visité 
«  rétablissement  de  patronage  des  Venteaux  en  sont  revenus  en- 
^  thousiasmés.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  méthode,  l'agen- 
«  cément,  la  comptabilité,  la  correspondance,  l'économie,  que  nous 
«  devrons  imiter  les  établissements  de  M.  Bonjean,  mais  pour 
«  les  procédés  d'éducation,  qui  sont  aujourd'hui  consacrés  par  l'ex- 
«  périence. 

«  C'est  le  régime  militaire  qui  a  été  adopté  par  M.  Bonjean  ;  au 
«  premier  aspect  de  rétablissement,  vous  êtes  frappé  parla  vue  des 
«  vareuses  et  des  bérets  uniformes,  par  les  galons  des  sergents  et 
«  des  caporaux,  par  le  son  du  clairon,  et  vous  ne  partirez  pas  sans 
•  avoir  admiré  la  précision  des  exercices  gymnastiques  et  mili- 
«  taires,  que  les  enfants  exécutent  comme  de  vieux  soldats.  » 
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cernant  des  enfants  sortis  de  nos  établissements,  et  dont  les 
sentiments  se  manifestent,  par  suite,  avec  une  indépendance 
absolue. 

«  Un  de  ces  enfants  qui,  par  son  insubordination,  désolait 
sa  famille,  conquérait  bien  vite,  sous  notre  direction,  un  si 
bon  esprit  de  discipline,  qu*il  s'engageait  volontairement 
dans  Tarmée.  C'est  à  son  sujet  que  sa  mère  nous  écrivait  la 
lettre  suivante  (1)  : 

«  P...,  11  janvier  1884. 
«  Monsieur, 

«  Je  viens  vous  remercier  de  la  bonté  que  vous  avez  eue 
«  en  vous  occupant  de  mon  fils,  Louis  S. 

«  Grâce  à  vous,  je  le  crois  en  voie  de  devenir  un  bon  sujet. 
«  J*ai  reçu  une  lettre  datée  de  Cherbourg,  il  me  dit  être  très 
«  content. 

«  J*ai  écrit  au  lieutenant  de  la  compagnie,  qui  m'a  répondu 

«  qti'il  était  satisfait,  qu'il  ne  s'était  pas  encore  fait  punir 

«  et  que.  selon  mon  désir,  on  ne  lui  accorderait  pas  de  per- 

«  mission  pour  aller  h  Paris. 

«  Recevez,  etc.  • 

«  (Signé)  :  V«  S.  » 

«  Un  autre  enfant  qui,  jusqu'à  seize  ans,  avait  vécu  dans 
l'abandon  et  la  paresse,  sans  conquérir  aucun  métier  avoua- 
ble, peu  de  temps  après  son  incorporation  était  mis  en  étal 
de  gagner  sa  vie  et  même  de  faire  des  économies,  comme 
l'indiquent  les  trois  lettres  suivantes,  qu'il  nous  écrivait  delà 
place  que  nous  lui  avions  trouvée  chez  un  agriculteur; 

«  H...,  31  décembre  1882. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  est  une  obligation  bien  agréable  pour  moi,  c'est  celle 
«  de  vous  témoigner,  en  ce  premier  jour  de  l'année,  la  re- 
«  connaissance  dont  je  vous  suis  redevable  pour  les  bons 

(1)  Dans  toutes  les  lettres  qui  vont  suivre,  nous  avons  indiqué 
seulement  par  des  initiales  les  noms  de  leurs  auteurs  et  le  lieu 
d'où  partaient  ces  lettres,  afin  de  ne  permettre  aucune  indis- 
crétion. 
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«  soins  dont  vous  m'avez  toujours  entouré  dans  vos  élablis- 
«  sements. 

«Quanta  la  position  que  j'occupe  maintenant,  elle  est  assez 
«  dans  mes  goûts,  et  j'espère  continuer  ce  métier,  étant  sorti 
«  du  service,  car  je  crois  que,  dans  ce  métier,  il  est  plus  facile 
«  de  s'établir  que  dans  tout  autre. 

«  Soyez  donc  assuré,  monsieur  le  Président,  de  la  profonde 
«  affection  que  j'aurai  pour  voire  Société  dont  j'espère  un 
«  jour  faire  connaître  plus  ouvertement  les  bienfaits. 

«  Veuillez  donc,  monsieur  le  Président,  agréer,  etc. 

«  (Signé)  :  L.  U...  » 

«  H...,  18  janvier  1883. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Steve,  maire  d'H.....  m'a  remis  votre  lettre  à  laquelle 
«  je  m'empresse  de  répondre  en  vous  remerciant  des  bons 
«  conseils  que  vous  me  donnez,  et  en  vous  promettant  d'es- 
«  sayer  toujours  de  les  suivre. 

«  Vous  ferez  bien  des  compliments  à  M.  de  Fouchierpour 
«  les  bontés  qu'il  a  eues  pour  moi,  étant  à  Villepreux. 

«  Recevez,  monsieur  le  Président,  etc. 

«  (Signé)  :  L.  U...  » 

«  V...,  25  avril  1883. 

«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Si  vous  vous  rappelez,  lorsque  je  suis  arrivé  à  la  colonie, 
«  mon  patron,  M.  Ansiaume,  ne  m'avait  pas  payé  mes  cinq 
«  mois  de  travail  chez  lui,  et,  comme  vous  aviez  parlé  de  lui 
«  écrire  pour  réclamer  cet  argent,  j'ai  pensé  que  vous  l'aviez 
«  fait.  Si  donc  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  écrire  et  que 
«  vous  ayez  été  payé,  je  vous  prierais  de  m'envoyer  cet  ar- 
«  gent  ;  sinon,  écrivez-moi  si  vous  ne  l'avez  pas  touché,  car 
«  je  le  réclamerai  à  M.  Ansiaume. 

«   Répondez-moi  le  plus  tôt  possible,  car  je  pars  dans 

«  quinze  jours  pour  Alger,  où  je  dois  rejoindre  le  3®  zouaves 

«  où  je  suis  engagé. 

«  Recevez,  etc. 

«  (Signé):  U...  » 
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«  Un  Iroisième  enfant,  non  moins  indiscipliné  que  les  pre- 
miers, nous  était  signalé  par  sa  grand'mère  dans  les  termes 

suivants  : 

«  Paris,  le  18  mai  1883. 
«  Monsieur, 

«  Je  regrette  infiniment  de  vous  être  à  charge,  mais  la 
«  situation  l'exige  ;  dans  votre  dernière  lettre,  vous  me  disiez 
«  que  mon  petit-fils  était  admis  dans  votre  maison,  j'attends 
«  toujours.  Veuillez,  Monsieur,  croire  qu'il  m'en  coûte  heau- 
me coup,  car  j'avais  élevé  cet  enfant,  abandonné  par  sa  mère, 
«  pour  en  faire  un  ouvrier,  et,  aujourd'hui,  il  ne  veut  rien 
«  faire  absolument.  Toute  seule  à  mon  âge,  il  ne  me  craint 
«  pas  :  il  n'est  que  temps  de  le  mettre  sous  une  surveillance 
«  autoritaire.  Ses  renti'ées  à  des  heures  impossibles  vont 
«  l'amener  où  j'aurais  voulu  éviter. 

«  Veuillez  croire  que  ce  n'est  pas  pour  hi'en  défaire  que  je 
«  m'adresse  à  vous  :  c'est  pour  en  faire  un  honnête  ouvrier, 
«  et,  avec  moi,  c'est  tout  à  fait  impossible.  J'ai  fait  tout  ce  qui 
«  était  possible  de  faire,  et  je  n'ai  obtenu  aucun  bon  résultat. 
«  Je  compte,  Monsieur,  que  sa  rentrée  dans  votre  maison  ne 
m  se  fera  plus  attendre,  je  vous  serai  infiniment  reconnais- 
se santé. 

«  Votre  dévouée  servante, 

«  (Signé):  V^S...» 

«  Après  quelques  mois  de  séjour  dans  nos  établissements,  la 
cure  morale  de  cctenfant  était  accomplie,  et  nous  pouvions  le 
restituera  sa  famille  qui  nous  témoignait  on  ces  termes  sa  re- 
connaissance, et  nous  exposait  les  projets  de  ce  jeune  homme  : 

a  Paris. 
<(  Monsieur  Bonjean, 

«  Mon  petit-fils  avait  promis  de  vous  écrire  ;  je  vous  écris 

«  pour  vousjdonner  connaissance  que  son  envie  était  d'aller 

«  travaillera  V...  Il  a  écrit  et  reçu  une  réponse  qu'on  le  place- 

«  rait  chez  un  voisin  d'où  il  était.  Je  suis  très  heureuse, 

«  monsieur  Bonjean,  que  votre  maison  lui  ail  donné  Vamour 

«  du  travail  ;  je  vous  en  serai  toujours  reconnaissante. 

a  J'ai  bien  l'honneur,  etc. 

«  Signé:  V®  S...  y> 

Bonj.  I.  h 


CXIV  INTRODUCTION  HISTORIOIE. 

«  (]e  même  enfant  nous  écrivait,  quelque  lemps  après,  la 
lettre  suivante,  qui  prouve  nos  affirmations  si  souvent  répé- 
tées, à  savoir  que,  avec  un  Parisien  insubordonné,  on  peut 
toujours  faire  un  bon  et  honnête  ouvrier  agricole  : 

«  V...,  le  31  décembre  1883. 
«  Monsieur, 

«  Ces  quelques  lignes  vous  feront  savoir  que  je  n'ai  pas 
«  oublié  les  bontés  que  vous  avez  eues  pour  moi  ;  j'en  suis, 
«  Monsieur,  bien  reconnaissant,  et  je  vous  souhaite,  pour 
«  Tannée  qui  va  commencer,  toutes  les  prospérités  et  surtout 
«  ce  bien  plus  précieux  que  tous  les  autres  :  la  santé,  à  vous, 
«  Monsieur,  el  à  toute  votre  famille.  Je  travaille  constamment 
«  à  me  corriger  de  mille  défauts  qu'une  trop  grande  liberté 
«  m'avait  fait  contracter.  D'ailleurs,  la  campagne  me  plaît 
«  beaucoup  mieux  que  la  ville,  el  devenir  laboureur  est  tou- 
«  jours  mon  rêve. 

«  A  vous,  Monsieur,  qui  m'avez  donné  les  moyens  de  l'ac- 
«  complir,  jele  répète,  je  serai  toujours  reconnaissant. 

«  Recevez,  etc., 

«  Votre  tout  dévoué, 

«  Signé:  Victor  S...  » 

«  Puis,  pour  vous  montrer  d'une  façon  plus  énergique  encore 
TafTection  si  touchante  que  nous  conservent  nos  anciens  pu- 
pilles, je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  lire  les  lettres  sui- 
vantes d'un  enfant,  qui  avait  récemment  déserté  de  l'un  de 
nos  établissements.  A  coup  sûr,  s'il  est  un  pupille  chez  lequel 
on  puisse  craindre  de  trouver  des  sentiments  hostiles  h  une 
administration,  c'est  bien  celui  qui,  clandestinement,  a  quitté 
cette  administration.  Or,  voici  ce  que  nous  écrit  ce  jeune  dé- 
serteur : 

«  Bordeaux,  4  octobre  1883. 

«  Cher  protecteur, 

«  Si  je  me  permets  de  vous  écrire  ces  quelques  mots,  c'est 
«  pour  vous  donner  de  mesnouvelles,  car  voici  une  quinzaine 
«  de  jours  que  je  ne  vous  en  ai  fait  savoir.  Je  vous  dirai  que 
«  j'ai  quitté  votre  maison  paternelle  pour  aller  rejoindre  ma 
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«  sœur  à  Bordeaux,  car  je  nreiinuyais  de  ne  pas  l'avoir  vue 
«  depuis  près  de  trois  ans.  Cher  prolecteur,  je  vous  dirai  que 
<i  depuis  que  je  suis  dans  votre  estimable  el  bonne  maison. 
«  je  n*ai  eu  qu'il  me  louer  d'elle,  qui,  pendant  près  de  trois 
«  ans,  m'a  donné  l'instruction  qui  me  manquait  beaucoup, 
«  m'a  vêtu,  m'a  nourri,  m'a  couclié,  m'a  entretenu,  de  ma- 
«  nière  à  ce  que  je  ne  manque  de  rien. 

«  Cher  protecteur,  je  vous  demande  bien  excuse  de  l'esca- 
«  pade  que  je  me  suis  permis  de  faire  sans  vous  prévenir  ni 
«  sans  vous  témoigner  les  remerciements  les  plus  sincères 
«  que  je  vous  dois.  J'espère,  cher  proterleur.  que  je  serai  ex- 
«  cusé  d'avance,  el  que  vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  la  bêtise 
«  que  je  viens  de  taire,  il  y  a  quinze  jours.  Je  vais  finir  ma 
«  lettre  en  vous  disant  que,  malgré  que  je  sois  parti  de  votre 
«  maison,  je  ne  me  ferai  pas  un  mauvais  avenir... 

«  Je  ne  chercherai  qu'à  vous  faire  plaisir  dans  les  lettres 
«  que  je  vous  écrirai  de  temps  en  temps.  Je  vous  parlerai  de 
«  mon  métier  et  je  dirai  à  mon  patron  de  vous  écrire  si  je  me 
«  conduis  bien  oui  ou  non . 

«  Je  finis  ma  lettre  en  vous  témoignant  les  vives  reconnais- 
se sances  que  j'ai  pour  vous,  cher  protecteur,  et  pour  votre 
a  aimable  Société. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  (Signé)  :  Léon  G.  » 

Bordeaux,  le  18  janvier  1884. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  à  l'instant  et,  comme 
«  vous  le  voyez.  j(^  m'empresse  d'y 'répondre.  Je  vous  dirai 
«  que  j'ai  été  très  heureux  de  recevoir  cette  l(»tlre,  car  je 
«  croyais  qu'ayant  quitté  l'école  rurale  des  Venteaux,  vous 
«  n'auriez  plus  de  prévenances  envers  moi. 

«  Pardonnez-moi,  si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  pour  le  jour 
«  de  l'an  ;  c'est  parce  que  vous  ayant  écrit  et  n'ayant  pas 
«  reçu  de  réponse  de  vous,  je  croyais  que  vous  ne  me  répon- 
se driez  plus. 

«  Je  pense,  mon  cher  Président,  que  malgré  que  le  jour  de 
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«  Tan  est  passé,  vous  recevrez  mes  vœux  et  souhaits  de  bonne 
«  année  ainsi  que  votre  aimable  et  chère  Société.  Je  suis  très 
«  heureux  d'apprendre  que  vous  êtes  tous  décidés  à  me  par- 
«  donner  mon  escapade. 

«  Je  prendrai  plaisir  à  vous  écrire  de  temps  en  temps  une 
«  lettre  pour  vous  témoigner  la  reconnaissance  que  j'ai  envers 
«  vous  et  votre  bonne  Société.  Je  n'oublierai  jamais  les  bons 
«  conseils  que  vous  m'avez  donnés,  car,  quand  je  suis  sorti 
«  de  votre  maison,  j'ai  pu  dire  à  tout  le  monde  qui  m'a 
<(  questionné  que  je  sortais  d'une  bonne  école,  qui  m'avait 
«  appris  des  choses  de  bien,  car  si  je  n'étais  pas  entré 
«  dans  votre  école,  je  ne  sais  pas  comment  je  serais  en  ce 
«  moment. 

«  Au  revoir,  mon  cher  protecteur,  j'espère  que  vous  me 
«  ferez  savoir  de  vos  nouvelles  le  plus  tôt  possible. 

«  Votre  serviteur  tout  dévoué. 

«  (Signé):  Léon  Ci...  » 

«  Enfin,  ce  matin  même,  je  reçois  de  cet  enfant  le  mot  sui- 
vant : 

«  2  février  1884. 
«  Monsieur, 

«  Veuillez  m'excuser  si  de  nouveau  je  prends  la  liberté  de 
<(  vous  écrire  ;  je  serais  heureux  d'avoir  de  vos  nouvelles,  et 
«  profite  de  la  présente  pour  vous  en  donner  des  nôtres  ;  ma 
«  sœur  et  moi  nous  allons  très  bien  et  espérons  que  cette 

«  lettre  vous  trouvera  en  bonne  santé Je  viens  de  me 

«  faire  photographier  et  vous  envoie  mon  portrait  en  recon- 
«  naissance  de  tous  les  bons  soins  que  j'ai  reçus  dans  votre 
«  maison.  J'espère,  Monsieur,  que  cela  vous  fera  en  le  recè- 
le vant  autant  de  plaisir  que  j'en  éprouve  moi-même  à  vous 
«  renvoyer. 

«  Ma  sœur  me  prie  d'être  son  interprète  auprès  de  vous 
«  pour  vous  remercier  de  tout  l'intérêt  que  vous  m'avez  tou- 
«  jours  montré  et  me  montrez  encore.  Je  m'arrête,  car  voici 
«  l'heure  du  travail. 
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«  Je   finis  ma  lettre   en  espérant  recevoir  de   vos  nou- 
«  velles. 
«  Votre  serviteur  tout  dévoué, 

«  (Signé):  Léon  G....  » 

«  L'attachement  de  nos  agents  n'est  pas  moindre  que  celui 
de  nos  pupilles  ;  je  n'en  veux  d'autre  prouve  (|ue  la  demande 
suivante  d'un  de  nos  surveillants,  qui  nous  avait  quittés  pour 
se  marier,  et  qui.  peu  de  lenips  après,  manifestait  en  ces 
termes  son  désir  de  rentrer  sous  nos  ordres  : 

tt  Charmentray,  ce  6  septembre  i883. 

«  Ex-surveillant  de  l'Ecole  rurale  des  Venleaux,  dans  la- 
«  quelle  j'ai  fait  mon  devoir,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  de 
«  votre  bienveillance  un  nouvel  emploi  dans  un  de  vos  éta- 
«  blissements. 

«  Je  vous  serai  très  reconnaissant,  monsieur  le  Président, 
«  de  vouloir  bien  me  faire  entrer  de  préférence  à  Villepreux, 
«  établissement  que  je  connais  également  pour  y  avoir  été 
«  employé. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  je  suis  mainte- 
«  nant  marié,  mais  je  sais  quels  sont  mes  devoirs  à  remplir 
a  envers  voire  administration,  et  mon  mariage  n'excluera 
«  pas  la  soumission  entière  que  je  connais  et  que  je  respec- 
«  terai  comme  par  le  passé. 

«  Espérant,  monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien 

«  prendre   en    considération    ma  demande,  j'ai    l'honneur 

«  d'être,  elc. 

«  (Signé)  :  A.  Berger.  y> 

«  Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'avoir  été  si  long  dans  ces 
citations,  mais  cet  attachement  que  nous  trouvons  chez  nos 
pupilles  et  chez  nos  agents  est  notre  meilleure  récompense, 
comme  aussi  elle  constitue  le  symptôme  le  plus  probant  de 
l'esprit  qui  anime^nolre  personnel. 

«  A  ces  témoignages  d'ordre  intérieur,  s'en  ajoutent  sans 
cesse  de  nouveaux. 
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«  C'est  ainsi  que  de  grands  services  d'assistance  publique 
nous  ont  priés  de  recevoir  leurs  pupilles  ;  c'est  ainsi  qu'une 
grande  municipalité  nous  offrait  récemment  des  avantages 
considérables  pour  organiser  près  d'elle,  et  avec  son  con- 
cours, un  établissement  hospitalier  ;  c'est  ainsi  q\ïh  chaque 
instant  des  demandes  d'adoption  se  produisent,  de  la  part 
dés  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  qui  sont,  par  leur 
situation,  à  portée  de  constater  de  leurs  yeux  notre  fonction- 
nement pratique. 

a  C'est  ainsi    que  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  a  bien 
voulu  porter  celte  année  h  i  .500  francs   la  subvention  de 
1.000  francs  qu'il  avait  donnée  l'an  dernier  à  notre  Ecole 
'  rurale  Crozalier. 

«  C'est  ainsi,  enfin,  que,  récemment,  M.  Kœnigswarter,  en 
léguant  un  million  à  l'Etat,  pour  la  fondation  d'un  orphelinat 
agricole,  prescrivait  que  le  Conseil  d'administration,  qui 
devait  diriger  cette  œuvre  nouvelle,  serait  composé  de 
7  membres,  dont  5  choisis  par  le  Ministre,  sur  une  liste  de 
10  membres  de  notre  Conseil  d'administration,  présentés  par 
ce  Conseil. 

«  Quant  aux  résultats  spéciaux  obtenus  dans  les  diverses 
branches  qui  constituent  notre  mission  en  faveur  de  nos 
pupilles,  je  me  bornerai  à  vous  présenter  la  suite  des 
tableaux  statistiques,  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

«  Il  faut  d'abord  remarquer  dans  quels  milieux  nous  recru- 
tons nos  pupilles. 

«  Ils  sont  ainsi  divisés  à  un  double  point  de  vue. 

«  1°  Au  point  de  vue  de  la  situation  sociale  des  familles  : 

«  Parents  aisés 0.5 

—  vivant  de  leur  travail,  mais  indigents  176.5 

—  mendiants,  vagabonds,  prostituées.  16.5 

—  inconnus  ou  disparus 1 66 . 5 


360 


€  2»  Au  point  de  vue  de  la  situation  dans  la  famille  : 
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«  Enfants  de  parents  condamnés 17 

—  orphelins  d'un  de  leurs  parents 136 

—  —       de  père  et  de  mère 159 

—  élèves  des  hospices 48 

360 
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«  Or,  malgré  les  tristesses  physiques  et  morales  de  ces 
origines,  voici  ce  que  ces  enfants  deviennent  dans  notre 
œuvre  : 

«  1°  Au  point  de  vue  de  la  santé  : 

«  Santé  :  Très  bonne 199 

—  Bonne 110.5 

—  Assez  bonne 32 . 5 

—  Médiocre 10 

—  Mauvaise 6 

—  Très  mauvaise 2 

360 
«  2**  Au  point  de  vue  de  la  conduite  : 

«  Conduite  :  Très  bonne 84 

—  Bonne 155.5 

—  Assez  bonne 86 

—  Médiocre '  25 . 5 

—  Mauvaise 7 

—  Très  mauvaise 2 

360 

«  3®  Au  point  de  vue  de  Tinstruction  primaire  : 

«  Enfants  illettrés 57  (1) 

—  sachant  Ure 48 

—  sachant  lire  et  écrire 80 . 5 

—  sachant   au  moins  lire,    écrire   et 

calculer 174.5 

360 

(1)  Remarquons  que  le  nombre  des  illettrés  ne  doit  pas  surpren- 
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<(  4"  Au  point  de  vue  professionnel  : 

«  Enfants  à  Técole  préparatoire 123 

—  agriculteurs 1 02 

—  industriels 90 

—  autres  professions 45 


360 


«  Parmi  ces  autres  professions  sont  notamment  compris 
102  pupilles  incorporés  dans  l'armée,  et  dont  9,  au  Sénégal 
et  au  Tonkin,  concourent  au  succès  de  nos  armes  et  à  Thon- 
neur  de  notre  drape<iu. 

«  A  ce  sujet,  laissez-moi  vous  dire  que  le  souffle  patriotique 
qui  règne  dans  nos  établissements  ne  passionne  pas  seule- 
ment nos  pupilles  ;  c'est  ainsi  que  le  surveillant  Gilman,  de 
l'Ecole  rurale  Oozatier,  quoique  d'origine  belge,  nous  a 
demandé  l'autorisation  de  s'engager  dans  la  légion  étrangère, 
pendant  toute  la  durée  de  l'expédition  du  Tonkin. 

«  Voici  la  lettre  qu'il  nous  écrivait  à  ce  sujet  : 

«  Marseille,  12  janvier  1884. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Monsieur  l'Inspecteur  général, 

«  Au  moment  de  m'embarquer  pour  l'Algérie,  et  l'itinéraire 
«  qui  m'était  tracé  ne  m'ayant  pas  permis  de  vous  voir  avant 

dre,  si  Ton  considère  que  le  chiffre  57  est  ^fourni  par  le  chiffre  39,5 
représentant  des  enfants  de  G  à  6  ans,  et  le  reste  par  une  partie  des 
92/360  comprenant  des  enfants  de  6  à  12  ans. 

Remarquons,  d'un  autre  côté,  que,  dans  deux  concours  auxquels 
ont  participé  nos  pupilles  en  1883,  pour  l'obtention  du  certificat 
d'études,  le  n<»  1  a  été  obtenu,  dans  chaque  concours,  par  un  de  nos 
pupilles. 

Remarquons  enfin  qu'un  de  nos  enfants,  auquel  son  intelligence 
exceptionnelle  a  valu  d'être  placé  dans  un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire,  y  a  conquis  Tannée  dernière,  en  quatrième, 
13  nominations  dont  9  prix. 
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«  mon  départ,  permettez-moi  de  vemr  vous  remercier  pour 
«  les  bontés  que  vous  avez  eues  pour  moi  pendant  tout  le 
«  temps  que  j*ai  passé  dans  Tadminislration,  et  surtout  à 
«  Toccasion  de  mon  départ. 

«  Croyez  bien,  iMessieurs.  que,  partout  où  je  me  trouverai, 
«  je  n'oublierai  jamais  les  sympathies  dont  j'ai  été  l'objet, 
«  et  si  ce  n'était  par  amour  du  métier  de  soldat,  le  plus  noble 
a  de  tous,  jamais  je  n'aurais  songé  à  partir. 

«  Aussitôt  que  je  serai  arrivé  à  Sidi-bel-Abbès,  je  vous 
«  ferai  part  de  ce  qui  aura  été  décidé  à  mon  égard. 

«  Agréez,  etc. 

«   GlLMAN.    » 

«  J'ai  fini.  Messieurs  ;  aussi  bien,  que  pourrait-on  ajouter  à 
l'émotion  que  vous  avez  ressentie  certainement,  en  voyant 
les  applications  de  ces  grands  sentiments  qui  s'appellent  : 
l'esprit  du  bien,'  l'esprit  de  sacrifice,  le  dévouement  à  la 
Patrie  ! 

«  Sans  doute,  d'autre§  œuvres  pourront  suivre  notre  exem- 
ple, et  concourir  au  bien  de  l'enfance  malheureuse  ;  nous  le 
souhaitons  de  tout  cœur.  Mais  aucune  ne  pourra  être  animée 
plus  que  nous  des  ardeurs  généreuses  de  la  charité  et  du 
patriotisme. 

«  Ce  sont  ces  sentiments  supérieurs  qui  nous  ont  toujours 
guidés,  et  qui  nous  ont  donné,  depuis  quatre  ans,  par  l'am- 
pleur des  horizons  entrevus,  le  courage  d'entreprendre  celte 
œuvre,  et  la  foi  inébranlable  dans  son  avenir  !  » 


Cette  préface  historique  de  la  Société  Générale  de 
Protection  pour  V Enfance  abandonnée  ou  coupable^ 
pourra  paraître  étrange,  composée  qu'elle  est  presque 
exclusivement  d'extraits  des  archives  de  cette  Société. 

Mais  elle  considère  ce  procédé  fort  peu  littéraire 
comme  constituant  son  titre  le  plus  haut  à  l'estime  des 
honnêtes  gens,  à   la  confiance  qu'on  peut  avoir  en 
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elle  et  aux  espérances  que  son  avenir  paraît  pro- 
mettre. 

Quel  témoignage  plus  indiscutable,  en  effet,  pour  une 
œuvre,  de  la  solidité  de  ses  bases,  de  la  sincérité  de  son 
programme,  de  la  sécurité  de  ses  promesses  et  de  la 
réalisation  définitive  et  absolue  de  la  tâche  entreprise, 
que  de  considérer  qu'elle  n  a  pas  un  mot  à  retrancher 
de  ce  qu'elle  a  dit  et  proclamé  depuis  son  origine,  que 
tout  ce  qu'elle  a  entrepris,  elle  l'a  mené  à  bonne  fin,  dans 
des  conditions  toujours  plus  satisfaisantes  que  les  condi- 
tions indiquées. 

La  vie  et  l'histoire  de  cette  œuvre  considérable  se 
résument  donc  en  ceci  :  d'un  côté,  avoir  dès  le  début  posé 
le  programme  le  plus  large  et  le  plus  complet;  avoir 
ouvert  tous  les  horizons  que  comportait  le  douloureux 
problème  de  la  protection  enfantine  ;  avoir  promis  au 
monde  d'importants  résultats  ;  de  l'autre,  avoir  accom- 
pli toutes  ses  promesses^  et  n'avoir  jamais  eu  rien  à 
retrancher  ni  à  ajouter  à  ses  déclarations. 

Il  faudrait  souhaiter  à  tous  ceux  qui  émettent  des 
idées,  des  promesses,  des  programmes,  de  pouvoir,  au 
bout  de  quatre  années,  se  porter  le  même  témoignage. 


CHAPITRE  II 


HISTORIQUE  bl}  CONGRÈS  INTERNATIONAL 


DR   LA 


PROTECTION     DE    L  ExNFANCE 


Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut^  c'est  au  commence- 
ment de  Tannée  1882  que  M.  Georges  Bon jean  conçut 
le  projet  de  réunir  dans  un  Congrès  international,  les 
personnalités  les  plus  compétentes  dans  tous  les  pays 
pour  étudier  les  diverses  questions  relatives  à  la  Pro- 
tection de  l'enfance. 

Le  15  juin  1883,  ce  Congrès  se  réunissait  en  séance 
solennelle  d'ouverture  au  Palais  du  Trocadéro. 

Avant  de  parler  des  séances  mêmes  de  cette  session, 
il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'exposer  les  travaux  prépa- 
ratoires qui  donnent  aux  résolutions  de  cette  assem- 
blée le  caractère  particulier  d'importance^  qui  résulte 
d'une  étude  approfondie  des  sujets  discutés. 

La  nécessité  d'un  travail  préparatoire  s'imposait  tout 
d'abord  aux  organisateurs  du  Congrès,  par  la  seule 
raison  de  l'absence  de  toute  réunion  antérieure,  sus- 
ceptible de  tracer  la  voie  où  devaient  s'engager  les  dis- 
cussions. 
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Il  fallait,  d'abord,  bien  déterminer  sur  quels  points 
les  travaux  devaient  porter  de  préférence,  de  manière 
à  éviter  les  discussions  superflues;  il  importait  aussi  de 
rechercher  ce  qui  pouvait  avoir  été  fait  ou  tenté,  dans 
cette  branche  essentielle  de  la  philanthropie,  par  les 
hommes  de  bien  de  toutes  les  nations,  afin  de  pouvoir 
s'inspirer  de  leur  expérience. 

Il  ne  fallait  pas  songer  à  réunir  au  Congrès  les  Di- 
recteurs mêmes  de  toutes  les  œuvres  philanthropiques; 
à  part  certaines  exceptions,  ils  devaient  être  dans  l'im- 
possibilité d'abandonner  leurs  établissements  pour  se 
rendre  à  une  semblable  convocation.  Mais  on  pouvait 
utiliser  leurs  lumières,  en  les  mettant  en  mesure  de 
communiquer,  par  écrit,  au  Congrès  le  fruit  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  connaissances  pratiques. 

Tel  fut  le  but  de  l'enquête  diplomatique,  sorte  de 
Congrès  préalable  et  écrit,  où  toutes  les  œuvres  de 
charité,  s'occupant  de  l'Enfance,  en  Europe  et  en 
Amérique,  ont  été  priées  officiellement  de  fournir  leur 
contingent  de  documents  et  de  vœux 

S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  voulut 
bien ,  en  efiet,  inviter  les  agents  diplomatiques  de  la 
République  Française,  accrédités  auprès  des  divers 
Gouvernements,  à  recueillir  auprès  de  ceux-ci  tous  les 
renseignements  qui  pourraient  être  réunis,  relative- 
ment aux  multiples  questions  comprises  dans  le  pro- 
gramme du  Congrès. 

Les  Gouvernements  étrangers  officiellement  saisis  ont 
répondu  à  cet  appel  avec  un  empressement  dont  on  ne 
saurait  leur  témoigner  une  trop  vive  reconnaissance. 

C'est  ainsi  que  furent  rassemblés  les  plus  précieux 
documents  et  les  plus  curieuses  communications. 
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Chaque  Etat  fit  son  enquête  partielle,  dont  les  résul- 
tats, transmis  par  la  voie  diplomatique,  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  France,  furent  adressés  par 
celui-ci,  en  divers  envois  successifs,  au  Président  de  la 
Société  Générale  de  Protection  pour  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable.  Nous  ne  pouvons  passer  ici  sous 
silence  le  nom  de  M.  Clavery,  Ministre  plénipotentiaire, 
directeur  des  affaires  commerciales  au  Ministère,  à 
Tobligeance  duquel  fut  confiée  la  transmission  de  ces 
documents. 

Il  faudrait  pouvoir  mettre  sous  les  jeux  du  lecteur 
les  pièces  ainsi  recueillies,  pour  lui  donner  une  idée 
exacte  des  précieux  matériaux  qu'elles  ont  apportés 
pour  servir  de  base  aux  travaux  du  Congrès. 

Rien  de  plus  curieux  que  de  voir  le  génie  de  chaque 
peuple  se  révéler  dans  la  façon  dont  il  a  compris  l'ap- 
plication de  cette  grande  idée  de  la  Protection  de  l'En- 
fance, et  jusque  dans  la  physionomie  extérieure  des 
documents  envoyés.  Ces  précieuses  archives  sont  les 
plus  complètes  qui  aient  été  rassemblées  sur  cette  ques- 
tion si  intéressante  ;  et  le  résultat  de  tant  d'expériences 
diverses,  faites  en  tant  de  lieux  difierents,  devait  évi- 
demment fournir  la  source  la  plus  abondante  où  pussent 
s'alimenter  les  discussions  d'une  assemblée  réunie  pour 
chercher  la  vérité  sans  esprit  de  parti  ni  de  système 
préconçu. 

On  trouvera  dans  le  IP  tome  de  cet  ouvrage  consa- 
cré aux  travaux  préparatoires,  une  analyse  de  ces 
documents. 

Le  tableau  que  nous  donnons  ci-après  permettra, 
quant  à  présent,  de  juger  sommairement  de  l'impor- 
tance des  résultats  de  cette  enquête  préalable  : 
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EÏTRilT  dn  Registre  n*  1,  portant  résumé  des  pièces  fournies 
par  rEnqnéte  diplomtiqne. 


OliSEHVATIONS. 


Rapi'orc    ofllciel 

(lu    ffouvernenieni 


de  M.  le  riicvalie 
<r,\raiiju,MiTiiiiTr 
du  Brésil  ei 
France, 


1^  nipp.>rtde  M.leC! 
vilier  d'Amujc,  dHéfoé 

CohktM,  n>dig^  |Mr  lui  pc 
If  Con)[r<i,  a  fU  imprii 


i.  W.    p.    Lclïhwoil 
M.  Lowiing  Bncs. 


Rapport*  ofRcielB 

de  l'Inspecteur  dea 
"  Kerormatory  nnd 
Refuge    Schiïols 


l'eiifanL'ealmndon- 


Skiiai^x,  député  d'Atbtnci, 
piècDi  de  L'c]iqu#t«  dip 


rapport  camplet.r^dis^pt 
le  CongTÈi  p«r  M.  lé  ci 
uiller  d'Etat  Hmoln^i,  . 
cMtaire  da  calnnel  de  3. 
U  relM  de  Danemark. 
déUtivé  du  Bonrirnami 
rond  au  Conp*'  \   ce  n 


.,.&' 


Labûiiraj'i 
ii  Lisbonne,  et  do- 
fournia  parle  gou- 
gais. 


EirM.  le 
oBica,  il 
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Rapjiurts  offi- 
ciels redi^^s  pour 
le  Cnnjr^('^s  pur  or- 
dre des  gouverne- 
ments de  Su^rie  et 
Nurvojjp,  et  docu- 
niPntH  divers  im- 


KAliprifts  tiin- 
■('ii'ls  rudigés  pour 
1'-  fnn(ïf"8  par  le 
(JoriHiMl   J'Lllat  de 


et  Hcival  de  flnté 
rieur  Cl  le  Minis- 
tKre  lluyal  Hon- 
grois ;  DocumenlH 


Rapporta  el  do 


ccîllerii-  de  ri';ii 
pire  i1'.\llfmaan 
HnpportB  olIloielB 
lesGouvernemenli 
dos  divers  Etals 
foafédi^réH  ;  Docu- 
menta divers. 


[)iv 


On  Joli    msnlionner 
quoiquo  parï«nu  p»r  ia 
pri»*e,    le   rapport,    rfdlir* 
pour  If  Congres,  par  M" 
CiinodpUonAr«niJ|claGijaD| 


Con|;rci,  pif  Ici   loii 
(>f.  Blflock.  D-|,  une  Btatli- 
■"oocBpnnt  4uu  le  roytuin», 
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Les  chiffres  du  tableau  que  nous  venons  de  donner, 
n'ont  pas  besoin  de  commentaires;  car  on  remarquera 
que  cette  enquête  se  résume  en  plus  de  mille  pièces 
émanant  de  quatorze  Etats;  elles  sont  écrites  en  onze 
langues  différentes  :  allemand,  anglais,  danois^  es- 
pagnol, français,  hollandais,  italien,  polonais,  portu- 
gais, russe,  suédois. 

Dépouillement  de  l'enquête  diplomatique.  —  Li- 
vrer au  Congrès  cette  masse  considérable  de  pièces, 
aussi  diverses  par  leur  nature  que  par  leur  origine  ou 
la  langue  dans  laquelle  elles  étaient  écrites,  cela  eût  été 
rendre  absolument  stériles  les  précieux  renseignements 
qu'elles  contenaient.  Il  eût  été  impossible,  en  effet,  pen- 
dant le  cours  de  la  session,  de  chercher  dans  les  nom- 
breux cartons,  que  ces  documents  ont  remplis,  les  indi- 
cations utiles  ou  les  données  originales  qu'elles  ren- 
ferment en  grand  nombre.  D'ailleurs,  le  Congrès  se 
divisant  en  plusieurs  Commissions^  on  n'aurait  pu  livrer 
les  pièces  elles-mêmes  aux  recherches  de  l'une,  sans 
paralyser  le  travail  des  autres. 

Il  fut  donc  décidé  que  chaque  pièce  de  l'Enquête  di- 
plomatique, après  avoir  été  préalablement  enregistrée, 
serait  traduite  et  analysée.  Cette  traduction  analyti- 
que dût  faire  ensuite  l'objet  d'un  second  travail,  con- 
sistant à  extraire  les  renseignements,  qui  pouvaient 
conoerner,  dans  chaque  pièce^  chacune  des  cinq  Com- 
missions, et  à  les  transcrire  sur  une  feuille  diffé- 
rente. 

La  réunion  des  feuilles  contenant  ces  extraits,  devait 
fournir  pour  chaque  Commission,  après  un  classement 
méthodique,  un  ou  plusieurs  volumes,  résumant  en  une 
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langue  unique,  tout  ce  qui  pouvait,  dans  l'Enquête 
diplomatique,  intéresser  cette  Commission. 

Tel  est  le  plan  qui  fut  adopté  pour  le  dépouillement 
de  cette  enquête.  Il  est  bon  de  dire  que  les  traductions 
et  leurs  extraits  devaient  être  copiés  sur  des  feuilles 
ad  hoCj  d'un  format  uniforme  et  portant  en  tête  le  n**  de 
la  pièce  d'origine,  de  telle  sorte  qu'on  pût  toujours  s'y 
reporter  facilement,  si  l'extrait  paraissait  insuffisant,  ou 
la  traduction  douteuse.  —  Celle-ci  dût  demeurer  an- 
nexée à  la  pièce  elle-même  et  former  avec  elle  un  dos- 
sier classé  par  numéro  d'ordre. 

La  nécessité  ne  permettait  pas  d'adopter  d'autre 
plan,  si  on  voulait  tirer  tout  le  fruit  possible  des  tra- 
vaux considérables  dus  au  bienveillant  concours  de 
tant  de  Gouvernements  et  de  particuliers,  mais  sa  réa- 
lisation présentait  de  grandes  difficultés. 

En  eflfet,  les  envois  les  plus  considérables,  en  raison 
même  de  leur  importance,  et  à  cause  des  longues  re- 
cherches dont  ils  étaient  le  résultat,  ne  parvinrent  au 
Congrès  que  peu  de  temps  avant  sa  réunion.  Dans  les 
premiers  jours  de  mars,  c'est-à-dire  trois  mois  à  peine 
avant  le  Congrès,  plus  du  tiers  de  l'Enquête,  plus  de 
300  pièces  n'étaient  pas  encore  parvenues  au  Président 
de  la  Société  Générale  de  Protection. 

D'autre  part,  les  volumes  d'extraits  devaient  être 
prêts  dans  les  derniers  jours  de  mai,  au  plus  tard,  pour 
être  livrés  à  Messieurs  les  Prérapporteurs,  dont  nous 
allons  parler  plus  loin. 

Malgré  les  difficultés  d'exécuter,  en  un  laps  de 
temps  aussi  court,  ces  multiples  travaux,  qui  portaient 
sur  des  documents  dont  on  peut  évaluer  l'étendue  à 
50,000  pages  environ,  il  fut  possible  de  livrer  à  chaque 

Bonj,  I.  i 
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prérapporteur,  à  la  fin  de  mai  (c'est-à-dire  deux  mois 
après  la  date  des  derniers  envois),  un  ou  plusieurs  vo- 
lumes in-folio,  composés  des  extraits  dont  nous  avons 
parlé  déjà. 

Nous  ne  pouvons  mentionner  ce  résultat  dû  à  l'orga- 
nisation d'un  service  spécial  de  traducteurs  et  de  co- 
pistes fonctionnant,  sans  interruption,  sous  la  direction 
de  MM.  Maurice  et  Jules  Bonjean,  sans  remercier  ici 
les  auxiliaires,  dont  la  collaboration  gracieuse  a  contri- 
bué à  diminuer  les  frais  d'un  travail  aussi  considéra- 
ble ;  nous  devons  nommer  spécialement  MM.  Gustave 
Avice  et  Jules  Bonjean,  le  premier,  membre  du  Conseil 
d'administration,  le  second.  Secrétaire  de  la  Société 
Générale  de  Protection,  qui  ont  bien  voulu  se  charger 
de  la  traduction  des  pièces  écrites  en  langues  anglaise 
et  hollandaise. 

Nous  ne  ferons  aussi  qu'acquitter  une  juste  dette  en 
témoignant  ici  notre  gratitude  à  MM.  Loudet  et  Rocher, 
membres  de  la  Société  générale  qui  ont  prêté  leur  con- 
cours à  ces  travaux  par  la  traduction  d'un  certain 
nombre  de  documents  allemands  et  russes. 

Prérapports.  —  Après  ce  dépouillement  préalable 
de  l'Enquête  diplomatique,  il  s'agissait  d'en  dégager 
les  questions  dont  l'examen  devait  faire  l'objet  des  dé- 
libérations du  Congrès,  et  d'indiquer  dans  un  travail 
préparatoire  les  données  principales,  que  pouvaient 
fournir^  pour  leur  solution,  les  documents  ainsi  recueil- 
lis et  étudiés. 

Telle  fut  la  mission  confiée  aux  personnalités  émi- 
nentes  qui,  sous  le  nom  de  prérapporteurs,  voulurent 
bien  se  charger  de  guider  les  délibérations  du  Congrès, 
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dans  chacune  des  branches  entre  lesquelles  furent  ré- 
parties les  questions  relatives  à  la  Protection  de  l'enfance. 

MM.  Saint-Marc  Girardin,  délégué  de  la  Société  pro- 
tectrice de  l'enfance  de  Paris,  et  Marbeau,  ancien 
conseiller  d'Etat,  Président  de  la  Société  des  Crèches, 
acceptèrent  de  présenter  le  prérapport  de  la  1"  Com- 
mission (petite  enfance).  Pour  l'enfance  abandonnée 
(2*  Commission),  on  ne  pouvait  choisir  d'homme  plus 
compétent  à  tous  égards,  que  M.  le  Sénateur  Roussel, 
membre  de  l'Académie  de  Médecine^  dont  le  nom  res- 
tera attaché  aux  principales  lois  qui  ont  été  votées  ré- 
cemment en  France  pour  la  protection  de  l'enfance. 
Le  prérapport  relatif  aux  apprentis  (3®  Commission)  fut 
confié  à  M.  Nusse,  délégué  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactu- 
res. Quant  à  la  4®  Commission  {réfractaires  de  l'Ecole), 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  voulut  bien  désigner,  pour  représenter 
le  Ministère  et  pour  rédiger  le  prérapport  de  cette  ques- 
tion, M.  Buisson,  Directeur  de  l'Enseignement  primaire, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique . 
Enfin,  le  soin  de  présenter  le  prérapport  relatif  aux 
jeunes  détenus  (  ô*"  Commission  )  fut  accepté  par 
M.  Voisin,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  ancien 
Préfet  de  Police,  dont  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale, 
dont  il  faisait  partie,  fait  autorité  sur  cette  matière. 

Les  prérapporteurs,  réunis  en  conférence  préalable, 
arrêtèrent  enfin  le  programme  développé  du  Con- 
grès (1),  dont  nous  publions  aujourd'hui  les  discussions. 

Session  de  1883.  —  C'est  après  cet  ensemble  de  tra- 

(1)  V.  pape  CLvii. 
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vaux  préparatoires  que  s'ouvrit  le  15  juin  1883,  au 
Palais  du  Trocadéro,  la  première  session  du  Congrès  de 
la  protection  de  Tenfance. 

On  trouvera  dans  la  deuxième  partie  du  présent  vo- 
lume les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  huit  assem- 
blées générales  qui  se  tinrent  les  15,  16, 18,  19,  20, 
21,  22  et23  juin  1883. 

Nous  nous  bornerons  pour  compléter  le  présent  his- 
torique à  emprunter  à  divers  journaux  de  Paris  quel- 
ques détails  sur  la  physionomie  des  séances  et  l'affluence 
qui  s'y  pressait  ;  mais  nous  ne  pouvons  laisser  échapper 
cette  occasion  d'exprimer  notre  gratitude  à  tous  les  or- 
ganes  de  la  presse  qui,  sans  distinction  de  parti,  ont 
tenu  le  public  au  courant  du  Congrès,  et  ont  ainsi  étendu 
le  rayonnement  de  progrès  qui  peut  s'en  dégager  (1). 

Nous  devons  aussi  exprimer  toute  notre  gratitude  à 
l'Administration  des  Beaux-Arts,  pour  l'empressement 
et  la  courtoisie  avec  lesquels  elle  a  mis  à  notre  disposition 
le  Palais  du  Trocadéro  et  les  ressources  du  Mobilier 
National  ;  grâce  à  son  concours  gracieux,  il  a  été  pos- 
sible de  remanier  en  quelques  jours  les  aménagements 
intérieurs  du  bâtiment  principal,  de  manière  à  créer  à 

(1)  Parmi  les  journaux  de  Paris  qui  ont  rendu  compte  des  séances 
du  Congrès,  nous  devons  citer  particulièrement  : 

Le  Clairon^  Le  Constitutionnel,  La  Défense,  Le  XIX*  Siècle, 
V Evénement,  Le  Figaro,  Le  Français,  La  France,  Le  Gaulois,  La 
Gazette  de  France,  La  Gazette  du  Jour,  La  Gcuette  des  Tribunaux, 
Le  Gil-Blas,  Le  Jour,  Le  Journal  des  Débats,  La  Liberté,  Le 
Monde,  Le  Moniteur  universel,  Le  National,  V Opinion,  La  Paix, 
Paris,  Le  Parlement,  La  Patrie,  Le  Petit  Caporal,  Le  Petit  Jour- 
nal, Le  Petit  Moniteur,  Le  Petit  Parisien,  La  Petite  Presse,  La 
Petite  République,  La  République  Française,  LaSemaine  agricole. 
Le  Siècle,  Le  Soir,  Le  Soleil,  Le  Télégraphe,  Le  Temps,  VUnion, 
VUnivers,  VUnion  Israélite,  La  Ville  de  Paris,  Le  Voltaire. 
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coté  de  la  salle  du  Congrès,  des  locaux  pour  les  diverses 
Commissions  et  les  services  que  comportait  l'organisa- 
tion de  cette  assemblée. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  noms  de 
MM.  Kaempfen,  Directeur  des  Beaux-Arts  ;  Poulin,  di- 
recteur des  palais  nationaux  ;  Landrin,  administrateur 
du  Palais  du  Trocadéro,  Williamson,  administrateur  du 
Mobilier  National,  dont  les  administrations  facilitèrent 
aux  organisateurs  du  Congi*ès  la  tâche  de  recevoir  leurs 
hôtes  étrangers  avec  l'appareil  qu'exigeait  la  courtoisie 
internationale. 

Nous  terminerons  par  quelques  citations  qui  montre- 
ront que  l'autorité  du  Congrès  a  commencé  à  se 
manifester  de  suite,  aussi  bien  dans  le  domaine 
de  la  législation  et  parmi  les  hommes  d'Etat  que  parmi 
les  penseurs  et  les  philanthropes. 

Voici  danis  quels  termes  le  journal  du  soir  Paris 
rendait  compte  à  ses  lecteurs  de  l'affluence  extraordi- 
naire qui  se  pressait  à  la  première  séance  du  Congrès  : 

«  La  promiero  assemblée  générale  du  Congrès  iiilcrna- 
lional  do  la  proloclion  tlo  ronlance  s'osl  tenue  vendredi,  à 
deux  heures,  au  Palais  du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Bonjean. 

4c  Bien  avant  Theurc  fixée  pour  l'ouverture  de  la  séance, 
une  aflluence  considérable  remplissait  la  salle. 

«  Parmi  les  nombreuses  notabilités  composant  l'assistance 
on  remarquait: 

«  M.  le  cliovalier  d'Araujo,  ministre  du  Brésil  à  Paris,  dé- 
légué du  Gouvornomcnt  Impérial  ; 

<i  MM.  d'Essen  et  Miloradovitch,  attachés  à  l'ambassade  de 
Russie,  représentant  S.  E.  M.  le  prince  Orloff  ; 

«  M.  Hennings,  délégué  du  (iouvornemcnt  Danois  ; 
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«  M.  le  comte  de  Knulh,  premier  secrétaire  de  la  légation 
du  Danemark. 

«  MiM.  Schoene,  Martin  et KlattenhoflT,  délégués  de  l'Ambas- 
sade d'Allemagne. 

«  M.  le  baron  de  Sterneck,  délégué  de  l'Ambassade  d'Au- 
Iriche-Hongrie. 

«  M.  Lentz,  délégué  du  Gouvernement  belge. 

«  M.  Bastin,  délégué  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de 
Luxembourg. 

«  M.  Wenceslao  Melendez,  représentant  du  Pérou. 

«  M.  Carlos  Zanartu,  premier  secrétaire  de  la  légation  du 
Chili. 

«  M.  Ernest  Latour.  consul  d'Uruguay. 

«  Parmi  les  étrangers,  venus  à  titre  privé,  on  remar- 
quait : 

«  Pour  l'Angleterre  :  M.  Sediey  Taylor.  professeur  h  l'Uni- 
versité de  Cambridge  ;  M.  le  capitaine  Yerney,  M.  Crawford, 
Miss  O'Sullivan. 

«  Pour  l'Italie  :  M.  le  commandeur  Cavaglion,  M.  le  docteur 
Vio-Bonato. 

«  Pour  la  Suède:  M.  le  D' Broch.  ancien  ministre  de  Nor- 
vège; M.  Soldi,  professeur  à  rUnîversité. 

«  Pour  les  Etats-Unis  :  M.  Cofiîn. 

«  Pour  l'Espagne  :  M.  Tolosa-Latour,  médecin  en  chef  de 
l'hôpital  des  Enfants  de  Madrid. 

«  Pour  la  Grèce  :  M.  Spiliopoulos. 

«  Pour  la  Russie  :  M.  Drill,  agrégé  à  l'Univcrsilé  Impériale 
de  Moscou. 

«  On  remarquait  encore  M.  Wall,  venu  de  Strasbourg 
pour  assister  au  Congrès,  et  M.  deGodIewski,  venu  de  Var- 
sovie. 

«  Nous  citerons  ensuite,  pour  fia  France,  M.  le  docteur 
Lunier,  délégué  du  ministère  de  l'intérieur. 

«  M.  le  commandant  Nicolas,  représentant  M.  le  minisire 
de  la  guerre. 

«  M^'  d'HuIst,  recteur  de  l'Université  catholique. 

«  M.  l'abbé  Bœuf,  aumônier  du  lycée  Henri  IV. 
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«  M.  i^abbé  de  Humbourg.  aumônier  de  la  prison  Saint- 
Lazare  . 

«  MM.  les  pasteurs  Seydiitz  et  Arboux. 

«  M.  Isidor,  grand  rabbiu  de  France. 

«  M.  Zadoc  Kahn,  grand  rabbin  de  Paris. 

«  MM.  Bérenger,  Claude  (des  Vosges),  et  Roussel,  séna- 
teurs. 

«  MM.  Maze,  Liouville,  Dreyfus,  Cantagrel,  Develle,  dé- 
putés. 

«  M.  le  comte  d'Haussonville,  sénateur. 

a  MM.  le  comte  de  Luçay  et  Ameline  de  La  Briselainne, 
délégués  de  la  Société  des  agriculteurs. 

«  MM.  Greffier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  et  Barboux, 
ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

«  M.  Rozier,  représentant  la  colonie  de  Mettray,  etc.,  etc.  » 

Le  Temps  rendait  compte  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  de  cette  première  séance,  et  constatait  avec 
toute  la  presse  de  Paris,  le  consolant  empressement 
avec  lequel  les  hommes  de  toutes  conditions  et  de  tous 
pays,  diplomates,  philanthropes,  jurisconsultes,  hommes 
d'Etat^  industriels,  ministres  des  divers  cultes,  se  pres- 
saient dans  Tenceinte  où  allaient  se  traiter  les  questions 
relatives  à  la  protection  de  Tenfance. 

«  S*il  fallait  un  témoignage  éclatant  de  sa  sollicitude 
(celle  de  notre  temps)  pour  les  questions  qui  touchent 
au  sort  de  Tenfant,  on  le  trouverait  dans  ïimposante  réunion 
qui  a  eu  lieAi  hier,  à  Paris,  du  Congrès  international  de  la 
Protection  de  l'Enfance.  L'idée  de  ce  Congrès  remonte 
au  commencement  de  1882.  Elle  ne  pouvait  venir  qu'à 
une  âme  d'élite.  M.  Georges  Bonjean,  l'éminent  fondateur 
de  la  Société  générale  de  protection  pour  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable,  songea  combien  il  serait  désirable  que 
tous  les  esprits  préoccupés  de  ce  grave  problème  pussent 
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mettre  en  commun  le  résultat  de  leurs  réflexions,  de  leurs 
études,  de  leur  expérience.  Un  peu  partout  de  philanthropi- 
ques essais  ont  eu  lieu,  de  généreuses  initiatives  ont  été 
prises,  soit  par  les  gouvernements,  soit  par  des  associations, 
soit  enfin  par  des  particuliers.  Pourquoi  ne  pas  grouper  et 
comparer  toutes  ces  tentatives,  puiser  ici  et  là  des  exemples, 
et.  d'un  débat  contradictoire  approfondi,  auquel  toutes  les 
nations  seraient  conviées,  ne  pas  faire  jaillir  de  précieuses 
leçons  ?  M.  Georges  Bonjean  n'hésita  pas.  Il  s'appliqua  immé- 
diatement, avec  cette  ardeur  qu'on  lui  connaît,  à  réaliser  son 
projet.  On  a  pu  voir  hier  si  le  succès  promet  de  couronner  ce 
noble  zèle. 

<(  La  salle  du  Trocadéro,  mise  à  la  disposition  des  mem- 
bres du  Congrès,  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  des 
assistants.  Un  grand  nombre  de  gouvernements  étrangers  se 
sont  fiut  représenter  au  Congrès  :  la  Russie,  par  MM.  d'Essen 
et  Miloradovitch,  représentant  S.  Exe.  M.  le  prince  OrlofT; 
l'Autriche-Hongrie,  par  M.  le  baron  de  Sterneck;  F  Allemagne, 
par  MM.  Schœne,  Martin  et  KlaltenhofT;  le  Danemark,  par 
MM.  Hennings  et  le  comte  de  Knulh  ;  la  Belgique,  par 
M.  Lentz;  le  grand-duché  de  Luxembourg,  par  M.  Bastin  ;  le 
Brésil,  par  M.  le  chevalier  d'Araujo  ;  le  Pérou,  par  M.  Wen- 
ceslao  Melendez  ;  le  Chili,  par  M.  Carlos  Zanartu;  l'Uruguay, 
par  M.  Ernest  Lalour.  Le  gouvernement  français  a  envoyé 
deux  délégués.  M.  le  docteur  Lunier,  délégué  du  ministre  de 
Tintérieur,  et  M.  le  colonel  Nicolas,  représentant  le  ministre 
de  la  guerre.  Dans  l'assemblée,  on  remarque  en  outre  des 
écrivains,  des  légistes,  des  professeurs,  des  hommes  politi- 
ques, des  philosophes,  tant  étrangers  que  français,  bien  con- 
nus pour  leurs  travaux  relatifs  à  l'enfance  ou  aux  questions 
sociales.  » 

C'est  en  présence  de  cet  imposant  auditoire  que 
s'ouvrirent  les  discussions  du  Congrès  ;  un  discours  du 
Président  et  la  lecture  des  prérapports  occupèrent  les 
séances  des  vendredi  15  juin  et  samedi  16.  Dès  le  matin 
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de  ce  jour  même,  les  Commissions  s'étaient  réunies, 
de  telle  sorte  que  lorsque,  après  la  journée  du  diman- 
che (1),  le  Congrès  put  reprendre  ses  travaux,  il  se 
trouva  immédiatement  des  questions  préparées  et  sus- 
ceptibles de  venir  en  assemblée  générale. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  hommage  au  zèle  avec 
lequel  les  membres  du  Congrès  ont  suivi  les  séances 
des  commissions.  Tous  les  matins  150  à  200  membres 
se  réunissaient  pour  étudier  préalaldement  les  questions 
pour  revenir  ensuite,  après  quelques  moments  de  repos, 
prendre  part  aux  travaux  de  l'assemblée  générale,  dont 
les  séances  [se  tenaient  l'après-midi.  Quand  on  réfléchit 
aux  difficultés  résultant  de  l'éloignement  du  palais  des 


(1)  La  journée  du  dimanche  17  fut  consacrée  à  une  excursion 
des  membres  du  Congrès  à  la  colonie  agricole  d'Orgeville. 

Parmi  les  membres  qui  y  prirent  part,  la  presse  signala  notam- 
ment: 

MM.  Bastin,  consul  général,  délégué  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Hennings,  conseiller  d'Etat»  secrétaire  du  cabinet  de  S.  M.  la 
Reine  de  Danemark,  délégué  du  Gouvernement  danois. 

Klattenhoff ,  délégué  de  TAmbassade  Impériale  d'Alle- 
magne. 

Le  docteur  Ladame,  délégué  du  Gouvernement  fédéral 
Suisse. 

Lentz,  directeur  au  ministère  de  la  justice,  délégué  du  Gou- 
vernement Belge. 

Wenceslao  Melendes,  premier  secrétaire  de  la  légation  du 
Pérou,  représentant  la  Légation  au  Congrès. 

E.  de  Godlewski,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Varsovie,  délé- 
gué de  la  société  des  colonies  agricoles  et  asiles  industriels 
de  Varsovie. 

Le  Commandeur  de  Santa  Anna  Néry  (Brésil). 

Sedley-Taylor,  membre  de  l'Université  de  Cambridge. 

Winther,  délégué  de  la  société  des  apprentis  do  Copenha- 
gue, etc.,  etc. 
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séances,  on  ne  peut  douter  de  la  sollicitude  qu'excitent 
ces  difficiles  questions,  et  on  peut  y  puiser  une  grande 
espérance  pour  le  progrès  général  de  l'humanité. 

Le  public,  d'ailleurs,  témoigna,  de  son  côté,  le  plus 
vif  intérêt  aux  travaux  du  Congrès;  il  est  impossible 
d'évaluer  à  moins  de  3,000  le  nombre  total  des  entrées 
dans  la  seule  enceinte  réservée  à  l'auditoire;  et  loin 
d'aller  en  décroissant,  l'affluence  ne  fit  qu'augmenter 
avec  la  durée  des  travaux. 

Le  journal  que  nous  venons  de  citer  constatait  ce 
phénomène  remarquable,  en  commençant  le  compte- 
rendu  de  la  qusttrième  séance  dans  les  termes  suivants  : 
«  Vaffluence  est  toujours  la  même  au  Congrès,  voici 
sa  quatrième  séance  publique,  et  l'intérêt  qu'il  a  éveillé 
aurait  plutôt  grandi.  » 

Ce  mouvement  s'accentua  de  plus  en  plus,  et  le 
Journal  des  Débats  en  rendant  compte  de  la  sixième 
séance,  constatait  en  commençant  que  «  l'affluence 
était  plus  considérable  encore  que  les  jours  précé- 
dents.  » 

Enfin  le  23  juin,  le  Congrès  tenait  sa  séance  de  clô- 
ture en  présence  d'un  auditoire,  aussi  nombreux  que 
remarquable  par  les  notabilités  de  toute  sorte  qui 
honoraient  le  Congrès  de  leur  présence  et  parmi  les- 
quelles, le  Figaro  citait  notamment  : 


«  M.  le  baron  de  Slerneck.  attaché  à  l'ambassade  d'Autriche- 
Hongrie,  représentant  S.  Exe.  le  comte  Hoyos  ;  M.  le  chevalier 
d'Araujo,  ministre  du  Brésil  ;  M.  Hennings,  délégué  du  Gou- 
vernement danois;  M.  le  docteur  Martin,  délégué  de  l'ambas- 
sade d'Allemagne;  M.  Baslin,  délégué  du  Gouvernement 
de  Luxembourg;  M.   Mélendez,  de   la  légation  du  Pérou; 


INTRODUCTION  HISTORIQUE.  CXXXiX 

M.  le  docteur  Lunier,  délégué  de  M.  le  minisire  de  Tlnlé- 

rieur 

«  M.  le  comte  de  Knuth,  premier  secrétaire  de  la  légation 
danoise  ;  M.  Pachcco,  secrétaire  de  la  légation  du  Mexique  ; 
M.  le  chevalier  de  Faria,  consul  général  du  Portugal  ;  M.  le 
général  deLarclause  ;  M.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture  ; 
MM.  Granier  et  le  comte  de  Fiers,  inspecteurs  généraux  au 
ministère  de  Tintérieur;  M™®  Dupuy,  inspectrice  géné- 
rale, etc.,  etc. 

Comment,  d'ailleurs,  pourrait-on  s'étonner  de  l'at- 
tention avec  laquelle  furent  suivies  par  le  public  les  dis- 
cussions du  Congrès,  quand  les  représentants  de  tous 
les  Etats  du  Monde  avaient  témoigné  l'intérêt  qu'ils 
portaient  '  aux  questions  qui  devaient  y  être  traitées. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ici  renouveler  une 
fois  de  plus  l'expression  de  notre  gratitude  à  MM.  les 
membres  du  corps  diplomatique,  accrédités  auprès  du 
Gouvernement  Français,  et  dont  l'adhésion,  aussi 
courtoise  que  sympathique,  contribua,  dans  une  si  large 
mesure,  à  donner  aux  séances  du  Congrès  l'éclat  qui 
les  distingue,  et  assure,  en  même  temps,  à  ses  décisions 
l'autorité  qui  découle  de  la  sympathie  universelle  dont 
la  présence  de  ces  personnages  considérables  était  le 
plus  précieux  témoignage. 

On  nous  permettra  de  citer  ici  quelques-unes  des  ré- 
ponses que  firent  à  l'invitation  des  organisateurs  du 
Congrès  les  représentants  des  divers  Etats. 
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N**  3350.  —  Lettre  écrite  au  nom  de  Son  Excellence 
M.  le  Prince  Orloffy  Ambassadeur  de  Russie,  par 

M.  le  Comte  Moiiravieff,  premier  secrétaire  d'Am- 
bassade. 


AMBASSADE 
impériale 

DB    BU88IB. 


«  Paris,  le  10  mai  1883. 


«  Monsieur, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  8  mai.  je 
«  m'empresse,  d'ordre  de  l'Ambassadeur 
«  de  Russie,  de  vous  transmettre  tous  les 
«  sentiments  de  sympathie  de  Son  Excel- 
le lence,  pour  l'œuvre  que  vous  présidez, 
«  et  de  vous  annoncer  en  même  temps  que 
«  l'Ambassade  Impériale  se  fera  représen- 
«  ter  au  Congrès  de  votre  œuvre,  le  15  juin 
«  prochain. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance 
«  de  ma  considération  distinguée. 

«  Le  premier  secrétaire  d'ambassade. 
«  Signé  :  Comte  Mouravieff.  » 
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N"*  3586.  —  Lettre  de  Son  Altesse  M.   le   Prince 
de  Hohenlohej  ambassadeur  d^ Allemagne. 


KAISERLICH 

« 

DBUT8CBE  BOTSCHAPT 

in  Frankreich. 
N*  8093 


«  Parisje22mail883. 

«  Monsieur, 

«  En  réponse  k  voire  obligeante  lettre  du 
«  13  mai,  j'ai  Thonneur  do  vous  informer 
«  que  MM.  Klallcnhoff,  Martin  et  Schœne, 
«  membres  de  la  colonie  allemande  à  Paris. 
«  ont  élé  désignés  pour  représenter  officieu- 
«  sèment  l'Ambassade  d'Allemagne  au  Con- 
«  grès  international  de  la  Protection  de 
«  TEnfance. 

«  Quant  à  votre  aimable  proposition  de 
«  vouloir  bien  adresser  des  invitations  à 
«  tous  ceux  de  mes  nationaux  qui,  habitant 
«  Paris,  trouveraient  intérêt  à  cette  grande 
«  entreprise  philanthropique, je  ne  manque- 
«  rai  pas  de  faire  suivre  en  peu  de  jours  la 
«  liste  de  ceux'qui  désirent  y  prendre  part. 

«  Veuillez,  agréer,  Monsieur,  l'assurance 
«  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

«  V Ambassadeur  d'Allemagne^ 
«  Signé  :  Hohenlohe. 


Monsieur  Georges  Bonjean,  président  de  la  Société 
de  Protection  de  l'Enfance. 

PARIS. 
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N°  4107.  —  Lettre  de  Son  Excellence  M.  le  comte 
Hot/oSj  ambassadeur  d^ Autriche-Hongrie. 


AMBASSADE 
d'autbiche-hongrie. 

N"  1299 


«  Paris,  le  12  juin  1883. 

«  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez 
«  bien  voulu  m'adresser,  sous  la  date  du  3 
«  courant,  et  dont  je  m'empresse  de  vous 
«  exprimer  mes  remerciements,  j'ai  Thon- 
«  neur  de  vous  informer,  qu  empêché  moi- 
«  même  d'assister  aux  réunions  du  Congrès 
«  internationnl  de  la  protection  de  l'En- 
«  fance,  je  ne  manquerai  pas  de  désigner 
«  un  de  mes  nationaux  pour  représenter 
«  officieusement  l'Ambassade  Impériale  et 
«  Royale  dans  cette  circonstance  et  pour  me 
«  tenir  au  courant  des  délibérations  qui  fe- 
«  ront  l'objet  de  ces  assemblées. 

«  Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le 
«  Président,  de  vous  prier  d'agréer  tous 
;<  mes  vœux  pour  la  réussite  de  la  grande 
«  œuvre  humanitaire  que  vous  avez  entre- 
«  prise,  et  de  vous  offrir,  en  même  temps, 
«  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
«  distinguée. 

«  L'ambassadeur  dC Autriche-Hongrie, 
«  Signé:  Hoyos.  » 


Monsieur  Georges  Bonjean,  président  de  la  Société 
Générale  de  Protection  de  VEnfance  abandonnée 
ou  coupable. 

PABIS. 
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Ce  n'est  pas  du  reste  seulement  en  Europe,  et  dans 
les  deux  Amériques  que  les  discussions  du  Congrès 
provoquèrent  l'intérêt  de  l'opinion  publique,  ce  mouve- 
ment se  propagea  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  et 
dans  une  lettre  dont  il  est  parlé  dans  les  discussions 
du  Congrès  (1),  le  Gouvernement  de  la  nouvelle  Galles 
du  Sud  (New  South  Walles)  —  Australie  —  envoyait 
son  adhésion  sympathique  au  président  de  cette  Assem- 
blée. 

Résultats  de  la  première  session  de  1883.  —  Les 
vœux  et  les  travaux  d'un  Congrès  aussi  remarquable 
devaient  jouir  immédiatement  d'une  autorité  considé- 
rable; et,  en  effet,  à  peine  le  Congrès  était-il  clos  que  son 
opinion  était  invoquée  à  la  fois,  soit  par  les  penseurs  et 
les  publicistes,  soit  par  les  hommes  d'Etat. 

M.  Alexandre  Dumas,  membre  de  l'Académie  Fran- 
çaise (2),  dans  l'ouvrage  qu'il  consacrait  à  la  question 
de  la  recherche  de  la  paternité,  citait  textuellement  le 
compte-rendu  d'une  des  séances  de  la  première  com- 
mission, conmie  un  des  arguments  principaux  en  faveur 
de  la  thèse  qu'il  soutenait  (3). 

Presque  en  même  temps  l'opinion  du  Congrès  était 
invoquée  à  la  tribune  du  Sénat  Français;  voici  en  quels 
termes  le  Journal  Officiel  rendait  compte  de  cet  inci- 
dent: 

a  M.  Bérenger.  — Je  suis  donc  pour  moi  reslé  fi- 

«  dèie  à  la  pensée  inspiratrice  du  projet,  dans  la  Protection 

(1)  Voir  page  267. 

(2)  M.  A.  Dumas,  est  membre  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  générale  de  protection. 

(3)  Voir  dans  l'ouvrage  cité  les  pages  40  a  47  et  135. 
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«  des  enfants  délaissés  el  malheureux.  Je  puis  dire  que  ma 
«  rédaction  actuelle  nVsl  qu'une  fusion  des  dispositions  de 
«  ce  projet  avec  celles  du  projet  gouvernemental  fort  simple 
«  également  sur  le  point  principal.  Voilà  pour  ce  qui  me 
«  concerne.  Quant  aux  autorités  qui  ont  été  citées,  une  occa- 
«  sion  récente  vient  de  leur  permettre  défaire  connaître  leur 
«  opinion.  Il  y  a  eu.  il  y  a  quelques  jours,  à  Paris,  un  grand 
«  Congrès,  le  Congrès  international  de  la  protection  de  ren- 
ia fance. 

«  I/honorable  M.  Bonjean,  dont  la  noble  initiative  ne  sau- 
«  rait  être  trop  rappelée  ni  trop  louée,  a  convoqué  tous  les 
«  hommes  qui,  à  l'étranger  comme  chez  nous,  se  sont  occu- 
pe pés  de  ces  hautes  matières.  La  réunion  était  imposante, 
«  des  délibérations  publiques  ont  eu  lieu  ;  j'ai  assisté  à  quel- 
le ques-unes  de  ces  séances  :  à  dessein,  je  n'ai  pas  voulu 
«  prendre  part  à  la  discussion,  je  n'ai  pas  voulu,  sur  le 
«  théâtre  où  tous  les  efforts  de  M.  Roussel  devaient  provo- 
«  quer  tant  d'éloges  et  recevoir  leur  digne  récompense, 
«  apporter  une  ombre  malséante  à  son  légitime  succès,  et  je 
«  me  suis  abstenu  de  combattre  ses  idées. 

«  Mais  qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  des  objections  se  sont 
«  spontanément  produites,  et  qu'en  définitive  il  n'y  a  pas  une 
«  voix  qui  ait  approuvé  le  côté  que  je  critique  principalement 
«  dans  son  projet. 

«  Avec  les  plus  grandiS  ménagements,  avec  les  témoigna- 
«  ges  de  la  plus  haute  estime  pour  l'initiative  et  le  caractère 
«  de  M.  Roussel,  on  lui  a  dit  très  courtoisement,  mais  très 
«  fermement,  et  M.  Fernand  Desportes,  qu'il  a  cité,  a  été  le 
«  premier  à  dire  qu'il  y  avait  des  retouches  importantes  à 
«  faire  à  son  projet  de  loi  où  cette  subordination  de  la  charité 
«  à  l'administration  est  ce  qui  a  été  le  plus  critiqué.  Des 
«  orateurs  étrangers  sont  intervenus  dans  les  débats  et  ont 
a  tenu  le  même  langage,  sinon  en  séance  publique,  du  moins 
«  dans  la  commission. 

«  Le  résultat  de  tout  cela  a  été  le  vote  d'une  disposition 
«  dans  laquelle  il  est  dit  expressément  qu'il  est  désirable  que 
«  les  institutions  privées  conservent  la  garde  des  enfants. 
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«  Toul  le  monde  avait  bien  compris  que  le  projet,  en  faisant 

«  passer  la  garde  aux  mains  du  comité  départemental,  en 

«  dépouillait  ces  établissements  ;  je  puis  donc,  il  me  semble, 

«  invoquer  l'autorité  de  cette  résolution  comme  fait  impor- 

«  tant  dans  la  question. 

«  Quant  à  riionorable    M.   Bonjean,    président  de  cette 

«  grande  Société  de  la  protection  de  t Enfance,  à  la  vice-prési- 

«  dence  de  laquelle  il  a  appelé  M.  Roussel,  j'ai  dans  les 

«  mains  une  lettre  dans  laquelle  il  me  priait  de  venir  défen- 

«  dre  mes  idées  devant  le  Congrès.  Les  autorités  invoquées 

«  par  M.  le  rapporteur  ne  lui  sont  donc  pas  aussi  favorables 

«  qu'il  le  pensait 

«  

«  Et  quand  vous  voyez  cet  assentiment  aux  idées  que  je 
«  soutiens  trouver  un  écho,  non  seulement  parmi  les  repré- 
«  sentants  français  qui  assistaient  à  ce  Congrès,  mais  encore 
«  parmi  les  représentants  étrangers,  en  présence  même  de 
«  M.  Roussel,  alors  qu'on  n'était  animé,  vis-à-vis  de  lui  et  de 
«  son  œuvre,  que.du  plus  grand  respect,  de  la  bienveillance 
«  et  de  l'estime  les  plus  profondes,  n'est-ce  point  un  avertis- 
«  sèment  de  quelque  importance? 

«  Il  me  semble  que  j'ai  suffisamment  justifié  ma  proposi- 
«  tion. 

«  M.  Théophile  Roussel,  rapporteur,  —  Messieurs,  je  re- 
«  grette  qu'aux  observations  critiques  que  M.  Bérenger  vient 
«  de  renouveler  à  cette  tribune,  contre  le  projet  de  loi 
«  en  discussion,  il  ait  cru  devoir  ajouter  la  mention  de  faits, 
«  d'incidents  qui  auraient  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours  dans 
a  une  autre  enceinte.  Je  voudrais  éviter  tout  débat  sur  ces 
«  incidents  qui  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  influer  sur  nos 
«  débats,  et  je  n'en  parlerai  que  très  brièvement. 

«  Oui,  il  est  vrai  que,  dans  la  réunion  à  laquelle  M.  Béren- 
«  ger  lait  allusion  et  dont  j'ai  fait  partie,  on  a  clierché,  à 
«  un  moment  donné,  à  provoquer  un  mouvement  d'opinion 
«  en  faveur  des  idées  dont  M.  Bérenger  s'est  fait  le  défen- 
«  seur  au  Sénat.  Ce  mouvement  a  coïncidé  avec  une  distribu- 
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«  lion  abondante  du  contre-projol  dont  nous  nous  occupons 
«  en  ce  moment.  Oui,  il  est  vrai  que  M.  Fernand  Desportes  a 
«  exprimé  les  appréhensions  qui  viennent  d'être  reproduites 
«  encore  une  fois  à  cette  tribune.  J'ai  cru  devoir  encore  une 
a  lois  répondre,  dans  une  mesure  suffisante  pour  calmer  les 
«  appréhensions  des  esprits  non  prévenus,  mais  sans  con- 
«  sentir  à  entrer  dans  la  discussion  détaillée  d'un  projet  de 
a  loi  dont  l'examen  n'était  pas  à  sa  véritable  place. 

«  Quant  au  vœu  dont  M.  Bérenger  a  parlé  en  cherchant  à 
«  s'en  faire  un  argument,  je  dois  dire  qu'il  a  été  formulé 
«  par  une  section  dont  l'honorable  M.  Xavier  Blanc  et  moi 
«  avons  fait  partie.  Là,  il  nous  a  été  facile  de  reconnaître 
a  qu'il  y  a,  en  effet,  dans  la  charité  française,  un  certain 
«  nombre  d'établissements  qui  ont  eu  leurs  représentants  au 
«  Congrès  et  qui  voudraient  puiser,  sans  restriction  et  sans 
«  conditions  si  c'était  possible,  dans  la  loi  que  nous  allons 
«  voter,  le  droit  dont  la  charité  n'a  jamais  joui  de  garder 
a  les  enfants  recueillis,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  la  puis- 
se sance  paternelle.  Nous  avons  montré  que  cette  prétention 
«  n'était  pas  soutenable;  que  la  charité  devait  garder  sa 
«  pleine  et  entière  liberté  tant  qu'elle  agit  et  s'enferme  dans 
«  son  domaine  actuel;  mais  que,  lorsqu'elle  demande  à 
«  être  investie  de  droits  nouveaux  et  veut  être  armée  contre 
«  la  puissance  paternelle,  il  faut  qu'elle  compte  avec  le  pou- 
«  voir  public  et  ne  repousse  pas  son  contrôle. 

m  Le  t^œu  dont  a  parlé  M,  Bérenger  ne  réclame  pas  sans 
«  conditions  et  sans  contrôle  des  droits  nouveaux  ;  il  de- 
«  mande  le  respect  des  droits  actuels  de  la  charité,  et,  dans 
m  les  termes  où  il  a  été  formulé,  nous  n'avions  aucune  oppo- 
sa sition  à  lui  faire.  » 

(Journal  officiel  de  la  République  Française,  Débats  parlemen- 
taires. -  4  juillet  (Sénat)  —  p.  809  et  810.) 

N'eût-il  produit  que  le  résultat  d'éclairer  Topinion 
sur  les  graves  questions  qu'il  avait  pour  but  d'étudier, 
le  Congrès   n'aurait  certes  pas   été  une   œuvre  inu- 
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tile.  En  appelant  l'attention  publique  sur  ces  problèmes 
dont  la  solution  importe  tant  au  progrès  de  l'humanité, 
il  devait  d'ailleurs  provoquer,  et  il  en  a  en  effet  provo- 
qué beaucoup  d'initiatives  fécondes. 

Mais  son  œuvre  n'est  pas  terminée,  une  Commission 
internationale  lui  survit  et,  armée  des  vœux  dont  le 
présent  compte-rendu  contient  le  développement  et  les 
motifs,  elle  entretiendra  autour  de  cette  grande  question 
de  la  protection  de  l'enfance,  une  agitation  salutaire 
dont  les  conséquences  se  manifesteront  certainement 
dans    l'avenir  avec   une    importance  croissante. 


III.  —  RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS 


R  È  G  L  E  M  K  N  T 


TITRE   PREMIER 
Composition    et    organisation    du   Congrès. 

Article  premier.  —  Le  Congrès  se  compose  des  personnes 
dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

1°  Membres  du  corps  diplomatique  accrédités  auprès  du 
Gouvernement  Français  ; 

2*>  Délégués  des  Gouvernements; 

3°  Personnes  invitées  h  prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  aux  travaux  des 
Commissions,  non  plus  qu'à  ceux  des  Assemblées  générales, 
s*il  n'est  porteur  d'une  carte  nominative,  dûment  enregistrée 
et  vérifiée. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  provisoire  est  composé  des  Membres 
désignés  à  cet  efl'el  par  le  Conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété générale  de  Protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou 
coupable  faisant  fonctions  de  Commission  d'initiative. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  dans  sa  première  Assemblée  géné- 
rale nomme  son  Bureau  définitif. 

Akt.  5.  —  Le  Bureau  définitif,  comprend,  savoir  : 

1*»  Un  Président  ; 

2^  Des  Présidents  honoraires  en  nombre  indéterminé  ; 

3**  Deux  Vice-Présidents  ; 

4**  Un  Secrétaire  général  ; 

5**  Quatre  Secrétaires  (1  )  ; 

(I)  Il  n'en  a  été  nommé  que  deux  par  le  Congrès. 
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Art.  6.  —  Le  Congrès  se  subdivise  pour  les  travaux  prépa- 
ratoires en  cinq  Commissions,  savoir  :  . 
i°  Petite  enfance; 
2"  Enfance  abandonnée  ; 
3*  Apprentis  ; 
4**  Réfractaires  de  l'école  ; 
5®  Jeunes  détenus. 

Art.  7.  —  Les  Membres  du  Congrès  sont  invités  à  se  faire 
inscrire,  h  Tissue  de  la  séance  d'ouverture,  sur  les  listes  de 
chaque  Commission,  qui  seront  ouvertes  h  cet  effet  au  Secré- 
tariat du  Congrès. 

Le  même  membre  peut  prendre  part  aux  travaux  de  plu- 
sieurs commissions. 

Art.  8.  —  Chaque  commission  se  réunit  dès  le  samedi 
16  juin,  sous  la  présidence  de  son  prérapporteur. 

Art.  9.  —  Chaque  commission  aussitôt  réunie  forme  son 
bureau. 

Le  bureau  comprend  un  Président,  un  Vice-Président  et 
deux  Secrétaires. 


TITRE   II 

Travaux    des    Commissions. 

Art.  10.  —  Chaque  commission,  aussitôt  son  bureau  cons- 
titué, commence  ses  travaux  et  arrête  son  ordre  du  jour. 

Art.  11.  —  Le  volume  comprenant  les  extraits  de  TEnquête 
Diplomatique  destinés  h  chaque  commission  est  déposé  sur  le 
bureau  avec  les  autres  documents  qui  seraient  parvenus  pos- 
térieurement à  la  clôture  de  cette  enquête. 

Art.  12.  —  La  discussion  est  ensuite  ouverte  successive- 
ment sur  chacune  des  questions  indiquées  dans  l'ordre  du 
jour. 
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Art.  13.  —  Aucune  autre  question  ne  peut  être  mise  en 
discussion,  sans  Tapprobation  du  Bureau  du  Congrès. 

Art.  14.  —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse,  toute 
critique  d'une  personne,  d'une  société,  d'une  institution,  ou 
d'un  établissement  quelconque  est  interdite. 

Art.  15.  —  La  Commission  vote  sur  chaque  question,  et 
désigne  un  ou  plusieurs  rapporteurs  pour  soutenir  devant 
l'Assemblée  générale  les  conclusions  qu'elle  a  adoptées  sur 
les  diverses  questions  et  en  faire  l'exposé. 

TITRE    III 
Travaux   dé    ri\^sexnblée    générale. 

Art.  16.  —  Les  personnes  invitées  à  assister  aux  séances 
générales  y  sont  admises  sur  la  production  de  leur  carte  dû- 
ment vérifiée. 

Les  membres  du  Congrès  seuls  peuvent  prendre  part  aux 
discussions  de  l'Assemblée. 

Art.  17.—  L'Assemblée  discute  les  questions  mises  à  Tordre 
du  jour  par  le  Bureau. 

Art.  18.  —  Le  Président  a  la  police  des  séances  et  dirige  les 
débats. 

Il  peut,  après  avoir  consulté  le  Bureau,  apporter  à  l'ordre 
du  jour  les  modifications  que  les  circonstances  pourraient 
donner  lieu  d'y  introduire. 

Art.  19.  —  Chaque  question  est  exposée  par  le  rapporteur 
désigné  par  la  Commission. 

Art.  20.  —  Les  orateurs  sont  entendus  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  en  alternant  suivant  qu'ils  doivent  combattre  ou 
soutenir  les  conclusions  du  rapport. 

Art.  21.  —  Toute  discussion  politique  ou  religieuse,  toute 
critique  d'une  personne,  d'une  société,  d'une  institution  ou 
d'un  établissement  est  interdite. 
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Art.  22.  —  Aucune  discussion  ne  peut  être  ouverte  sur  une 
question  étrangère  à  Tordre  du  jour. 

Art.  23.  --  L'ordre  du  jour  et  la  question  préalable  peuvent 
toujours  être  demandés  contre  toute  proposition  incidente. 

Art.  24.  —  Sauf  autorisation  de  TAssemblée,  le  même 
orateur  ne  pourra  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même 
question  et  la  durée  de  chaque  discours  ne  devra  pas 
dépasser  15  minutes;  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  Rapporteurs. 

Art.  25.  —  L'Assemblée  décide,  sur  la  proposition  du 
Bureau,  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  clôture  et  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

Il  n'est  procédé  à  aucun  vote  avant  la  dernière  séance. 

Art.  26.  —  Le  Président  soumet  à  la  dernière  séance,  les 
projets  de  résolution  sur  lesquels  le  Congrès  serait  appelé  à 
prononcer  par  les  Commissions. 

Art,  27.  —  Les  résolutions  doivent  être  exprimées  sous 
forme  de  vœux. 

Il  n'est  pas  admis  de  vœux  sur  les  questions  étrangères  à 
celles  qui  auront  été  discutées  par  le  Congrès. 

Art.  28.  —  Les  projets  de  vœux  sont  arrêtés  par  les 
Commissions  et  transmis  par  leurs  Présidents  au  Président 
du  Congrès. 

Art.  29.  —  Avant  la  clôture  de  la  dernière  séance,  l'Assem- 
blée générale  élit  une  Commission  internationale,  chargée  de 
la  publication  des  travaux  du  Congrès  et  de  la  préparation  des 
sessions  futures. 

TITRE  IV 

générales. 


Art.  30.  —  Les  Secrétaires  soit  de  TAssemblée  générale, 
soit  des  commissions,  tiennent  un  procès-verbal  qui  men- 
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lionne  Tordre  el  l'objet  des  discussions,  le  résultat  des  votes 
quand  il  y  a  lieu  d'en  émettre. 

Art.  31.  —  Il  est,  en  outre,  dressé  par  les  soins  de  la 
commission  nommée  à  cet  effet,  un  compte-rendu  détaillé  des 
séances. 

Art.  32.  —  Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte 
publication  de  ce  compte-rendu,  les  orateurs  sont  invités  à 
remettre  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau,  la 
substance  de  leurs  discours,  ou  tout  au  moins  des  notes,  qui 
puissent  guider  les  personnes  chargées  de  la  mise  en  œuvre 
des  matériaux  destinés  à  l'impression. 

Art.  33.  —  Les  discussions  et  publications  du  Congrès 
seront  faites  en  langue  française. 

Toutefois,  les  membres  sont  admis  à  s'exprimer  dans 
d'autres  langues  et,  dans  ce  cas,  le  sens  de  leurs  paroles  sera 
traduit  sommairement  par  l'un  des  membres  présents  à  la 
réunion. 


IV.  —  PROGRAMME  DÉTAILLÉ 
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Ayeo  indication  des  pages  de  l'cayrage  où  se  trouve  la  disotusion 

de  chaque  question. 


PREMIÈRE    COMMISSION 


Petite  Enrance. 

Prérapports  :  Pages  9,  49,  5S. 

I.  —  Quelles  sont  les  mesures  employées  dans  chaque 
pays,  soit  par  l'autorité  publique,  soit  par  rinilialive  privée, 
pour  prévenir  les  abandons?  Pour  encourager  Tallaitemenl 
naturel  î 

Quels  sont  les  avantages  obtenus  ? 

Discussion:  Pages  278-^4,  S54. 

IL  —  Quels  sont  les  moyens  de  protection  adoptés  en 
faveur  des  enfants  de  premier  âge.  placés  par  leurs  parents 
hors  de  leur  domicile  ? 

Quels  sont  les  modes  de  surveillance  exercée  par  l'Etat  sur 
les  nourrices  ? 

Quels  sont  les  moyens  d'assurer  aux  nourrices  le  paiement 
du  salaire  promis  ? 

Discussion  :  Pages  465-247 y  239-246,  355. 

III.  —  Enfants  assistés. 
Question  des  tours. 

Convient-il  de  placer  l'enfant  dans  dos  familles  ou  dans  des 
orphelinats  ? 
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Organisation  des  hôpitaux  d'enfants. 

Discussion  :  Pages  343'Sr}4,  SôT-SCjH. 

IV.  —  Dans  les  pays  où  fonctionne  un  n^ginio  sanitaire 
officiellement  organisé,  la  protection  de  la  petite  enfance 
fait-elle  partie  de  ce  service  public  ? 

Si  elle  n'en  fait  pas  partie,  convient-il  de  Ty  attacher  1  Et, 
en  cas  d'affirmative,  comment  Ty  rattacher? 

Dans  le  pays  où  ce  service  public  de  santé  n'est  pas  insti- 
tué, ne  convient-il  pas  de  créer  des  autorités  sanitaires 
chargées  d'appliquer  les  lois  protectrices  de  la  petite  en- 
fance 1 

Discussion:  Pages  281-287:  862. 

V.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  favoriser 

la  création  de  crèches  dans  les  localités  où  elles  seraient 

utiles  ? 

Discussion:  Pages  403-440. 

VI.  —  Le  plus  grand  obstacle  que  rencontrent  les  crè- 
ches étant  partout  la  difficulté  de  s'assurer  un  local  conve- 
nable, quels  seraient  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
aplanir  cet  obstacle  î 

Devrait-on  inviter  les  municipalités  à  réserver  dans  les 
bâtiments  scolaires  une  ou  deux  salles  où  la  crèche  trou- 
verait sa  place  naturelle  à  côté  de  l'école  maternelle,  la 
ville  fournissant  le  local,  la  bienfaisance  privée  faisant  le 
reste  ? 

La  crèche  pourrait-elle  être  établie,  comme  ù  Vienne,  au 
rez-de-chaussée  d'une  maison  construite  pour  elle  et  dont 
les  autres  étages  seraient  disposés  en  petits  logements, 
appropriés  aux  besoins  des  habitants  d'un  quartier  indus- 
triel î 

Y  aurait-il  lieu  de  réserver  l'installation  d'une  crèche  dans 
les  groupes  d'habitations  ouvrières? 

Discussion:  Pages  403-440,  362-365. 
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VII.  —  Quelles  améliorations  pourraient  Aire  apportées  à 
l'organisation  actuelle  des  crèches  ? 

Y  aurait-il  lieu  notannmenlde  réunir  plus  généralement  la 
crèche  et  Técole  maternelle? 

Conviendrait-il  d*annexcr  à  la  crèche,  comme  dans  quel- 
ques pays,  une  éoole  destinée  à  former  des  bonnes  d'en- 
fants ?  etc..  etc. 

DiscL'SSioiN  :  Payes  é OS-NO,  S02-365. 

VIII.  —  Quels  sont,  dans  chaque  pays.,  les  procédés  em- 
ployés, les  résultats  obtenus,  les  améliorations  réalisées  pour 
les  crèches? 

Discussion  :  Pages  403-440,  36!2'36u. 


DEUXIÈME     COMMISSION 


Enfance  abandonnée. 

Prérapport:   Pages  75-402, 

I.  —  Y  aurait-il  intérêt  à  faire  une  statistique  internationale 
pour  les  enfants  abandonnés,  et  comment  cette  statistique 
pourrait-elle  être  établie  ? 

Vœu:  Page 363. 

IL  —  Sur  quelle  base  doit  être  organisée  la  tutelle  des 
enfants  matériellement  abandonnés? 

Vœu  :  Page  363. 

III.  —  Quelles  mesures  doivent  être  prises  pour  soustraire 
les  enfants  moralement  abandonnés  à  Tinlluence  [lernicieuse 

Donj.  I.  k 


CLXU  PHOGHAMME    DETAILLE. 

de  leurs  parenis,  et  pour  rendre  plus  efficace  la  responsabilité 
de  ceux-ci  î 

Discussion:  Pages  iiO-iSS,  438-N4,  489-196,  220-222,  364. 


IV.  —  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
systèmes  d'éducation  appliqués  aux  enfants  abandonnés, 
dans  les  différents  pays,  et  les  améliorations  que  ces  sys- 
tèmes peuvent  comporter  î 

Discussion:  Pages  287-340,  365. 

V.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  assurer, 
après  leur  éducation,  le  placement  professionnel  et  le  patro- 
nage des  enfants  abandonnés? 

Vœu  :  Page  365. 

VI.  —  Comment  peut-il  être  pourvu  aux  dépenses  néces- 
saires à  la  protection  des  enfants  abandonnés  ? 

Discussion  :  Pages  3i 4-347,  365. 


TROISIÈME     COMMISSION 


Apprentis. 

Prérapport  :  Pages  435-438. 

1.  —  Y  aurait-il  lieu  de  chercher  à  poser  les  bases  d'une 
réglementation  internationale  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  î 

Vœu:  Page 365. 

n.  —  Celui  qui  emploie  des  enfanis  a  un  travail  industriel 
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doit-il  être  légalement  contraint  d'en  faire  la  déclaration  préa- 
lable à  Tautorité 


Discussion  :  Pages  2^-233, 366. 

III.  — La  loi  de  protection  doit-elle  comprendre  non  seule- 
ment les  enfants  employés  dans  l'industrie,  mais  ceux  tra- 
vaillant dans  le  commerce  ot  l'agriculture,  au  théâtre  et  à 
toute  autre  profession? 

Vœu:  Page 366. 

IV.  —  Quels  sont  les  moyens  pratiques  d'arrêter  la  déca- 
dence de  l'apprentissage  ? 

Discussion  :  Pages  268-277,  366. 

V.  —  Comment  assurer  la  bonne  exécution  du  contrat 
d'apprentissage  : 

a.  De  la  part  des  familles  ? 
6.  De  la  part  des  patrons? 

Discussion  :  Page  368. 

VI.  —  Quel  doit  être  le  rôle,  la  portée  et  le  but  de  l'école 
professionnelle  d'apprentissage  ? 

Discussion  :  Pages  370-37 i. 


QUATRIÈME    COMMISSION 


Réffï*acUilres   «le   l*éeole. 


I.  —  Quels  sont  les  moyens  les  plus  effîcares  d'encourager 
la  fréquentation  scolaire  ? 

Discussion:  Pages  402-371 . 
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II.  —  Serait-il  possible  de  créer  des  internais  destinés  aux 
réfraclaires  de  Técole? 

Discussion  :  Pages  W2,  246,  339-343,  372. 


CINQUIÈME    COMMISSION 


Jleunes  «létenus. 

Prérapport  :  Pages  27-48, 

I.  —  L'autorité  judiciaire  doit-elle  intervenir  pour  ordon- 
ner le  placement  des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle  ?  Comment  doit-elle  intervenir? 

Discussion  :  Pages  1 44-4 50,  374. 

IL  —  Convient-il  de  proscrire  l'application  de  petites 
peines  faite  à  de  tout  jeunes  enfants  ? 

Discussion  :  Pages  453-457,  372. 

IIL  —  Convient-il  de  fixer  à  2<  ans  accomplis  la  limite 
extrême  de  l'éducation  correctionnelle? 

Discussion:  Pages  454-453,  457-372. 

IV.  —  La  création  d'établissements  industriels,  d'établis- 
sements agricoles  et  d'établissements  maritimes  destinés  aux 
jeunes  détenus  originaires  soit  des  villes,  soit  des  campa- 
gnes, soit  des  déparlements  maritimes,  est-elle  nécessaire? 

Discussion  :  Pages  460-463,  496-248,  233-238,  254-260,  372. 

V.  Doit-on  créer  des  établissements  séparés  pour  les 
jeunes  délinquants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
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ment,  d*une  part,  et  pour  les  enfants  vagabonds  ou  mendiants 
d'autre  part? 

Discussion  :  Pages  260-264,  372-S7S. 

VI.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  donner 
d'une  façon  efficace,  à  tous  les  jeunes  détenus,  l'instruction 
primaire  ? 

Discussion:  Pages  324-339,  373. 

VIL  —  La  mise  en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus 
doit-elle  être  protégée  contre  les  entraves  qu'apportent  leurs 
parents  dans  un  but  d'odieuse  spéculation  ?  Quelles  sont  les 
mesures  à  prendre  ? 

Discussion:  Page 374. 

VIIL  —  Quelles  sont  les  formes  diverses  qu'a  prise  le 
patronage  des  jeunes  détenus  ? 

Discussion:  Page  374. 
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DEUXIÈME   PARTIE 


TRAVAUX  DE  l/ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


COMPTE- RENDU   m  EXTENSO 


ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES 


Séance  du  Vendredi  15  Juin  1883 


Présidence  de  M.  Georges  BON  JEAN 


La  séance  est  ouverte  à  I  heure  i/2. 

MONSIEUR  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  j'aurais  voulu 
qu'une  voix  plus  autorisée  fût  chargée  de  développer,  devant 
vous,  le  sentiment  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  ce 
Congrès,  ainsi  que  les  progrès  considérables  qu'il  promet  de 
réaliser  dans  les  institutions  philanthropiques  qui  concernent 
l'Enfance. 

J'aurais  voulu  surtout  qu'une  voix  éloquente  fût  char- 
gée de  souhaiter  la  bienvenue  à  tant  de  personnages  éminents 
qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel. 

Mais  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  qui  vous  a 
conviés,  Messieurs,  à  ces  grandes  assises  de  la  charité  enfan- 
tine, en  a  jugé  autrement,  en  confiant  à  son  Président  l'hon- 
neur périlleux  de  vous  parler  en  son  nom  au  début  de  cette 
première  séance. 

J'ai  dû  m'incliner  devant  ce  désir  ;  mais  je  me  suis  réservé 

Bonj,  I.  1 
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de  faire  appel  à  toute  votre  bienveillante  indulgence,  cl  de 
vous  prier  d'oublier  rinsuflîsance  de  Torateur  pour  n'envisa- 
ger que  le  sujet  si  grand  et  si  généreux  qui  nous  rassemble. 
(Applaudissements.) 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  au  penseur  de 
découvrir  un  problème  plus  émouvant  que  celui  de  la  protec- 
tion à  organiser  en  faveur  de  l'enfance.  En  effet,  qu'est-ce 
que  l'enfance,  sinon  le  germe  d'oii  sortent  sans  cesse  de  nou- 
velles moissons,  dont  la  succession  constitue  précisément  la 
marche  de  l'humanité  vers  l'accomplissement  de  ses  desti- 
nées providentielles. 

Or,  suivant  que  ces  générations  successives  auront  été 
bien  ou  mal  élevées,  l'histoire  du  pays,  auquel  elles  appar- 
tiennent, comptera  des  pages  brillantes  et  respectées,  ou 
des  pages  sombres  qu'il  vaudrait  mieux  effacer. 

Mais  si  ces  considérations  doivent,  à  mon  sens,  tenir  une 
place  prépondérante  dans  les  méditations  des  hommes  d'Etat, 
en  ce  qui  concerne  l'enfance  entourée  de  l'atmosphère  privi- 
légiée d'une  famille  honnête,  combien  ne  doivent-elles  pas 
revêtir  un  caractère  particulièrement  émouvant,  quand  elles 
s'appliquent  à  cette  multitude  d'enfants,  qui  souffrent  dans 
leur  être  physique,  et.  ce  qui  est  bien  autrement  cruel,  dans 
leur  être  moral  I  (Très  bien,  très  bien.) 

C'est  là,  Messieurs,  un  problème  des  plus  graves,  et  dont  la 
solution  mérite  la  recherche  la  plus  persévérante  de  la  part 
de  tous  les  gens  réellement  soucieux  du  bien  public.  En  ef- 
fet, comment  pourrait-on  se  dissimuler  que  chacun  de  ces 
êtres,  qui  doivent,  à  l'abandon  de  leurs  jeunes  années,  l'alté- 
ration de  leur  intelligence  et  de  leur  sens  moral,  comment, 
dis-je,  s'étonner  que  ces  victimes  d'une  organisation  sociale 
incomplète  constituent  des  ferments  redoutables,  pouvant 
conduire  les  sociétés  humaines  à  la  plus  menaçante  décom- 
position. 

Aussi  quand  la  charité  s'occupe  de  protéger,  et,  par  suite, 
de  moraliser  l'enfant  abandonné  et  l'enfant  coupable,  qui, 
l'un  comme  l'autre,  ont  un  droit  égal  à  un  avenir  honnête,  la 
charité  n'accomplit  pas  seulement  une  œuvre  excellente  de 


SJËANCE   DU   15   JUIN   1883.  3 

bienfaisance  ;  elle  accomplit  tout  aussi  bien  une  œuvre  in- 
dispensable de  préservation  sociale.  En  effet,  s'il  est  possible 
de  concevoir  des  lois  coercilivos,  circonscrivant,  par  une 
sorte  de  chirurgie  morale,  la  lèpre  de  Tadulte  dépravé  ou 
dangereux,  ces  lois  ne  deviendraient-elles  pas  nécessairement 
insuffisantes  et  même  impraticables,  si  Ton  ne  trouvait  pas  le 
moyen  d'empêcher  les  générations  nouvelles  d'envoyer  sans 
cesse  de  nouveaux  et  plus  nombreux  bataillons  dans  la  lutte 
engagée  I 

Messieurs,  nous  n'avons  point  la  prétention,  non  plus  je 
pense  qu'aucune  autre  œuvre  contemporaine,  d'avoir  inventé 
la  question  de  la  protection  enfantine.  Mais  si  la  Société,  que 
j'ai  l'honneur  de  présider,  s'est  vue  bientôt  si  puissamment 
secondée  par  l'opinion  publique,  qu'après  trois  ans  d'existence 
elle  compte  près  de  7.000  membres,  c'est  assurément  parce 
qu'avec  une  abnégation  et  un  désintéressement,  dont  nous 
sommes  justement  fiers,  elle  a  constamment  cherché,  non  pas 
ce  qui  pouvait  fournir  les  plus  grandes  satisfactions  à  son 
amour-propre,  mais  bien  ce  qui  pouvait  rendre  les  plus  grands 
services  à  la  cause  sainte  qu'elle  a  pour  mission  de  servir. 
(Applaudissemen  ts .  ) 

Or,  en  ces  matières,  la  tâche  qui  s'impose  à  une  œuvre  nou- 
velle ne  me  paraît  point  consister  seulement  à  ajouter  quel- 
ques centaines,  voire  même  quelques  milliers  d'enfants,  aux 
enfants  déjà  recueillis  par  un  si  grand  nombre  d'œuvres  pu- 
bliques et  privées;  ce  serait  une  goutte  d'eau  dans  la  mer. 
Mais  cette  tâche  consiste,  d'après  moi,  tout  en  ouvrant  lar- 
gement les  bras  à  tous  les  enfants  qui  réclament  notre  assis- 
tance paternelle,  à  étudier  scrupuleusement  ce  qu'il  faudrait 
faire,  pour  que  le  bien  se  généralisât  d'une  façon  vraiment 
féconde  et  vraiment  décisive. 

La  nécessité,  qui  a  le  plus  vivement  attiré  notre  attention, 
consiste  à  régulariser  toutes  ces  initiatives  individuelles,  ex- 
cellentes à  coup  sûr,  mais  qui.  trop  souvent,  par  suite  d'une 
inexpérience  bien  naturelle,  sont  prédestinées,  dans  leur  iso- 
lement^ à  des  échecs  irrémédiables.  Il  faut  énergiquement 
lutter  contre  ce  cantonnement  stérile  de  la  charité,  contre  ces 
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jalousies,  contre  ces  luttes  sourdes  que  Ton  constate  trop  sou- 
vent entre  institutions  qui  feraient  mieux  de  se  perfectionner, 
que  do  critiquer  les  autres.  {Très  bien,  très  bien.)  C'est,  en 
effet,  à  cet  émiettement  souvent  hostile  des  forces  de  la  cha- 
rité qu'il  faut  attribuer,  h  mon  avis,  rinsullisance  des  résultats 
obtenus,  malgré  les  immenses  sacrifices  crargenl  et  de  dé- 
vouements, ([ui  ont  jusqu'à  présent  été  consacrés  au  soula- 
gement des  misères  enfantines. 

Aussi  nous  avons  la  noble  ambition  de  concourir  à  un 
exemple  qu'il  est  nécessaire  de  donner,  pour  faire  triompher, 
en  ces  matières,  des  principes  tout  différents  de  ceux  qui  sont 
généralement  pratiqués.  Nous  voulons  montrer  que  la  bienfai- 
sance est  un  terrain  assez  large  pour  que  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés puissent  s'y  donner  librement  carrière,  et  assez  émou- 
vant pour  que  tous  les  sentiments  personnels  puissent  se 
fondre  en  une  cordiale  collaboration,  chacun  aidant  son  voi- 
sin, lui  donnant  le  résultat  de  ses  expériences  heureuses,  lui 
signalant  les  périls  évités,  lui  enseignant  tous  les  procédés 
éprouvés  pour  faire  produire  à  chaque  effort  le  maximum 
d'effet  utile. 

C'est  dans  ce  désir  d'une  union  féconde  de  toutes  les  œuvres 
similaires,  procurant  à  chacune  les  bienfaits  du  principe 
d'association,  sans  leur  enlever  en  rien  son  indépendance, 
que  nous  avions  résolu,  conformément  d'ailleurs  à  l'esprit  de 
nos  statuts,  de  convier  toutes  les  institutions  charitables 
françaises  à  un  grand  accord  sympathique.  Cet  accord  aurait 
permis  à  chacun  de  coopérer,  en  apportant  à  un  centre  com- 
mun tous  les  résultats  de  son  expérience  personnelle,  à  la 
formation  d'un  trésor  général  de  la  protection  enfantine,  au- 
quel ensuite  chacun  aurait  pu  venir  puiser  à  pleines  mains, 
pour  s'approcher  le  plus  possible  de  cette  perfection,  qui 
n'appartient  jamais  complètement  aux  œuvres  humaines. 

Mais,  pendant  que  nos  pensées  se  reposaient  sur  ces  con- 
sidérations supérieures,  l'horizon  s'élargissait,  et  le  projet  de 
ce  Congrès  International  prenait  naissance. 

En  effet,  l'humanité  n'a-t-elle  pas  précédé  les  délimitations 
territoriales  et  politiques  ;  et  quand  les  intérêts  les  plus  sa- 
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crés  de  la  créature  humaine  sont  en  cause.  n*a-t-on  pas  le 
droit  de  convier  l'humanité  tout  entière  à  l'élude  d'une  solu- 
tion favorable,  à  l'accomplissement  d'une  grande  œuvre  de 
réforme  sociale?  (Applaudissements.) 

C'est  dans  ce  sentiment,  h  coup  sftr  respectable,  que  nous 
avons  convié  toutes  les  nations  à  la  réalisation  de  cette  grande 
entreprise. 

Et  quand  nous  avons  vu  tant  de  hautes  personnalités  étran- 
gères répondre  à  notre  appel  avec  une  cordialité  égale 
à  celle  qui  nous  animait,  nous  avons  senti.  Messieurs, 
une  émotion  profonde,  comme  on  doit  en  éprouver  devant  les 
manifestations  des  plus  nobles  mouvements  de  l'Ame  humaine. 
Nous  avons  compris  dès  lors  que  nous  avions  vu  juste,  que 
nous  n'avions  point  formé  de  chimériques  espérances;  et  que 
de  cet  élan  général,  de  cette  sympathique  entente,  pouvaient 
ressortir,  avec  un  puissant  mouvement  d'opinion,  les  plus 
heureuses  conséquences  pour  le  bien  général  de  l'humanité. 
(Applaudissements  répétés.) 

Messieurs, 

La  tâche  du  Congrès  InteKiational  de  1883  sera  considérable, 
car,  en  envisageant  le  programme  si  vaste  des  questions  qui 
vous  seront  soumises,  on  constate  qu'elles  embrassent  toute 
l'enfance  ayant  besoin  de  protection,  depuis  le  nouveau-né 
jusqu'il  l'adulte,  depuis  le  plus  innocent  jusqu'à  celui  que  le 
délaissement  a  malheureusement  laissé  glisser  sur  une  pente 
mauvaise. 

Sans  doute,  malgré  tout  votre  zèle  et  tout  votre  dévouement, 
le  Congrès  ne  pourrait  songera  discuter  tous  les  points  de 
détail  que  renferment  ces  grandes  questions,  et  il  devra  bor- 
ner ses  discussions  h  certains  problèmes  capitaux.  Mais  notre 
œuvre  commune  n'est  pas,  je  l'espère,  destinée  à  clore  défi- 
livement  son  action,  le  jour  de  la  chUurc  du  Congrès,  et,  si 
le  sentiment  unanime  concorde  avec  celui  qui  m'a  été  déjà 
plusieurs  ibis  exprimé,  il  faudra  terminer  nos  travaux  par  la 
nomination  d'une  Comnn'ssion  internationale  permanente, 
chargée  d'entretenir  la  généreuse  émotion  dont  nous  consta- 
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tons  aujourd'hui  les  premiers  fruits,  chargée  surtout  de  la  dé- 
yelopper  et  de  Tétendre  sans  relâche.  Je  voudrais  que  cette 
commission,  par  une  sorte  de  flux  et  de  reflux  constant,  cen- 
tralisât tous  les  renseignements  utiles,  d'où  qu'ils  vinssent, 
pour  les  répandre  ensuite  sur  toutes  les  œuvres  qui  voudraient 
y  avoir  recours.  Je  désirerais  enfin  que  celte  commission  pré- 
parât des  Congrès  spéciaux  et  périodiques,  sur  chacune  des 
grandes  divisions  du  Congrès  de  1883. 

Mais  il  ne  faut  pas  empiéter  sur  vos  délibérations  ultérieu- 
res, et,  comme  je  ne  veux  point  retarder  plus  longtemps  le 
commencement  de  vos  travaux,  je  terminerais  ici  cette  allo- 
cution, déjà  trop  longue,  si  je  n'avais  un  devoir  impérieux  à 
remplir. 

Ce  devoir  consiste.  Messieurs,  à  remercier,  avec  la  plus 
vive  émotion,  au  nom  de  la  Société  Générale  de  protection 
pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable,  tous  ceux  dont  la 
sympathie  et  la  bienveillance  ont  facilité  dans  une  si  large  me- 
sure notre  grande  entreprise. 

Je  remercierai  tout  d'abord  le  Gouvernement  français,  au- 
près duquel  nous  avons  constamment  trouvé  le  concours  le 
plus  empressé,  et  en  particulier  Maïisieur  le  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères,  auquel  remonte  le  succès  de  notre  enquête 
internationale. 

Je  remercierai  la  Presse,  qui,  dans  cette  circonstance,  nous  a, 
comme  toujours,  secondés  avec  le  plus  cordial  empressement. 

Mais  je  dirai  surtout  notre  profonde  gratitude  envers  les 
Nations  Etrangères  qui,  par  leurs  Gouvernements,  par  leurs 
Représentants,  par  leurs  nationaux,  nous  ont  permis  de  cons- 
tituer les  archives  les  plus  précieuses  qui  soient  au  monde, 
sur  ces  questions  de  la  protection  enfantine,  et  d'assurer  à  cette 
assemblée  internationale  un  succès  exceptionnel. 

Je  suis  l'interprète  du  sentiment  unanime  de  la  Société  Gé- 
nérale de  protection,  en  souhaitant  la  plus  cordiale  bienve- 
nue à  tous  nos  compatriotes  qui  ont  bien  voulu  répondre  à 
notre  appel. 

Mais  je  ne  me  trompe  pas.  en  afiirmant  aux  éminentes  per- 
sonnalités étrangères,  qui  donnent  à  cette  Assemblée  un  éclat 
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incomparable,  que  la  France  entière  les  salue,  et  qu  elle  ap- 
préciera à  sa  juste  valeur  ce  témoignage  exceptionnel  de 
sympathique  estime  en  faveur  d'une  œuvre  française.  (Vifs 
applaudissements,) 

J'ai  terminé,  Messieurs,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
exprimer  à  tous  ma  gratitude  personnelle  pour  la  bienveil- 
lante attention  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter. 

Et  pour  faire  immédiatement  précéder  le  commencement 
de  nos  travaux,  d'une  de  ces  grandes  pensées  qui  rendent 
l'homme  meilleur,  qui  fortifient  son  courage,  qui  l'affermis- 
sent dans  la  vertu  incomparable  de  l'esprit  de  sacrifice,  mes 
derniers  mots  seront  pour  vous  citer  notre  grand  historien 
Augustin  Thierry,  qui  disait  :  «  S'il  y  a  dans  le  monde  quelque 
«  chose  qui  vaille  mieux  que  les  jouissances  matérielles, 
«  mieux  que  la  fortune,  mieux  que  la  santé  elle-même,  c'est 
«  le  dévouement  consacré  à  moraliser  l'Enfance.  »  (Applau- 
dissements prolongés,) 

L'ordre  du  jour  appelant  ensuite  la  nomination  du  Bureau 
définitif.  M,  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —Nous avons  tout  d'abord  à  procéder 
à  la  nomination  du  Bureau  du  Congrès. 

Je  rappelle  que  le  Conseil  d'administration  de  la  Société 
Générale  de  Protcclion  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupa- 
ble avait  désigné  un  bureau  provisoire  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  GEORGES  BONJEAN. 

Vice- Présidents:  M.  TH.  ROUSSEL,  sénateur,  le  promoteur 
de  l'excellente  loi  de  1874,  surla  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  le  dévoué  rapporteur  de  la  loi  en  préparation  sur 
la  protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés,  ou  maltraités; 

M.  FERNAND  DESPORTES,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
dont  tous  les  membres  étrangers  connaissent  sans  doute  le 
zèle  infatigable  dans  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la 
Société  Générale  des  prisons,  et  la  haute  autorité  dans  toutes 
les  questions  pénitentiaires  répressives  et  préventives. 

Secrétaire  général  :  M.  MAURICE  BONJEAN,  avocat  a  la  Cour 
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d'appel  de  Paris,  à  qui  le  Conseil  d'administration  de  no- 
tre Société  votait  dernièrement  de  chaleureux  remercie- 
ments pour  le  zèle  et  le  dévouement  incomparables  qu'il  a 
bien  voulu  apporter  à  l'organisation  du  Congrès  international 
qui  nous  réunit. 

Maintenant,  Messieurs,  ma  lâche  de  Président  du  bureau 
provisoire  est  achevée,  et  je  vous  invite  à  choisir  voire  bureau 
défmitif. 

(Par  acclamations^  le  choix  du  bureau  provisoire  est  con- 
firmé comme  bureau  définiti/.) 

LE  PRÉSIDENT  propose  la  nomination  de  deux  secrétaires 
des  séances.  Il  désigne  au  choix  de  l'Assemblée  MM.  Pujos, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  fiéné- 
rale  de  protection,  et  Querenel,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

{Adopté  à  V unanimité.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  propose  à  l'Assemblée  de  placer  le 
Congrès  sous  la  présidence  d'honneur  des  éminenls  person- 
nages présents  à  cette  séance,  et  qui  y  témoignent  de  la  sym- 
pathie portée  à  nos  travaux  par  les  Etals  qu'ils  représentent. 

En  conséquence^  le  Congrès  acclame  comme  Présidents  d'hon- 
neur : 

Allemagne.  —  Son  Altesse  M.  le  prince  DE  HOHENLOHE,  am- 
bassadeur d'Allemagne  à  Paris,  re- 
présenté par  M.  le  docteur  SCHŒNE, 
délégué  de  l'Ambassade  impériale 
au  Congrès. 

Autriche-Hongrie.  —  Son  Excellence  M.  le  comte  HOYOS, 

ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à 
Paris,  représenté  par  M.  le  baron 
RICHARD  DE  STERNECK,  attaché  a 
l'Ambassatle  in)périale  et  royale 
apostolique. 

Belgique.  —  M.  LENTZ,  directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

délégué  du  Gouvernement  royal  au 
Congrès. 
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lirisil.  —  M.   le  chevalier  D'ARAUJO,  minislr.^  du  Brésil  à 

Paris,  délégué  du  Gouvernement 
impérial  au  Congrès. 

Chili.  —  M.  CARLOS  ZANARTU,  premier  secrétaire  de  la  Léga- 
tion du  Chili  à  Paris,  représentant 
la  Légation  au  Congrès. 

Danemarck.  —  M.  HE.MNLNGS,  conseiller  d'Elal,  secrétaire  du 

Cabinet  de  S.  M.  la  Reine  de  Dane- 
marck. délégué  du  Gouvernement 
royal  au  Congrès. 

France.  —  M.  le  docteur  LUiNIER,  membre  de  l'Académie  de 

médecine,  Inspecteur  général  hono- 
raire, représentant  M.  le  Ministre  de 
rintérieur. 

Mexique.  —  M.  VELASCO,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  mexicains  à  Paris. 

Pérou.  —  M.  WENCESLAO  MELENDEZ,  premier  secrétaire  de 

la  Légation  du  Pérou  à  Paris,  repré- 
sentant la  Légation  au  Congrès. 

Russie.  —  Son  Excellence  M.  le  Prince  ORLOFF,  ambassadeur 

de  Russie  à  Paris,  représenté  par 
M.  D'ESSEN, attaché  à  l'Ambassade 
impériale. 

M.  LE  PRÉSIDEiNT.  —  La  parole  est  à  M.  NUSSE,  docteur 
en  droit,  délégué  de  la  Société  dos  Apprentis,  pour  la  lecture 
de  son  pré-rapport  sur  la  question  des  apprentis  (3"^  Com- 
mission). 

M.  NUSSE.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  situation  deTenfant 
travaillant  dans  l'industrie  est  double  :  il  est  petit  ouvrier, 
servant  d'auxiliaire  h  l'adulte  et  touchant  une  rémunération 
relativement  importante,  ou  bien  apprenti^  s'initiant  pendant 
un  slage  d'une  «lurée  variablo,  à  l'enseignement  profes- 
sionnel d'un  métier  et  ne  gagnant  entre-temps  que  des 
pourboires  arbitraires  et  indéterminés. 

Cet  état  de  choses  est  visé  dans  les  lois  de  tous  les  peuples 
civilisés.  Mais  l'étude  de  la  législation  comparée  sur  la  ques- 
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lion  du  travail  des  enfants,  est  devenue  si  répandue  qu'on 
ne  pourrait  apporter  ici  que  des  redites  et  des  banalités.  Ce 
qui  conviendrait,  ce  serait,  à  la  lumière  de  la  pratique  parti- 
culière à  chaque  peuple,  de  rechercher  les  défectuosités  des 
textes  révélés  parles  rapports  de  divers  inspecteurs  et  do  re- 
cueiUir  ainsi  les  desiderata  internationaux  (i). 

Nous  supposons  que  TEcole  livre  lenfant  à  l'éducation 
professionnelle  avec  une  instruction  primaire  complète  et 
certaine  adresse  usuelle  des  doigts  qui  a  permis  de  deviner 
une  vocation  déterminée.  Nous  sommes  malheureusement 
obligés  de  procéder  par  hypothèse  ;  en  réalité,  Tindustrie  est 
contrainte  de  compléter  et  de  raviver  renseignement  primaire 
insuffisant  ou  oublié,  et  Theureusc  innovation,  qui  consiste  à 
introduire  dans  TEcole,  à  titre  accessoire,  le  travail  manuel, 
non  comme  une  instruction  professionnelle  qui  y  serait  dé- 
placée, mais  comme  la  gymnastique  de  la  main,  est  trop  ré- 
cente encore  pour  avoir  porté  des  fruits.  Si  l'enfant  ne  suit 
pas  la  profession  paternelle,  si  un  goût  spécial  ne  s'est 
pas  révélé  en  lui,  une  regrettable  période  de  tâtonnement  va 
s'ouvrir  pour  lui  quant  au  choix  d'un  métier  et  d'un  patron. 
C'est  alors  que  certains  établissements  de  placement  vont  ve- 
nir en  aide  à  ces  embarrassantes  perplexités.  Mais  ces  diffi- 
cultés relatives  sont  dépassées  par  une  autre  plus  absolue  et 
que  nous  pouvons  qualifier  de  dominante.  Aux  questions  que 
les  familles  posent  aux  honorables  intermédiaires  qui  ont  ac- 
cepté le  dévouement  de  cette  mission  délicate,  ceux-là  répon- 
dent invariablement  que,  bien  rares  sont  les  places  où  l'on  est 
logé  et  nourri,  qu'il  y  en  a  à  peine  25  %,  et  que,  pendant  les 
trois  ans  que  dure  en  moyenne  l'apprentissage,  on  aura  tout 
au  plus  des  pourboires  ou  des  gratifications  graduées  et  facul- 
tatives. 

(1)  Voir  au  Tome  II  (Rapport  de  M.  Jules  Bonjean  sur  TEnquôte 
Diplomatique  qui  a  précédé  le  Congrès),  les  renseignements  fournis 
par  cette  Enquête  à  cet  égard,  et  notamment  les  communications 
de  la  Société  des  Apprentis  de  Copenhague,  dont  le  Délégué^ 
M.  Winlher,  a  pris  une  part  si  active  aux  séances  de  la  troisième 
Commission.  {Noie  du  Secrétariat  Général.) 
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La  plupart  des  familles  s'éloignent,  le  sacrifice  demandé 
étant  au-dessus  de  leurs  moyens  ;  le  combat  de  la  vie  est  com- 
mencé pour  Tenfant,  il  faut  qu'il  se  sulïise.  De  là  le  succès  des 
ouvroirs  qui  défraient  complètement  l'enfant.  A  la  vérité, 
c'est  au  prix  d'un  séjour  prolongé,  qui  prive  le  jeune  travail- 
leur du  bénéfice  de  sa  profession  à  une  époque  où  il  devrait 
en  jouir.  Aussi  convient-il  de  se  demander,  en  passant,  si  la 
loi  ne  ferait  point  sagement,  par  mesure  d'ordre  public,  de 
fixer  un  maximum  de  durée  au  delà  duquel  l'apprentissage 
serait  nul. 

Celles  des  farnilles  nécessiteuses  qui  ne  s'adressent  pas  aux 
ouvroirs.  vont  à  des  ateliers  où  l'enfant  employé  comme  ins- 
trument dans  une  fonction  automatique,  exclusive  de  tout  en- 
seignement professionnel  5  gagne  immédiatement,  peut- 
être  plus  que  son  entretien  ;  cette  production  précoce 
d'un  présent  sans  avenir  est  le  prix  de  l'annihilation  d'une 
vie  humaine,  désormais  condamnée  à  la  stérilité  dans  le 
labeur.  En  effet,  le  rapport  prématuré  est  en  raison  inverse 
de  le  fécondité  de  la  récolte  future.  Mais  la  lutte  pour  le  pain 
est  impérieuse. 

Cette  disposition  des  familles  est  encore  favorisée  par 
l'usage  d'une  foule  d'administrations  publiques  ou  privées 
qui  emploient  les  enfants  dans  un  grand  nombre  de  fonctions 
subalternes,  sans  débouché  ultérieur,  mais  flattant  la  vanité 
par  l'apparence  d'une  situation  sociale  plus  relevée,  sollici- 
tant la  cupidité  par  la  certitude  d'un  gain  immédiat  assuré, 
séduisant  enfin  les  exagérations  de  l'affection  des  mères  par 
la  facilité  d'un  labeur  sans  peine!  L'enfant  végétera  jusqu'au 
jour  où  la  perte  du  goût  du  travail  et  de  l'initiative  lui  assi- 
gnera sa  place  définitive  dans  les  rangs  des  déclassés. 

Si  le  désir  de  tirer  parti  des  gains  de  l'enfant  influe  sur 
l'esprit  de  la  famille,  comment  ne  préoccuperait-il  pas  les 
Etablissements  de  charité,  noblement  avides  de  patronner  le 
plus  grand  nombre  de  déshérités  possible.  (Ju'ils  fassent 
directement  travailler  l'enfant,  ou  qu'ils  le  placent  chez  des 
patrons,  leur  but  humanitaire  vise  souvent,  plutôt  que  l'en- 
seignement professionnel,  le  produit  qui  permet  d'étendre 
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le  rayonnement  du  bienfait,  et  il  n*est  pas  étonnant  que  Tap- 
prenli  ainsi  formé  ne  vienne  pas  grossir  Télite  de  Tarmée 
industrielle. 

Enfin  n'oublions  pas  ces  ouvriers  dont  le  coupable  égoïsme, 
refusant  de  se  créer  des  concurrents  dans  l'avenir,  prive 
Tapprènti  de  tout  enseignement  professionnel  h  Tatelier. 

Aussi  dans  tous  les  patronages,  dans  toutes  les  délibéra- 
tions des  Chambres  syndicales,  c'est  un  cri  unanime  que 
l'apprentissage  s'en  va  et  que  l'industrie  est  menacée  dans 
sa  base.  Au  comité  de  placement  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis,  pendant  cinq  ans,  de  1877  à  1881,  contre 
1712  offres  d'emplois  par  les  patrons,  il  n'y  a  eu  que  961 
demandes  de  places  par  les  familles.  Et  l'on  peut  affirmer 
que  cette  proportion  est  partout  vraie. 

En  face  de  cette  décadence  de  l'apprentissage,  il  y  a  une 
confession  à  faire  de  bonne  foi.  L'usage  ancien  universel, 
était  de  loger,  nourrir,  entretenir  l'apprenti.  Diverses  causes 
inutiles  à  énumérer  ont  détruit  cette  coutume  antique.  La 
perte  résultant  de  ces  changements  dans  les  mœurs  doit-elle 
retomber  sur  la  famille  ouvrière  ?  En  s'affranchissant,  les 
patrons  n'ont-ils  pas  contracté  l'engagement  deserédimer? 
En  d'autres  termes  n'étaient-ils  pas  débiteurs  de  la  valeur  de 
cet  entretien  qu'ils  ne  voulaient  pas  subir  en  nature  ?  Si  le 
vagabondage  et  la  mendicité  sont  des  délits,  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'homme  ait  pu  acquérir  gratuitement  une  routine 
ou  un  talent  professionnel  qui  le  nourrira.  Aussi  dans  les 
quelques  écoles  municipales  professionnelles  qui  existent 
déjîï,  l'enseignement  est  absolument  gratuit.  L'apprentissage 
doit  être  un  compte  courant  par  lequel  l'enfant,  débité  au 
début  de  son  incapacité  technique,  se  crédite  par  escompte 
de  son  habileté  future. 

Mais  cette  concession  faite,  nous  voulons  que  le  contrat  soit 
rigoureusement  observé  et,  s'il  y  a  lieu,  ramené  à  exécution. 
Si  le  patron  fidèle  aux  vieilles  traditions  s'est  engagé  à 
nourrir  et  à  loger,  qu'il  satisfasse  équitablement  à  cette  obli- 
gation encore  que  l'inspection  n'ait  entrée  que  dans  l'atelier 
et  non  dans  le  domicile.  Et  si  la  loi  n'a  pas  osé  pénétrer  jus- 
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que  là  pour  prescrire  les  mesures  de  proprel(3  et  de  salubrilé 
indispensables,  (jue  des  textes  nouveaux,  amendés  de  ma- 
nière à  réprimer  non  plus  seulement  la  faute  du  propriétaire, 
mais  celle  du  locataire  et  de  tous  occupants,  assainissent  les 
taudis  en  y  amenant  la  lumière  et  l'air  respirahie  ;  que  Ton 
inflige  des  dommages-intérêts  sérieux  aux  patrons  qui,  man- 
quant à  leur  devoir  d'instituteurs  industriels,  spécialisent  au 
lieu  de  faire  connaître  l'ensemble  de  la  profession. 

Mais  que  Ton  déploie  la  même  énergie  si  l'infraction  vient 
de  l'enfant  ou  de  sa  famille.  Il  faut  que  le  contrat  soit  subs- 
tantiellement soumis  à  peine  de  nullité  à  la  formalité  de 
l'écriture,  pour  que  chacun  en  comprenne  bien  la  gravité  ;  ce 
doit  être  une  charte  de  loyauté  et  une  école  de  bonne  foi. 
Combien  de  parents,  sitôt  qu'ils  .estiment  l'enfant  capable  de 
gagner  chez  un  nouveau  patron  qui  n'ayant  pas  h  récupérer 
des  avances  d'apprentissage  peut  accorder  un  salaire  supé- 
rieur, lui  conseillent  un  brusque  départ  avec  rupture  vio- 
lente de  la  convention,  ou  une  attitude  de  paresse,  d'inso- 
lence et  d'insoumission  qui  rende  l'élève  impossible  jusqu'au 
jour  désiré  où  il  est  congédié  par  le  patron  impatienté. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  beaucoup  de  patrons,  instruits 
par  expérience  de  ces  résultats  chaque  jour  plus  fréquents, 
traitent  l'apprenti  en  petit  ouvrier,  lui  faisant  produire  le  plus 
possible  sans  lui  apprendre  l'état  complet.  Ils  ont  tort  contre 
la  convention,  s'ils  en  ont  fait  une  qui  leur  ait  imposé  le 
devoir  d'enseigner  ;  ils  ont  tort  en  tout  cas  contre  le  devoir 
industriel,  quand  même  ils  seraient  dans  la  lettre  môme  de 
l'embauchage  ;  mais  la  faute  d'où  qu'elle  vienne  engendre  la 
faute,  et  l'accumulation  des  fautes  est  le  principe  de  la  déca- 
dence. Au  comité  de  placement  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  de  1877  à  1881,  sur  326  contrats,  i:il  ont  été 
résiliés. 

Ces  abus  inverses,  mais  aussi  funestes  les  uns  que  les 
autres,  doivent  être  rigoureusement  combattus.  Qu'on  exige 
dans  la  pratique  la  représentation  du  congé  d'acquit,  et  le 
second  patron  vérifiera  facilement  si  l'apprenti  est  libre  de 
tout  engagement.  En  vain  lui  exhiberait-on  un  livret  peut-être 
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habileraont  substitué  au  premier  sous  prétexte  de  perte,  il  ne 
sy  laissera  pas  tromper  parce  que  la  représentation  du 
congé  d'acquit  est  seule  décisive.  Le  patron  qui  emploie  un 
apprenti  en  l'absence  de  cette  preuve  ou  malgré  la  certitude 
acquise  de  l'existence  d'un  premier  engagement  doit  être 
déclaré  solidairement  responsable,  avec  la  famille,  de  tous  les 
dommages-intérêts  dus  au  premier  patron. 

Au  point  de  vue  de  Texéculion  des  conventions,  on  peut 
dire  que  les  prud'hommes  tiennent  en  main  Tavenir  de  l'in- 
dustrie. Mais  le  patron  n'est  pas  seulement  un  contractcmty 
c'est  un  délégataire  de  la  puissance  paternelle.  Quels  moyens 
pratiques  de  répression  peuvent  lui  être  attribués  à  ce  titre? 
c'est  une  question  que  nous  devons  ici  poser,  mais  dont  la 
solution  appartient  à  la  quatrième  commission,  chargée  de 
l'étude  des  insoumis  et  indisciplinés. 

Si  nous  insistons  ainsi  sur  la  nécessité  d'une  exacte  fermeté 
dans  le  maintien  des  conventions,  c'est  que,  quels  que  soient 
les  efforts  faits  pour  le  développement  d'un  enseignement 
professionnel  proprement  dit,  il  nous  semble  bien  difficile 
pour  le  plus  grand  nombre  d'éviter  le  contrat  d'apprentis- 
sage et  les  rapports  de  patron  à  apprenti.  Sans  parler  des 
mauvaises  connaissances,  des  grossièretés  de  langage  ou  de 
mœurs,  et  à  n'envisager  que  l'aspect  industriel  de  la  question, 
il  y  a  cet  inconvénient  à  l'entrée  de  l'enfant  dans  un  atelier 
que  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  l'extrême  division  du 
travail  y  conduisent  fatalement  à  la  spécialisation.  Au  re- 
bours do  la  production  qui  n'est  lucrative  qu'à  la  condition 
d'être  parcellaire,  l'enseignement  n'est  préférable  que  s'il  est 
synthétique.  Ainsi  se  révèle  l'antagonisme  économique  des 
intérêts  du  patron  professeur  industriel  et  de  son  élève. 

La  création  d'un  enseignement  technique  a  pour  but  d'ob- 
vier à  ce  mal  ;  nous  trouvons  ici  en  présence  deux  efforts 
éminemment  respectables,  ceux  de  l'Etat  ou  des  communes 
et  ceux  des  particuliers.  L'Etat  a  ses  écoles  de  Lille,  de  Nevers 
et  de  Cluses.  A  Paris  on  admire  les  établissements  communaux 
de  la  Villette  et  de  la  rue  de  Tournefort.  Les  écoles  muni- 
cipales du  Havre,  de  Reims,  de  Douai,  sont  conçues  dans  le 
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môme  esprit.  H  ne  faut  parler  qu  avec  le  plus  grand  éloge  de 
ces  inslilulions  qui,  chacune  dans  sa  sphère,  rendent  d'excel- 
lents services.  Elles  sont  les  pépinières  des  cadres  en  formant 
des  ouvriers  (réiile  destinés  h  être  d'utiles  contre-maîtres. 
Mais  tout  en  leur  rendant  un  hommage  mérité,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  convienne  de  leur  confier  l'universalité  des  in- 
térêts de  l'enseignement  professionnel  qui  selon  nous  seront 
bien  mieux  gérés  par  les  industriels  eux-mêmes.  Nous  esti- 
mons que  les  horlogers,  les  plumassiers,  les  serruriers 
auront  bien  plus  de  compétence  pour  réglementer  le  pro- 
gramme d'enseignement  de  leur  profession  que  l'Etat  ou  les 
communes.  Nous  nous  appuyons  sur  l'histoire  qui  nous 
affirme  que  les  anciennes  maîtrises  furent  les  grands  foyers 
de  l'apprentissage,  sur  celle  idée  sociale  que  l'initiative  indi- 
viduelle est  toujours  préférable  à  l'intervention  d'autrui.  enfin 
sur  des  faits  contemporains.  L'Ecole  de  tissage  de  Lyon  dite 
la  Martinière,  celle  de  Nîmes,  les  cours  de  lissage  théorique 
et  pratique,  teinturerie,  coupe  de  velours  et  bonneterie,  de  la 
Société  industrielle  d'Amiens,  ceux  de  Saint-Quentin,  ceux  de 
la  Société  philomatique  de  Bordeaux,  les  Ecoles  de  la  Ciotat 
sont  nés  grâce  à  l'effort  de  citoyens  ou  d'administrations 
privées,  dans  des  centres  qui  réclamaient  leur  fondation.  H  en 
est  de  môme  des  Ecoles  d'imprimeurs  de  MM.  Chaix,  Quantin 
et  Martinet  et  des  importants  patronages  de  Grenoble,  de 
Nantes,  de  Nancy.  Que  l'Etal  ouïes  communes  subventionnent 
des  fondations  d'un  mérite  justifié,  rien  de  mieux,  mais  qu'ils 
laissent  faire,  sous  peine  de  détruire  Tossor  industriel  et 
d'étoufler  l'originalité  du  génie  national  par  l'emploi  d'une 
méthode  unique  d'enseignement  conduisant  à  l'uniformité  du 
produit.  Nous  comprenons  la  création  par  l'Etat  ou  les  <îom- 
munes  des  Ecoles  d'ensemble,  comme  celle  de  la  Villetto.  où 
l'art  du  constructeur  est  enseigné  dans  tous  ses  détails  ;  mais 
nous  désirons  qu'ils  restent  étrangers  à  la  fondalion  d'Ecoles 
spécialistes  comnîc  celles  de  l'ébénisterie  et  du  papier  peint. 
Nous  avons  entendu  sur  ce  point  les  protestations  des  hommes 
de  métier  les  plus  compétents. 
Nous  croyons  qu'il  est  donné  raison  a  ces  protestations  par 
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les  tendances  fort  accusées  du  grand  mouvement  européen 
qui  tend  à  la  reconstitution  des  corporations.  Nous  ne  vou- 
lons, bien  entendu,  en  parler  ici  qu'à  l'occasion  de  l'appren- 
tissage et  du  rôle  légitime  qui  leur  convient  en  cette  matière. 
Toutes-puissantes  en  Angleterre  et  à  New-York,  les  corpora- 
tions viennent  d'Être  rétablies  en  Allemagne,  et  sont  en  voie  de 
réorganisation  en  Autriche  ;  avec  leur  disparition  a  toujours 
coïncidé  l'infériorité  de  l'apprentissage,  son  indiscipline,  la 
décadence  de  l'enseignement  professionnel,  parce  qu'elles 
seules  peuvent  embrasser  l'éducation  technique  collective  de 
tous  les  débutants  dans  un  métier,  et  qu'à  leur  défaut  il  est 
nécessaire  de  recourir  au  contrat  individuel  d'apprentissage. 
Or  les  intérêts  d'avenir  ne  sont  bien  compris  que  par  un  syn- 
dicat. L'égoïsme  des  parties  ne  voit  dans  un  contrat  que  les 
bénéfices  immédiats. 

C'est  en  vain  que  les  Sociétés  de  protection,  au  moins  dans 
les  grands  territoires,  cherchent  à  réagir  contre  un  pareil 
état  de  choses.  En  Danemarck,  la  Société  pour  l'instruction 
des  apprentis  naît  le  17  novembre  1874,  vingt  ans  après 
l'abolition  des  corporations.  Elle  se  propose  de  relever  le  ni- 
veau industriel  par  le  développement  de  l'Instruction;  d'exci- 
ter l'émulation  par  des  récompenses  décernées  soit  aux  pa- 
trons, soit  aux  élèves  ;  de  reconstituer  les  secours  que  la 
corporation  donnait  jadis  à  tous  ses  adhérents:  argent  de 
poche  pour  voyage  d'instruction,  développement  de  richesses 
intellectuelles  par  la  création  de  bibliothèques,  indemnité  en 
cas  de  maladie,  arbitrages  au  sujet  des  contestations. 

Des  programmes  analogues  ont  été  suivis  en  Bavière  par  la 
Fondation  Witteisboch  autorisée  aux  termes  de  la  loi  du 
1"  septembre  1880,  en  France  par  la  Société  de  protection 
dos  apprentis.  Mais  si  recomnumdables  que  soient  de  telles 
institutions,  leur  action  sera  toujours  inférieure  à  celle  de  la 
corporation.  Elles  n'ont  pas  la  force  de  cohésion  qui  sort  de 
celle-ci,  et  obligées  de  répartir  leur  effort  sur  l'ensemble  des 
métiers  humains,  elle  n'ont  ni  l'influence  du  lien  profession- 
nel, ni  l'expérience  pratique  de  chaque  corps  d'état  néces- 
saire pour  mener  à  bien  une  éducation  technique.  Elles  sont 
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obligées  de  s'en  remettre  par  voie  de  délégation  à  des  patrons, 
et  rendent  ainsi  de  plus  grands  services  à  la  morale  qu'à  l'in- 
dustrie. 

Ne  marchandons  pas  un  hommage  mérité  aux  dévouements 
qui  s'emploient  ainsi,  mais  ne  cessons  de  répéter  que  c'est  aux 
groupes  syndicaux  qu'il  appartient  en  première  ligne  de  fonder 
dans  sa  généralité  l'enseignement  professionnel  ouvrier. 

Les  tentatives  déjà  faites  dans  cet  ordre  d'idées  et  les  so- 
lutions acquises  ou  les  questions  qui  s'en  dégagent  méritent 
d'être  signalées  au  Congrès.  Nous  détacherons  donc  cette 
page  de  Thistoire  contemporaine  des  syndicats. 

Cette  œuvre,  encore  nouvelle,  a  été  inaugurée  par  la  créa- 
tion des  patronages  d'assistance  paternelle  dont  nous  parle- 
rons plus  tard  ;  son  importance  fut  accentuée  par  les  consta- 
tations de  l'Exposition  universelle  de  1878.  Les  nations 
concurrentes  n'avaient  épargné  ni  l'argent  ni  les  veilles. 
Toutes  avaient  comme  nous  proclamé  le  principe  moderne 
de  la  liberté  do  l'industrie  ;  mais  toutes  avaient  sauvé  l'ensei- 
gnement professionnel  du  naufrage  de  la  féodalité  indus- 
trielle. Quelques-unes  l'avaient  même  approprié  aux  exigences 
modernes  et  le  mot  d'école  professionnelle,  vanté  en  Allema- 
gne, en  Autriche,  en  Russie,  aux  Etats-Unis,  circulait  com- 
plaisamment  dans  toutes  les  bouches. 

Les  chambres  syndicales  voulurent  avec  raison  interroger 
leurs  rivaux  étrangers,  et  l'une  des  trois  sections  du  Congrès 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'elles  organisèrent  au  palais 
du  Trocadéro,  se  chargea  d'étudier  l'enseignement  profes- 
sionnel. Il  n'y  avait  ni  parti  pris  ni  idée  préconçue,  mais  désir 
ardent  et  unanime  de  cliercher  la  vérité  dans  un  laborieux 
effort. 

Deux  courants  très  opposés  se  firent  jour  ;  il  y  eut  des  par- 
tisans très  déclarés  de  l'école  professionnelle,  voulant  la 
généraliser  dans  toutes  les  industries  et  la  proclamant  la  solu- 
tion unique  de  l'apprentissage.  Il  y  eut  non  pas  des  détrac- 
teurs de  cette  école,  mais  des  esprits  moins  absolus  dans 
leur  engouement,  désirant  assigner  un  champ  limité  à  une 
institution  dont  l'utilité,  encore  bien  que  démontrée,  ne  leur 

Bonj.  I.  2 


18  ASSEMBLÉES   GI^^NÉRALES. 

somblail  pas  universelle.  Si  les  mc^caniciens  représentés  par 
leur  président,  M.  Liébault,  se  montrèrent  favorables  à  T idée, 
elle  fut  accueillie  plus  froidement  par  les  industries  des  fleurs 
et  plumes  et  des  ornements  d'église.  Depuis,  la  même  discus- 
sion s'est  renouvelée  dans  le  sein  des  chambres  syndicales,  et 
si  l'école  professionnelle  a  conquis  les  chambres  des  mar- 
chands tailleurs,  des  photographes  et  de  Thorlogerie,  elle  a 
été  une  fois  repoussée  par  celle  des  fleurs,  plumes  et  modes 
à  la  suite  d'un  remarquable  débat.  Y  a-t-il  schisme  entre  les 
chambres,  ou  la  souveraine  appréciation  de  chacune  d'elles 
a-t-elle  tenu  un  juste  compte  delà  diversité  des  industries,  en 
refusant  de  leur  appliquer  tel  ou  tel  système  d'éducation  in- 
compatible avec  leur  cadre  particulier  ?  Avant  d'examiner  ce 
côté  de  la  question,  il  convient  de  noter  la  diflerence  entre 
les  deux  modes  d'instruction. 

Dans  l'économie  des  patronages  industriels  des  fleurs  et 
plumes,  de  Tébénisterie.  du  papier  peint,  des  tapissiers,  du 
papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  l'instruction 
est  donnée  directement  à  l'atelier  par  le  patron.  Une  associa- 
tion corporative  s'établit  entre  industriels.  Tous  s'engagent  à 
choisir  soigneusement  l'élève,  à  le  surveiller  dans  son  travail, 
à  lui  donner  l'instruction  complète.  L'atelier  devient  ainsi  une 
école  professionnelle.  II  n'y  a  de  cours  ou  de  conférences 
d'ensemble  que  pour  l'enseignement  primaire  ou  technique. 
Un  délégué,  remplissant  le  rôle  tenu  par  le  protecteur  des 
orphelinats,  suit  l'enfant  à  l'atelier  et  constate  sa  conduite  et 
son  travail.  On  a  critiqué  l'intervention  de  ce  délégué  comme 
pouvant  porter  ombrage  à  ses  concurrents  industriels.  N'en 
est-il  pas  ainsi  de  toute  inspection,  notamment  de  celle  de  la 
commission  locale  qui  peut  compter  dans  ses  rangs  des  con- 
frères du  patron  visité.  Cette  considération  a-t-elle  arrêté  les 
manufacturiers  de  Rouen  et  de  xMulhouse,  quand  ils  se  sont 
soumis,  eux  aussi  volontairement,  à  des  visites  dans  le  but 
de  prévenir  les  accidents  de  fabrique  ? 

Des  concours  mettent  en  lumière  le  mérite  des  concurrents 
qui  sont  récompensés  d'après  le  classement  des  jurys. 

Ces  divers  patronages  ont  prospéré  avec  une  égale  fortune  ; 


SÉANCE  DU  15  JUIN  1883.  19 

un  seul,  celui  des  enfants  de  remballage  semble  avoir  échoué. 
Le  système  est  donc  loin  d'être  en  défaveur,  et  récemment  la 
chambre  de  la  passementerie,  mercerie,  boutons  et  rubans 
en  retenait  Tétude. 

A  côté  de  ces  institutions  qui  représentent  le  type  complet 
du  patronage,  dont  quelques-unes,  comme  celles  des  fleurs 
et  plumes,  sont  éducatrices  et  justifient  le  beau  nom  d'assis- 
tance paternelle  en  encourageant  chez  Télève  les  vertus  do- 
mestiques et  privées  comme  la  piété  filiale,  il  est  une  série  de 
chambres  syndicales  qui  s'occupent  exclusivement  de  déve- 
lopper la  partie  de  l'enseignement  professionnel  la  plus  utile 
au  métier  exercé,  tout  en  retenant  l'instruction  manuelle  à 
l'atelier.  Je  citerai  les  écoles  de  dessin,  de  la  bijouterie, 
joaillerie  et  orfèvrerie  de  Paris,  celle  de  la  bijouterie-imita- 
tion, celle  des  doreurs  ornemanistes,  des  fabricants  de  corsets, 
les  cours  et  expositions  organisés  par  les  chambres  des  méca- 
niciens et  du  bronze.  C'est  à  ce  programme  que  paraît  se  ral- 
lier la  maroquinerie-gaînerie.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  né- 
cessité de  ces  cours  à  côté  des  cours  publics.  Comme  tous  les 
arts,  le  dessin  a  ses  applications  et  ses  spécialités  dérivées. 
Au  maniement  du  crayon,  un  bijoutier  distingué  doit  joindre 
le  dessin  d'après  la  bosse,  le  modelage,  la  copie  du  bijou. 
Lors  donc  que  les  sculpteurs  ornemanistes,  les  pâtissiers, 
le  bronze,  installent  des  concours  et  des  récompenses  en  fa- 
veur des  apprentis  qu'ils  envoient  aux  cours  municipaux  du 
soir,  ils  font  bien,  mais  pas  assez.  Le  principe  d'une  école  de 
dessin  industriel,  spéciale  à  l'Union  des  Chambres  syndicales, 
est  aujourd'hui  préconisé  par  les  chambres  de  la  passemen- 
terie, de  la  dentelle  et  du  papier. 

Au  regard  des  Chambres  qui  transforment  l'atelier  en  école 
professionnelle,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  pensent  au 
contraire  que  l'enseignement  techmque  doit  être  donné  dans 
des  écoles  installées  spécialement  à  cet  effet.  C'est  ainsi  que 
Chaptal,  l'inspirateur  delà  loi  du  22  Germinal  an  XI  et  le  père 
de  l'enseignement  professionnel,  entend  faire  des  chefs  d'ate- 
lier  dans  des  écoles  de  teinturerie,  de  forge,  fonte,  cou- 
lage, laminage  des  métaux,  de  constructions  de  machines. 
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Rapprochons  ces  exemples  de  ceux  qui  nous  sont  fournis  par 
les  industries  auxquelles  ressorlissenl  les  Chambres  favora- 
bles aux  écoles  professionnelles  :  mécanique,  horlogerie, 
photographie,  vêtement  pour  hommes,  et  nous  pourrons  peut- 
être  déterminer  le  domaine  de  l'école  professiormelle  par  la 
synthèse  suivante. 

Cette  école  régira  :  I**  les  fabrications  qui,  reposant  exclu- 
sivement sur  l'application  d'un  principe  chimique,  physique, 
géométrique,  mécanique,  demandent  au  travailleur  plus  de 
méthode  et  de  précision  que  de  goût  ;  2°  les  arts  industriels 
dans  lesquels  les  progrès  de  l'outillage  permettent  de  faire 
exécuter  par  des  manœuvres  les  simples  opérations  d'ajus- 
tage, après  que  la  fabrication  des  moules  et  matrices,  œuvres 
de  véritables  artisans,  a  ramené  à  la  reproduction  plastique 
les  divers  organes  de  l'ensemble  créé  parle  dessin  d'invention. 

D'après  cette  classification,  nous  n'osons  dire  celte  défini- 
lion,  nous  pourrons  plus  facilement  comprendre  que  les  di- 
verses industries  énumérées  ci-dessus  désirent  la  création  d'é- 
coles ;  à  une  exception  près,  elles  rentrent  dans  l'ordre  d'idées 
que  nous  avons  énoncé.  Elles  ont  moins  besoin  d'une  univer- 
salité d'ouvriers  hors  ligne  que  de  sujets  d'élite,  pouvant  de- 
venir dans  les  ateliers  «  des  chefs  de  file,  suivant  le  mot  de 
M.  René  Dubail,  en  quelque  sorte  des  caporaux  et  sergents  de 
l'industrie,  capables  de  diriger  et  d'inspirer  de  leur  bon  esprit, 
en  les  éclairant  de  leurs  lumières,  la  masse  moins  instruite 
de  leurs  camarades.  »  Elles  peuvent  s'adresser  à  l'école  pro- 
fessionnelle qui  ne  donnera  jamais  que  des  cadres  et  non  pas 
une  armée. 

Cela  est  si  vrai  que  nous  avons  vu  la  Chambre  de  l'horloge- 
rie, désireuse  d'avoir  en  môme  temps  des  sous-officiers  et  des 
soldats,  mener  de  front  les  deux  œuvres,  l'école  profession- 
nelle pour  les  premiers,  les  cours  pour  les  seconds. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  louer  la  décision  prise  par  la 
Chambre  des  fleurs,  plumes  et  modes,  le  10  décembre  1880, 
quand  elle  a  maintenu  l'apprentissage  à  l'atelier  et  rejeté  l'é- 
cole professionnelle  en  ce  qui  concerne  son  industrie.  A  coup 
sûr,  cet  enseignement  ne  serait  pas  impossible,  mais  ici,  l'a- 
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justage  est  chose  principale  ;  le  mérite  consiste  dans  le 
fini  du  détail  et  dans  l'harmonie  de  Tensemble  ;  nous  nous 
approchons  de  Fart  proprement  dit,  qui  veut  la  comparaison 
des  idées  et  des  procédés,  Toriginalité  et  surtout  le  talent 
d'exécution,  non  pas  chez  quelques-uns,  mais  chez  tous  ceux 
qui  le  pratiquent.  C'est  par  des  considérations  semblables  que 
le  patronage  de  l'ébénislerie  résistait  dès  1878.  et  se  montre 
aujourd'hui  encore  peu  favorable  à  la  création  d'une  école 
professionnelle. 

Notre  conclusion  est  donc  qu'il  convient,  non  de  discuter 
en  théorie  la  prédominance  de  l'école  professionnelle  sur  l'en- 
seignement dans  l'atelier,  mais  les  nécessités  et  convenances 
de  l'enseignement  technique  dans  chaque  industrie.  Prétendre 
faire  ici  cette  recherche  serait  une  témérité,  et  notre  tâche  se 
borne  à  indiquer  quelques  jalons. 

Ce  point  fondamental  réglé,  il  reste  h  examiner  sur  des 
questions  plus  secondaires,  mais  encore  fort  importantes,  la 
pratique  et  la  pensée  des  Chambres  syndicales .  La  forme  de 
l'internat  ou  de  l'externat  se  plie-t-elle  mieux  aux  exigences 
de  l'enseignement  professionnel.  A  raison  des  dilUcultés  de 
trouver  une  sanction  disciplinaire  et  de  l'influence  souvent 
déplorable  dequel(|ues  familles  qui  tendent  malheureusement 
à  exciter  l'enfant  à  la  désertion  du  contrat  aussitôt  qu'elles  le 
jugent  apte  à  gagner,  quelques  Chambres  ne  dissimulent  pas 
leur  prédilection  pour  l'internat.  C'est  dès  1873  l'aspiration  des 
Chambres  de  la  tabletterie  et  des  mécaniciens.  Celle  des  ins- 
truments d'opli(|ue  et  de  précision  reprend  ce  vgîu  en  1877  et 
provoque  auprès  de  la  Société  de  protection  une  enqucMe  sur 
les  pensionnats  d'apprentis.  A  côté  des  externes,  le  projet 
d'école  des  marchands  tailleurs  admet  des  internes,  et  l'école 
d'horlogerie  s'est  installée  h  cet  elfet.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
simples  patronages  qui  ne  songent  à  l'internat.  Récennnent 
l'assistance  |)aternelle  des  Heurs  et  |)lumes  a  mis  à  l'élude 
un  projet  de  création  de  groupes  de  ftimille  entre  lesquelles 
les  apprenties  seraient  réparties  moyennant  le  paiement  par  le 
patron  d'ime  somme  mensuelle  de  50  francs  par  tète  d'enfant. 
Le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  aurait  même  étudié 
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un  projet  de  création  de  dortoirs  où  les  élèves  viendraient 
coucher  chaque  soir.  L'internat  prévient  le  vagabondage, 
c'est-à-dire  le  garni  et  Iç  cabaret  pour  les  garçons,  la  prosti- 
tution pour  les  filles. 

Néanmoins  la  cherté  de  l'internat  qui  demande,  outre  les 
frais  de  première  installation,  de  5  à  600  francs  par  élève  à 
Paris,  de  3  à  400  francs  en  province,  les  inconvénients  de  la 
vie  en  commun,  la  préférence  à  domier  à  l'éducation  par  la 
famille,  toutes  les  fois  qu'elle  a  la  possibilité  matérielle  et  mo- 
rale de  remplir  ce  devoir,  ne  permettent  d'envisager  cette 
institution  que  comme  secondaire  et  accessoire. 

Mais,  qu'on  opte  pour  l'externat  ou  l'internat,  où  trouvcra- 
t-on  les  fonds  indispensables  pour  établir  l'enseignement  pro- 
fessionnel, en  dehors  des  subventions  de  l'Etat  ou  des  commu- 
nes, facilitées  par  la  loi  du  29  novembre  1880  ? 

Les  souscriptions,  les  subventions  publiques  ou  privées,  les 
quêtes,  concerts,  bals  de  bienfaisance,  les  frais  d'écolage  ont 
jusqu'à  ce  jour  alimenté  les  budgets  des  patronages  et  des 
cours  spéciaux.  Ajoutons  la  générosité  des  professeurs  qui 
rendent  des  services  gratuits  ou  se  contentent  d'une  rémuné- 
ration modeste,  enfin  la  facilité  donnée  par  certaines  adminis- 
trations publiques  ou  par  l'Union  nationale,  qui  prêtent  des  lo- 
caux et  délivrent  ainsi  de  la  grosse  charge  du  loyer. 

La  dépense  est  sensiblement  plus  lourde  pour  l'organi- 
sation de  véritables  écoles  professionnelles.  C'est  à  cet  obsta- 
cle que  se  sont  heurtés  les  efforts  des  marchands-tailleurs, 
avant  d'aboutir  à  la  fondation  de  leur  école,  86,  rue  Montor- 
gueil  ;  et,  si  récemment  M.  Rodanet  a  réussi  a  fonder  l'école 
d'horlogerie,  c'est  grâce  à  une  loterie  que  ses  relations  per- 
soimclles  et  ses  démarches  actives  ont  menée  au  succès.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  réprouver  un  semblable  moyen.  Il  est 
bon  que  les  séductions  du  sort  réchauffent  le  zèle  des  tièdes  ; 
mais  nous  doutons  que  cet  expédient  puisse  se  généraliser, 
et  il  y  a  là  une  exception  heureuse  qui  ne  saurait  faire  règle. 

A  la  vérité  l'école  professionnelle  a  le  produit  du  travail 
ôi'S  enfants  qui  est  justement  j)roclamé  sa  propriété  ;  mais, 
outre  que  cette  recette  est  lenle  dans  le  principe,  il  y  a  dans 
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ra\enir  des  ménagements  à  garder  vis-à-vis  de  l'industrie.  Il 
convient  que  le  travail  des  élèves  ne  lui  fasse  pas  concurrence. 
Aussi  le  projet  de  statuts  des  mécaniciens  porlait-il  que  l'école 
ne  travaillerait  que  sur  commandes.  De  même  les  marchands 
tailleurs  stipulent  qu'on  n'exécutera  (jue  dos  travaux  à  façon 
fournis  par  les  actionnaires.  Si  ce  danger  est  chimérique,  la 
valeur  du  produit  l'est  malheureusement  j)lus  encore,  et  bien 
que  la  Chambre  des  tailleurs  ait  espéré  longtemps  fonder  son 
école  par  la  constitution  d'une  Société  anonyme  au  capital  de 
230.000  francs,  divisé  en  [)arts  d'intérêt  de  1.000  francs,  elle 
n'a  pu  aboutir  que  dans  des  proportions  plus  modestes. 

Rappelons  ici  que  les  ordres  d'avocats,  les  chambres  d'olli- 
ciers  ministériels,  c'est-à-dire  les  seuls  syndicats  qui  aient 
aujourd'hui  l'existence  légale,  ne  sont  parvenus  à  des  insti- 
tutions durables,  notamment  en  matière  de  bienfaisance, 
qu'au  moyen  de  cotisations  forcées  qui  sont  pour  les  confrères 
de  véritables  impôts  professionnels. 

On  a  objecté  la  difficulté  pour  bien  des  bourses  de  se  gre- 
ver d'une  cotisation  de  12  à  15  fnmcs  par  an  ;  la  seule  juste 
part  à  faire  à  cette  objection  est  de  créer  à  côté  des  sociétaires 
à  prime  fixe,  des  coopérateurs  à  souscription  indéterminée. 
Ainsi,  on  asseoit  un  budget  sur  des  données  certaines,  sans 
se  priver  ni  du  concours  des  bonnes  volontés  subissant 
une  économie  forcée,  ni  de  ressources  précieuses  qu'amoin- 
drirait l'abaissement  de  la  cotisation. 

Il  nous  reste  à  étudier  les  conditions  d'admission  à  l'en- 
seignement, les  matières  des  programmes  et  les  modes  d'ému- 
lation employés.  Si  la  loi  du  19  mai  1874  fixe  l'âge  d'entrée 
aussi  bien  à  l'école  professionnelle  qu'à  l'atelier  ordinaire,  il 
est  d'autres  règles  d'admission  plus  délicates  à  tracer.  Les 
étrangers  seront-ils  accueillis  dnns  l'enseignement  profession- 
nel ?  Le  règlement  de  Técole  d'horlogerie  et  de  celle  qu'ont, 
fondée  les  marchands-lailleurs  les  accepte.  Ils  sont  au  con- 
traire exclus  du  concours  par  les  statuts  de  la  Chambre  du 
papier.  Ce  dernier  parti  est-il  j)lus  sage  ? 

Si  on  relève  l'enseignement  professionnel  pour  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère,  ne  serait-ce  pas  aller  contre  le  but 
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que  de  l'initier  à  ses  propres  procédés.  C'est  une  question 
délicate  qui  mérite  d'être  mûrie. 

Il  va  sans  dire  que  l'enseignement  professionnel  est  non 
seulement  technique,  mais  primaire.  Nous  avons  critiqué 
l'étroitesse  du  programme  des  Chambres  qui  se  contentent 
d'installer  quelques  cours  spéciaux.  Il  faut  môme  avouer, 
hélas,  que  l'état  de  l'instruction  primaire  oblige  les  Chambres 
plutôt  à  la  renforcer  qu'à  la  parfaire.  Une  des  parties  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  originales  de  l'enseignement  profes- 
sionnel est  la  technologie,  qui  donne  les  notions  sur  les  ma- 
tériaux, leur  provenance,  leur  usage  et  leur  degré  de  résis- 
tance. Dans  l'école  fondée  par  M.  Rodanet,  on  apprend  les 
éléments  de  la  mécanique  appliquée  à  Thorlogie.  la  théorie 
et  la  construction  de  l'horlogerie.  A  la  Chambre  du  papier, 
récemment,  M.  Ramé  a  eu  l'initiative  d'un  projet  de  cours 
théoriques  embrassant  l'étude  spéciale  des  formats  de  papier 
et  de  leur  usage,  de  l'historique  professionnel,  de  l'étymologie 
des  mots,  de  l'origine  des  dimensions,  des  problèmes  sur 
l'emploi  des  papiers,  relativement  aux  poids  et  formats,  des 
notions  de  dessin  concernant  la  papeterie,  le  cartonnage.  La 
généralisation  de  pareils  cours  appropriés  à  chaque  genre 
d'industrie  entraînerait  de  rapides  progrès  en  transformant  le 
routinier  en  penseur. 

Tout  enseignement  suppose  une  constatation  de  mérite.  Il 
y  a  d'abord  pendant  sa  durée  des  encouragements,  expositions 
de  travaux,  concours,  prix  et  livrets.  LUnion  nationale  n'a 
pas  failli  à  ce  devoir  :  ses  salons  groupent  les  travaux  des 
élèves  appartenant  à  un  grand  nombre  des  industries  qui  ont 
organisé  l'enseignement  professionnel.  Des  concours  scrupu- 
leusement installés  et  loyalement  exécutés  permettent  l'ap- 
préciation impartiale  des  œuvres  produites.  Ce  n'est  plus 
le  jury  des  anciennes  maîtrises,  resserrant  la  porte  à 
l'entrée  d'une  profession  :  c'est  le  libéralisme  éclairé  déjuges 
élus  élevant  le  niveau  de  l'art  industriel  pour  vulgariser  le 
mérite,  non  pour  monopoliser  le  travail.  Ici  se  révèle  une 
supériorité  évidente  des  Patronages  sur  l'école  profession- 
nelle; une    utile  émulation  croît  entre  les  apprenti  >  des 
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divers  ateliers  du  syndicat,  comme  celle  des  lycées  se  ren- 
contrant à  la  Sorbonne.  Les  contre-maîtres  sont  jaloux 
de  faire  valoir  en  la  personne  de  leurs  élèves  leur  habileté 
pédagogique.  La  variété  des  procédés  d'enseignement  permet 
des  comparaisons  ;  le  nom  des  patrons  est  le  drapeau  sous 
lequel  combattent  élèves  et  maîtres.  Généreuse  ardeur  qui  ne 
peut  dégénérer  en  concurrence  mercantile,  quant,  à  Texemple 
des  Fleurs  et  Plumes,  on  a  pris  soin  de  ne  pas  publier  le  nom 
du  patron  en  regard  de  celui  de  Tapprenti.  —  Au  contraire, 
dans  Técole  professionnelle  le  terrain  de  la  lutte  est  plus  ré- 
tréci :  il  y  a  rivalité  entre  les  élèves  d'un  même  maître.  Leur 
nombre  limité,  leurs  aptitudes  définies  et  classées  ne  laissent 
qu'une  part  restreinte  h  l'imprévu.  Il  y  a  composition  plutôt 
que  concours. 

La  plus  grande  et  en  même  temps  la  plus  utile  distinction 
scolaire  est  le  diplôme  qui  est  sinon  la  preuve,  tout  au  moins 
la   présomption   de  la  capacité.  Le  brevet  d'apprentissage, 
encore  dénommé  dans  nos  lois,  n'existe  plus  dans  la  pratique. 
C'est  la  conséquence  de  l'individualisme  dans  lequel  a  si  long- 
temps dépéri  l'apprentissage.  Le  brevet  dégénérait  forcément, 
en  l'absence  de  svndical.  en   un  certificat  personnel,  et  l'on 
sait  le  discrédit  que  l'abus  et  la  complaisance  ont  jeté  sur  de 
pareils  documents.  Le  brevet  ne  reprendra  sa  valeur  que  s'il 
émane  des  Chambres,  ou  tout  au  moins  s'il  est  contrôlé  par 
elles.  A  en  juger  parle  peu  de  faveur  qu'a  trouvé  cette  idée 
en  1878  auprès  de  nos  amis  des  Chambres  syndicales,je  crains 
qu'elle  ne   heurte   encore  les  convictions  de  quelques-uns 
d'eux.  Aujourd'hui,  cependant,  plusieurs  Chambres  ont  cessé 
d'être  hostiles  à  la  délivrance  du  diplôme.  Les  Chambres  des 
tapissiers,  des  photographes  et  celle  des  mécaniciens  s'y  ral- 
lient. L'article  55du  règlement  de  l'école  d'horlogerie  traite  de 
la  collation  des  diplômes  et,  si  la  Chambre  de  la  passementerie 
repousse  encore  ce  système,  en  y  voyant  un  excès  de  pou- 
voir,  c'est  qu'effectivement   l'intervention  des  syndicats  en 
cette  matière  ne   sera  correcte   que  le  jour   où  ils  auront 
une   existence  légale.  En  faisant  un   retour  au  passé,  nous 
lui  empruntons  cette   institution    sans    l'esprit  qui  l'avait 
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inspirée.  Le  diplôme  sera,  non  une  condition  impéralive  ré- 
prouvée par  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  mais  une  fa- 
cilité licite  et  une  recommandation  facultative  pour  l'apprenti 
méritant. 

Nous  avons  négligé  un  point  fort  important  :  la  combi- 
naison des  efforts  des  Chambres  syndicales  patronales  et 
ouvrières  au  point  de  vue  de  renseignement  professionnel. 

La  participation  de  l'ouvrier  se  trouve  dans  le  professorat 
technique  et  c'est  une  part  essentiellement  large,  puisque  là 
est  la  base  de  l'enseignement  professionnel.  Quelques-unes 
des  Chambres  ouvrières  ont  été  plus  loin  :  elles  ont  créé  elles- 
mêmes  des  écoles  ;  ainsi  en  est-il  des  menuisiers,  des  ébé- 
mstes  de  la  rue  de  la  Roquette,  des  carrossiers  qui  à  l'instar 
des  patrons  ont  établi  une  école  dans  la  rue  de  Wagram. 
Rivalité  de  bon  aloi  dont  les  effets  sont  glorieux  et  profitables 
pour  tous.  Et  cependant,  ce  n'est  pas  dans  la  dissémination 
des  forces  vives,  mais  dans  leur  concentration,  que  repose 
suivant  nous  l'avenir  de  l'apprentissage.  Nos  sympathies  sont 
plutôt  acquises  aux  alliances  fédératives,  5  ce  sou  de  l'atelier 
révélé  par  M.  Turney  à  l'une  des  distributions  de  prix  des 
fleurs  et  plumes,  que  des  ouvrières  prélèvent  sur  leur  salaire 
pour  s'associer  à  l'œuvre  de  l'assistance  en  récompensant 
leurs  compagnes  débutantes.  Notre  idéal  est  réalisé  par  le 
programme  de  la  Chambre  mixte  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment,  adopté  récemment  par  la  Chambre  des 
pâtissiers.  C'est  avec  bonheur  que  nous  rappelons  les  paroles 
de  M.  Havarden  1878  :  «  La  Chambre  syndicale  ouvrière  est 
si  bien  entrée  dans  nos  idées  qu'elle  a  demandé  d'apporter 
son  tribut  aux  récompenses  décernées  aux  enfants.  C'était 
une  trop  belle  occasion  de  cimenter  l'entente  cordiale  qui 
existe  entre  la  Chambre  syndicale  des  patrons  et  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  pour  que  nous  ne  nous  soyons  pas  em- 
pressés d'accueiUir  avec  gratitude  cette  offre  généreuse  et 
intelligente.  »  Et  le  concours  des  apprentis  est  jugé  par  un 
Jury  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers.  Exemple  fécond  suivi  par 
l'assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes  et  la  Société  de 
protection  du  Papier  peint. 
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Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations  sans  émettre  le 
souhait  que  renseignement  professionnel,  réalisant  pour  Tap- 
prenti  le  bienfait  que  renseignement  primaire  confère  à  Téco- 
lier,  installe  des  caisses  d'épargne  qui  excitent  et  développent 
les  qualités  d*ordre  et  d'écononno.  Nous  préférons  en  généra! 
le  livret  de  caisse  d'épargne  à  celui  do  caisse  des  retraites.  Si 
ce  dernier  livret  est  (excellent  dans  certaines  manufactures 
où  Tenfant  trouvi»  un  avancement  hiérarchique  qui  l'affran- 
chit du  lourd  fardeau  (Kun  premier  établissement,  il  est  dans 
la  vie,  pour  le  plus  grand  nombre,  une  heure  décisive  où 
l'accumulation  d'un  pécule  formé  facilite  le  début  d'une  car- 
rière fructueuse. 

Au  moyen  de  ces  efforts  combinés,  nous  tirerons  l'appren- 
tissage de  l'anarchie  dans  laquelle  il  est  actuellement  plongé. 
Avec  la  science,  nous  lui  rendrons  la  discipline  sans  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  d'enseignement  florissant.  Nous  ferons  pré- 
dominer de  plus  en  plus  le  principe  de  l'éducation  profes- 
sionnelle sur  la  notion  du  contrat.  Dans  le  rapprochement 
qu'une  participation  aux  mémos  oflbrls  amènera  entre  les 
patrons,  les  ouvriers  et  leurs  chambres  syndicales  respectives, 
nous  aurons  par  surcroît  facilité  rapaisement  social.  Car. 
lorsque  des  hommes  également  respectables  échangent  en 
vue  d'un  but  conmmn  des  ap|)réciations  réciproques,  il  est 
im[)ossible  qu'ils  ne  s'accordent  pas  les  uns  aux  autres  une 
estime  toute  prête  à  dwenir  de  la  sympathie.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  -  La  paroleest  à  M.  FÉLIX  VOISIN,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  ancien  préfet  de  police,  pour 
la  lecture  de  son  pré-rapport  sur  la  question  des  jeunes  déte- 
nus. (;7*  Commission.) 

M.  FÉLIX  VOISIN.  —  Mesdames,  Messieurs,  toutes  les 
nations  sont  depuis  quehpies  années  en  présence  d'un 
fait  constant,  l'augmentalion  de  la  criminalité  chez  les 
jeunes  gens,  la  précocité  des  instincts  criminels  chez  les 
enfants. 
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Il  est  indispensable  que  toutes  clierchent  à  réagir  contre 
une  réalité  aussi  triste  et  aussi  dangereuse  I 

Quelques-unes  et  parmi  elles  l'Angleterre  et  TAmérique, 
grâce  à  leurs  écoles  de  réformes,  à  leurs  écoles  industrielles, 
ont  pu  déjà  conjurer  le  mal  et  en  diminuer  les  redoutables 
conséquences. 

11  vous  appartient  d'étudier  les  graves  problèmes  qui  se 
rattachent  à  cette  criminalité  si  précoce,  si  menaçante  pour 
les  sociétés  modernes. 

I 

Appelé  à  Fhonneur  de  prendre  la  parole  le  premier  devant 
vous,  je  crois  qu'il  importe  au  début  même  de  ce  rapport, 
de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  phases  diverses  qu'a 
traversées  la  question  de  l'éducation  et  du  patronage  des 
jeunes  détenus. 

C'est  encore  la  loi  du  5  août  1850  dont  l'honorable  M.  Corne, 
sénateur,  a  été  le  rapporteur,  qui  régit  en  France  nos  colo- 
nies pénitentiaires.  Il  convient  de  vous  en  rappeler  les  pres- 
criptions principales. 

Aux  termes  de  cette  loi,  l'éducation  correctionnelle  doit 
être  pour  les  mineurs  de  seize  ans,  des  deux  sexes,  morale, 
religieuse  et  professionnelle  ;  les  jeunes  garçons  doivent  être 
exclusivement  employés,  dans  les  colonies  qui  leur  sont  des- 
tinées, à  des  travaux  agricoles;  quant  aux  jeunes  filles,  il  a  été 
prescrit  qu'elles  fussent  employées  à  des  travaux  pouvant 
convenir  à  leur  sexe,  ce  qui,  en  fait,  a  presque  complètement 
exclu  pour  elles  les  travaux  de  l'agriculture. 

Les  progrès  accomplis  grâce  à  la  loi  de  1850  ont  été  con- 
sidérables, personne  ne  saurait  le  contester.  Mais  l'expérience 
a  démontré  que  les  problèmes  qu'on  avait  en  vue  n'ont  pas  été 
tous  résolus  et  qu'il  y  avait  des  lacunes  à  combler. 

II 

La  grande  enquête  pénitentiaire  ordonnée  en  1872  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, M.  le  vicomte  d'Haussonville,  a  fait  apercevoir  nette- 
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ment  ces  lacunes  el  a  précisé  les  questions  nouvelles  qu'il 
appartenait  au  législateur  de  résoudre. 

C'était,  en  effet,  une  illusion  do  croire  que  tous  les  jeunes 
détenus  pouvaient  être  appliqués  sans  distinction  aux  travaux 
de  l'agriculture  ;  la  loi  n'avait  pas  tenu  compte  des  antécé- 
dents des  enfants,  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  avenir  présu- 
mable  ;  on  constata  bientôt  que  ceux  qui  étaient  originaires 
des  grandes  villes,  et  y  avaient  conservé  leurs  parents,  leurs 
amis,  revenaient  comme  fatalement  vers  leur  lieu  d'ori- 
gine à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  leur  éducation  cor- 
rectionnelle !  Avec  le  principe  absolu  de  la  loi  de  1850, 
on  est  donc  arrivé  ainsi  à  ce  déplorable  résultat  de  préparer 
tous  les  jeunes  détenus  aux  travaux  de  l'agriculture  et  de  les 
voir,  une  fois  libres,  accourir  en  grande  majorité  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Marseille,  où  ils  se  trouvaient  sans  ouvrage,  puis- 
qu'ils n'avaient  fait  aucun  apprentissage  industriel  I 

La  création  de  maisons  d'éducation  correctionnelle,  dans 
lesquelles  on  préparerait  aux  travaux  de  l'industrie  les  enfants 
appelés  soit  par  leur  origine,  soit  parleur  avenir  présumable 
à  rentrer  dans  les  grandes  villes,  s'est  donc  imposée  aux 
études  des  gouvernements  et  des  hommes  qui  se  sont  voués 
à  l'étude  des  questions  intéressant  la  moralisation  des  jeunes 
détenus. 

Sans  doute,  les  travaux  agricoles  sont  restés,  dans  l'esprit 
de  tous,  les  travaux  les  plus  moralisateurs  et  par  conséquent 
les  travaux  préférés  ;  mais  les  travaux  industriels  n'ont  plus 
été  exclus. 

En  fait  la  France  n'a  que  deux  colonies  privées  exclusive- 
ment industrielles,  celle  de  Moisselle  (Seine-el-Oise),  pour  la 
fabrication  des  limes,  et  celle  de  Bologne  (Haute-Marne),  pour 
la  coutellerie. 

Il  convient  encore  d'appeler  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  créer  des  établissements  maritimes.  Les  antécédents  des 
enfants  el  leur  avenir  personnel  doivent  également  être  pris 
en  considération. 

On  a  pu  aussi  se  convaincre  par  les  résultats  de  l'enquête 
que  l'âge  de  20  ans  accomplis,  dernière  limite  de  l'éducation 
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correclionnelle  fixée  par  les  articles  66  et  67  du  code  pénal, 
élail  insuffisanl.  Rendre  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles, 
alors  qu'ils  sont  encore  mineurs,  à  des  familles  qui  les  ont 
trop  souvent  pervertis  dans  leur  enfance  et  qui  sont  restées 
incapables  de  leur  donner  une  direction  salutaire,  c'était  ris- 
quer de  perdre  rapidement  le  bénéfice  de  la  longue  éducation 
que  TEtat  avait  eu  le  devoir  de  leur  procurer  I  Notre  législa- 
tion semblait  donc  avoir  eu  le  tort  de  ne  pas  fixer  à  Tâge  de 
21  ans  accomplis  la  limite  extrême  de  l'éducation  à  donner 
aux  jeunes  détenus,  et  c'était  à  ce  résultat  qu'il  fallait 
arriver. 

L'enquête  de  la  commission  pénitentiaire  a  révélé  une 
lacune  plus  grave  encore  par  ses  conséquences,  dans  la  loi  de 
1850,  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

Les  pères  et  mères  des  enfants  placés  en  correction  ne  peu- 
vent entraver  les  efforts  faits  par  l'Etat  ou  au  nom  de  l'Etat 
dans  le  but  d'assurer  l'éducation  correclionnelle,  quand  les 
enfants  sont  encore  internés  dans  les  établissements  mêmes  ; 
mais  lorsque  les  directeurs  de  ces  établissements  ont  voulu 
faire  profiter  les  jeunes  détenus  des  bienfaits  de  la  mise  en 
liberté  provisoire,  afin  de  récompenser  leur  bonne  conduite 
et  de  les  préparer  au  passage  toujours  difficile  d'une  vie  d'in- 
ternement à  une  vie  libre,  ils  ont  rencontré  sur  leur  route  de 
nombreux  obstacles  créés  par  des  pères  et  mères,  ne  cher- 
chant qu'à  spéculer  sur  leurs  enfants  ! 

Les  personnes  chez  lesquelles  les  jeunes  gens  avaient  été 
placés  ont,  en  effet,  vu  venir  à  eux  des  parents  revendiquant 
vis-à-vis  de  leurs  fils  ou  de  leurs  filles  les  droits  qu'ils 
tenaient  de  la  puissance  paternelle  et  cherchant  à  entraver 
ainsi  leur  dévouement  précieux  à  plus  d'un  titre,  puisque, 
dans  une  foule  de  circonstances,  la  mise  en  liberté  provisoire 
est  le  couronnement  nécessaire  de  l'éducation  correction- 
nelle. 

La  commission  élue  par  l'Assemblée  nationale  a  été  en 
conséquence  d'avis  d'armer  les  pouvoirs  publics  de  la  faci- 
lité de  modifier,  dans  une  certaine  mesure,  les  droits  des 
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pères  et  mères  dos  jeunes  détenus  ;  elle  a  proposé  de  décider 
que,  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire,  les 
parents  ne  pourraient  pas  se  |)révaloir  des  droits  qu'ils 
tenaient  de  la  puissance  paternelle,  pour  faire  opposition  aux 
mesures  prises  par  l'administration  et  aux  engagements 
contractés  par  elle,  dans  le  but  d'assurer  le  placement  des 
enfants  à  leur  sortie  des  colonies  pénitentiaires. 

Les  mesures  qu'il  y  avait  à  prendre  à  cet  égard  étaient  légi- 
times entre  toutes,  car,  vous  le  savez.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
ordinairement  l'intérêt  affectueux  des  parents  qui  les  pousse 
à  réclamer  leurs  enfants  et  à  troubler  les  personnes  assez 
dévouées  pour  chercher  h  assurer  d'une  façon  définitive  leur 
moralisation  !  C'est  le  désir  d'exploiter  leurs  fils  arrivés  à  un 
«Age  où  ceux-ci  peuvent  gagner  quelque  argent  ;  ce  sont  trop 
souvent  aussi  les  plus  honteux  calculs  vis-à-vis  de  leurs  filles 
parvenues  à  l'âge  de  puberté,  qui  expliquent  seuls  la  préten- 
tion de  leur  faire  réintégrer  le  domicile  paternel  1 

Préoccupée  du  désir  de  ne  pas  laisser  compromettre,  par 
des  parents  indignes,  l'avenir  des  jeunes  détenus,  la  Commis- 
sion pénitentiaire  s'était  demandé  si  elle  ne  devait  pas  aller 
plus  loin  encore  dans  la  loi  des  réformes  !  Elle  n'a  pas  hésité 
h  le  faire  et  a  demandé  que  les  tribunaux  fussent  autorisés  h 
les  priver,  selon  les  cas,  du  droit  de  garde  de  la  personne  de 
leurs  enfants  mineurs  î  Cette  niesure,  elle  aussi,  a  paru  légi- 
time, puisque,  dans  nombre  de  circonstances,  les  pères  et 
mères  des  enfants  conduits  dans  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle,  ont,  à  raison  de  la  mauvaise  conduite  de 
ceux-ci,  une  responsabilité  morale  incontestable. 

Restait  à  déterminer  les  parents  qui  auraient  pu  être 
atteints  par  celte  mesure  restrictive  de  la  puissîince  paternelle, 
et  voici  la  rédaction  à  laquelle  s'était  arrêtée  la  commission  : 

a  Les  père  et  mère  de  l'enfant  conduit  dans  une  maison 
a  de  réforme  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne 
«  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman/îipation  : 

«  1°  S'ils  ont  été  condamnés  comme  co-auteurs  ou  com- 
«  plices  du  crime  ou  du  délit  commis  par  cet  enfant  ; 

«  2°  S'ils  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices 
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«  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  par  cet  enfant,  sans  pré- 
«  judicc  des  dispositions  de  l'article  333  §  2,  spécialement 
«  applicables  au  délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
«  débauche  ; 
«  3°  S'ils  l'ont  volontairement  abandonné  ; 
«  4°  S'ils  n'ont  habituellement  exercé  sur  lui  aucune  sur- 
«  veillance  ; 
«  5°  S'ils  sont  eux-mêmes  d'une  inconduile  notoire.  » 
L'article  271  du  Code  pénal  avait  enfin,  Messieurs,  à  cette 
époque  déjà,  attiré  l'attention  de  la  commission  I  II  édicté, 
vous  le  savez,  les  peines  réservées  au  délit  de  vagabondage  et 
ajoute  que,  à  l'expiration  de  sa  peine,  le  vagabond  peut  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  cette  disposi- 
tion commune  et  aux  vagabonds  adultes  et  aux  vagabonds 
mineurs  de  16  ans,  avait  été  appliquée  à  des  jeunes  enfants 
qu'on  avait  eu  la  douleur  de  voir  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  au  début  même  de  leur  vie  !  Il  était  temps, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  que  cette  disposition  légale 
surannée  disparût  de  nos  codes. 

Sur  les  divers  points  que  nous  venons  de  signaler,  la  créa- 
tion d'établissements  industriels  et  d'établissements  mariti- 
mes, la  nécessité  de  reporter  à  21  ans  accomplis  l'âge  fixé 
comme  limite  extrême  de  l'éducation  correctionnelle,  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus  protégée  contre  les 
odieuses  entraves  apportées  par  leurs  pères  et  mères,  et  enfin 
le  droit  de  garde  enlevé  à  des  parents  coupables,  afin  de  limi- 
ter les  abus  d'une  puissance  paternelle  indigne  de  ce  nom. 
sur  tous  ces  points,  disons-nous,  la  commission  d'enquête  de 
1872  a  formulé  ses  conclusions  positives  ;  elle  l'a  fait  dans  un 
projet  de  loi  dont  j'ai  eu  l'honneur  à  cette  époque  d'être  le 
rapporteur. 

Mais  l'Assemblée  nationale  s'est  dissoute  en  1876  !  Le  temps 
lui  a  manqué  pour  discuter  ces  graves  questions  et  pour  faire 
passer  dans  la  législation  positive  les  principales  dispositions 
de  ce  projet  de  loi. 

Ces  questions,  et  tant  d'autres  que  je  laisse  volontairement 
à  l'écart,  pour  ne  pas  sortir  des  limites  qui  s'imposent  à  mon 
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travail  do  pure  et  simple  exposition,  soulevaient  des  problè- 
mes trop  intéressants  pour  tomber  dans  l'oubli  I  La  Société 
générale  des  prisons  a  été  créée  à  cette  époque  ;  elle  s'en  est 
emparée  et,  en  les  soumettant  à  de  longues  et  savantes  discus- 
sions, elle  en  a.  de  la  fa^on  la  plus  utile,  préparé  les  solu- 
tions. 

Rien  de  ce  qui  a  trait  h  la  jeunesse  ne  peut,  en  effet.  Mes- 
sieurs, laisser  indifférents  les  lionnnes  qui  s'occupent  des 
questions  pénitentiaires  I  chacun  comprend  que  c'est  sur  les 
mineurs  que  peuvent  s'exercer  avec  le  plus  de  chances  de 
succès  les  efforts  généreux  des  philanthropes,  poursuivant  le 
noblebut  delà  régénération  morale  de  ceux  qiu  ont  commis 
une  première  faute  (1)  ! 

III 

Le  Congrès  de  Slockolm  s'est  ouvert  en  1878  et  a  repris 
l'étude  de  tous  les  problèmes  concernant  l'enfance  malheu- 
reuse ou  coupable. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  de  rappeler  à  vos  souvenirs  les 
conclusions  principales  qui  ont  été  votées  ;  les  voici  textuel- 
lement et  telles  que  nous  les  empruntons  au  remarquable 
rapport  fait  au  Sénat  par  M.  le  sénateur  Théophile  Roussel. 
(T.  m,  n«451,  p.  30.) 

«  1**  En  veillant  au  sort  des  mineurs  acquittés  comme  ayant 
«  agi  sans  discernement,  et  des  enfants  vagabonds,  mendiants 
«  et  vicieux  en  général,  on  doit  s'inspirer  avant  tout  de  ce 
«  principe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  exécuter  une  peine"  ou 
«  un  chAtiment,  mais  de  donner  une  éducation,  ayant  pour 
«  but  de  mettre  les  élèves  en  état  de  gagner  honnêtement 
«  leur  vie,  et  d'être  utiles  ;>  la  Société  au  lieu  de  lui  nuire  ; 

a  2"  La  meilleure  éducation  est  l'éducation  donnée  dans 
«  une  famille  honnête.  En  second  lieu,  à  défaut  de  familles 


(1)  Voir  le  projet  de  loi  et  le  rapport  dans  le  volume  de  TAssem- 
blée  nationale  consacré  à  l'enquôte  parlementaire  sur  le  régime  des 
établissements  pénitentiaires,  p.  949. 

BonJ.  I.  3 
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«  qui  donnent  la  garantie  d'une  bonne  éducation,  on  peut 
«  avoir  recours  à  des  établissements  publics  ou  privés  ; 

«  3**  Ces  établissements  doivent  être  fondés  sur  la  base 
«  de  la  religion  et  du  travail,  associés  à  l'enseignement  sco- 
«  laire  ; 

«  4°  La  question  de  savoir  si,  pour  les  établissements,  il 
«  faut  préférer  le  système  de  petits  groupes  d'enfants  formés 
«  à  rimitation  de  la  famille,  ou  la  réunion  d'un  plus  grand 
«  nombre,  ne  peut  être  décidée  que  selon  les  circonstances. 
«  Dans  tous  les  cas.  le  nombre  des  élèves  réunis  dans  un 
«  même  établissement,  doit  être  limité  de  telle  façon  que  le 
«  chef  de  l'établissement  soit  toujours  en  état  de  s'occuper 
«  personnellement  de  chaque  élève  ; 

«  5°  Le  placement  des  enfants  vicieux  dans  les  familles  ou 
«  dans  des  établissements  aura  lieu  autant  que  possible  en 
«  évitant  l'intervention  judiciaire,  et  au  moyen  de  disposi- 
«  lions  légales  empêchant  que  l'enfant  placé  soit  retiré  avant 
«  l'achèvement  de  son  éducation,  ou  contre  la  volonté  de  la 
«  Direction; 

«  6**  Le  Congrès  applaudit  aux  efforts  faits  en  ce  sens  par 
«  certaines  législations,  pour  substituer  à  l'action  judiciaire 
«  l'intervention  d'une  autorité  pupillaire  créée  à  cet  effet  ; 

«  7**  L'administration  des  établissements  sera  tenue  de 
«  veiller  à  ce  que  les  élèves  à  leur  sortie  soient  pour  vus  d'une 
«  place  dans  une  maison  honnête  comme  valets  de  ferme, 
«  domestiques,  servantes,  apprentis,  compagnons  chez  un 
«  chef  de  métier,  ou  établis  de  toute  autre  manière  ; 

«  8^  Le  contrôle  de  tous  les  établissements  de  ce  genre  est 
«  réservé  à  l'autorité  pubhque.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conclusions  votées  par  le  Con- 
grès de  Stockolm. 

IV 

Deux  questions  principales  d'une  incontestable  gravité  ont 
fait,  pour  la  première  fois  et  d'une  façon  officielle  tout  au 
moins,  leur  apparition  dans  ce  Congrès  : 

1  °  La  séparation  dans  des  colonies  distinctes  des  jeunes 
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mendianls,  vagabonds  d'une  pari,  et  des  jeunes  délinquants 
d'aulre  pari  ; 

2**  La  question  de  la  non  intervention  de  Tautorité  judi- 
ciaire pour  statuer  sur  le  sort  des  jeunes  détenus. 

Quelques  mots  d'abord  sur  les  vagabonds,  mendiants  et 
sur  les  jeunes  délinquants. 

Jusqu'ici  les  enfants  vagabonds  ou  mendiants  ont  été  con- 
fondus dans  les  mêmes  colonies  avec  les  enfants  con. mettant 
des  vols  ou  d'autres  délits  ;  le  vagabondage  et  la  mendicité 
étiint  des  faits  délictueux  selon  nos  lois  françaises,  il  avait 
paru  naturel  de  réunir  dans  les  mêmes  établissements,  d'es- 
sayer de  ramener  au  bien  par  le  même  genre  d'éducation 
répressive,  tous  ceux  qui  avaient  à  un  titre  quelconque  com- 
mis des  infractions  à  la  loi  pénale  et  qui  avaient  été  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  1 

Mais  une  tendance  nouvelle  s'est  manifestée  dans  les  esprits, 
car  dans  le  programme  même  du  Congrès  de  Stockolm,  sinon 
dans  les  conclusions  votées,  on  voyait  posées  les  questions 
suivantes  : 

1**  D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser  les  éta- 
blissements affectés  aux  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  et  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  la  durée  déterminée  par  la  loi  ? 

2°  D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser  les  ins- 
titutions affectées  aux  enfants  vagabonds,  mendiants,  aban- 
donnés, etc.  ? 

Il  est  important  de  remarquer  immédiatement  que  si  la 
question  de  la  séparation  des  jeunes  délinquants  d'une  part, 
et  des  jeunes  vagabonds  et  mendiants  d'autre  part,  a  été  ainsi 
nettement  posée  au  Congrès  de  Stockolm,  elle  n'a  pas  reçu 
de  solution  <lans  les  conclusions  qui  ont  été  votées.  «  La 
«  discussion,  écrit  M.  le  sénateur  Théophile  Roussel  dans  son 
«  rapport  au  Sénat,  n"  451 ,  t.  3,  p.  31 .  a  rempli  deux  séances 
a  et  ne  fut  pas  exempte  de  confusion  ;  elle  révéla  une  assez 
«  grande  discordance  d'idées  entre  les  orateurs  des  différents 
«  pays  ;  tandis  que  MM.  Lastrc  et  Armengol  Y  Cornet  soute- 
«  naient  qu'il  était  d'une  profonde  injustice  de  traiter  de  la 
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«  même  manière  déjeunes  enfants  mendianls  ou  vagabonds, 
«  d'une  pari,  el  d'autre  part  des  mineurs  ayant  déjà  manifesté 
«  leurs  tendances  criminelles  par  des  crimes  et  des  délits , 
«  les  représentants  de  Tllalie,  M.  le  conseiller  Canonico  ;  de 
«  la  France,  M.  Choppin,  directeur  de  Tadministration  péni- 
«  tentiaire  ;  de  TAllemagne,  M.  le  conseiller  Illing  de  Berlin, 
«  rapporteur  même  de  la  3*  seclion  du  Congres;  de  la  Russie, 
«  M.  de  Jacowlew,  vice-président  du  comité  de  mendicité  de 
«  Moscou,  pensaient  au  contraire  que  la  distinction  entre  les 
«  jeunes  délinquants  et  les  mendiants  et  vagabonds  n'était 
«  pas  essentielle  ;  il  était  selon  eux  biendiflicile  d'établir,  au 
«  point  de  vue  moral,  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
«  jeunes  délinquants  d'une  part,  et  des  enfants  très  vicieux 
«  au  fond,  d'autre  part,  mendiants  et  vagabonds  devant  pres- 
se que  fatalement,  si  on  n'y  prend  garde,  arriver  au  vol.  » 

Nous  devons  donc  reconnaître,  Messieurs  que  cette  ques- 
tion des  établissements  distincts  n'a  pas  été  tranchée  par  le 
Congrès  de  Stockolm.  et  cela  est  si  vrai  que  MM.  Lefebure  et 
Fernand  Desportes,  quoiqu'ils  paraissent  favorables  à  la  sépa- 
ration de  ces  diverses  catégories  d'enfants  et  quoiqu'ils 
pensent  qu'au  fond  telle  a  été  aussi  la  pensée  du  Congrès,  se 
sont  exprimés  ainsi  dans  leur  livre  si  plein  d'intérêt:  la 
science  pénitentiaire  cm  Congrès  de  Stockolm  :  «  On  serait 
«  peut-être,  disent-ils,  tonte  de  croire,  à  la  lecture  du  rap- 
«  port  de  M.  le  conseiller  Illing,  que  si  le  système  des 
«  classifications  a  prévalu,  il  a  été  entendu  que  les  établisse- 
«  ments  distincts  n'étaient  pas  nécessaires  et  que  les  caté- 
«  gories  pouvaient  être  établies  et  coexister  dans  un  même 
«  établissement.  » 

Pour  nous,  Messieurs,  qui  n'avons  pas  dans  ce  rapport  à 
prendre  parti,  pour  nous  dont  le  rôle  plus  modeste  n'a  qu'un 
but,  celui  de  vous  faire  un  exposé  des  problèmes  qui  s'agi- 
tent aujourd'hui  quand  on  parle  de  l'éducation  et  du  patro- 
nage des  jeunes  détenus,  nous  ne  pouvons  pas  hésiter  à 
penser,  en  présence  du  rapport  de  M.  Illing,  rapporteur  de  la 
section  même  des  jeunes  détenus,  que  la  discussion  sur  la 
question  des  établissements  absolument  distincts,  soit  pour 
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les  mineurs  délaissés,  mondinnts  et  vagabonds,  soit  pour  les 
mineurs  jeunes  délinquants,  est  une  distinction  non  encore 
terminée.  Il  nous  semble  que  eVsl  bien  volontairement  que. 
h  la  suite  de  débats  révélant  des  divisions  profondes  dans  les 
esprits,  le  Congrès  de  Slockolm  n'a  pas  autorisé  son  rappor- 
teur à  donner  une  conclusion  nette  et  formelle  à  cette  ques- 
tion ;  on  doit  donc  diw  que  les  problèmes  qu'elle  soulève 
restent  complètement  ouverts  à  vos  discussions. 

Quelques  mots  maintenant,  Messieurs  et  Mesdames,  sur 
une  autre  question  très  grave  soulevée,  elle  aussi,  au  sein 
du  Congrès  de  Slockolm,  nous  voulons  parler  de  la  non-in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire. 

Nous  replaçons  ici  les  conclusions  qui,  sur  ce  point  spécial 
ont  été  volées: 

1°Le  placement  des  enfants  vicieux  dans  les  fiimilles  ou 
dans  les  établissements  aura  lieu  autant  que  possible  en  évi- 
tant l'intervention  judiciaire. 

2^  Le  Congrès  applaudit  aux  efforts  faits  en  ce  sens  par  cer- 
taines législations  pour  substituer  à  l'action  judiciaire  l'in- 
tervention d'une  autorité  pu|)illaire  créée  à  cet  effet. 

Vous  voyez  apparaître  très  nettement  ici  cette  pensée  qu'il 
faut  éviter  l'intervention  judiciaire  ;  mais  cela  aul^uil  que 
possible  seulement  ! 

Le  sentiment  qui  a  fait  naître  cette  pensée  est  digne  assu- 
rément de  vos  méditations  ;  on  a  craint  que  l'intervention 
judiciaire  ne  fût  une  flétrissure  pour  l'existence  tout  entière 
de  l'enfant  ;  on  s'est  dit  qu'en  faisant  asseoir  un  enfant  sur 
les  bancs  de  la  police  correctionnelle  tout  à  la  fois  dans  un 
but  de  répression  et  de  protection,  on  risquait  d'affaiblir,  dès 
le  plus  jeune  âge,  la  répulsion  que  doit  inspirer  à  toute  âme 
honnête  une  comparution  devant  les  tribunaux  ;  et  c'est  sous 
l'empire  de  ce  sentiment  que,  depuis  longtemps  déjà,  on  s'est 
préoccupé  de  cette  ({uestion  délicate  ! 

On  ne  s'en  est  pas  seulement  préoccupé  au  point  de  vue 
théorique,  on  a  fait  aussi  <pielques  efforts  pcmr  entrer  dans 
une  voie  praticpie  à  cet  égard  I 
C'est  ainsi  qu'aux  Etals-Unis,  dans  l'Etat  de  Massachussels, 
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fonctionne  un  système  inlércssant,  «  dont  lo  but  est  de  sauver 
«  l'enfanl  du  stigmate  (le  l'enregistrement  olliciel  comme  cri- 
«  minei.  » 

Nous  empruntons  ces  détails  h  la  traduction  du  rapport 
préparé  tout  exprès  pour  votre  Congrès,  Mpssieurs,  par  l'ho- 
norable William  Letchworth  :  «  Quand  im  enfant  est  rite  devant 
«  le  juge,  l'agent  de  l'Etat  eu  est  avisé  et  parait  pour  l'enfant, 
«  non  comme  son  défenseur,  mais  comme  un  ami  désinté- 
«  ressé,  qui  vient  prendre  des  informations  sur  ses  antécé- 
«  dents  comme  SU""  ceux  de  sesparents.il  n'est  pas  rare,  si 
«  les  circonstances  le  permettent,  que  l'agent  ne  se  porte 
«  garant  de  la  comparution  de  l'enfant  et  ne  l'emmène  avec 
«  lui.  La  sentence  reste  alors  suspendue.  Le  coupable  est  en- 
«  suite  ou  restitué  h  sa  famille  ou  mis  en  pension  ailleurs 
«  pour  un  temps  limité  par  l'agent.  Entre-temps  ce  dernier  le 
«  surveille  et  l'influence  par  des  exhortations  amicales. 
«  Quand  l'enfant  n'est  pas  incorrigible,  on  le  ramène  ainsi  h 
«  la  bonne  conduite,  sans  grande  dépense  pour  l'Etat,  et  sans 
«  que  son  nom  et  celui  de  ses  parents  soient  enlacliés.  Ce  sjs- 
«  tème  aussi  admirable  qu'économique  et  humain  sera  sans 
«  doute  expliqué  au  Congrès  par  M.  Sambrow.  Il  me  semble, 
«  dit  en  terminant  M.  Lechlworth,  qu'il  devrait  être  adopté 
«  dans  lous  les  pays  civilisés.  » 

Nous  ajouterons  qu'en  France,  à  Paris  même,  l'importante 
Société  de  patronage  des  jeunes  hbérés  de  la  Seine  dont  l'ho- 
norable M.  Bournal  est  secrétaire  général,  a  fait  sur  ce  terrain 
des  eflorts,  qui,  malheureusement,  h  raison  des  lacunes  de 
notre  système  pénal,  n'onlpas  toujours  ét«  couronnés  de  suc- 
cès ;  cilea  cherché  en  efl'et à  s'entendre  avec  M.  le  Procureur 
de  la  Républif^ue  pour  que  certains  enfants  arrêtés,  après 
avoir  commis  un  crime  et  un  délit,  lui  fussent  confiés  avant 
toute  comparution  en  justice  ou  du  moins  avant  tout  juge- 
ment rendu  contre  eux.  Mais  les  pères  et  mères  de  ces  en- 
fants intervenaient  ensuite,  en  invoquant  les  droits  qu'ils  te- 
naient de  la  puissance  paternelle,  et  triomphaient  trop  sou- 
vent des  généreux  efforts  de  la  Société  de  patronage.  «  Il 
«  aurait  fallu,  comme  le  disait  M.  Bournat,  devant  une  corn- 
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«  mission  récemment  instituée  par  le  gouvernement  français, 
«  il  aurait  fallu  pouvoir  conférer  aux  administrations  d'assis- 
«  tance  et  aux  associations  privées  un  pouvoir  qui  permît  de 
«  tenir  en  respect  celui  du  père  lui-même.  » 

C'est  dans  le  même  but,  en  suivant  l'exemple  donné  par  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine,  quô  l'ad- 
ministration de  Tassislance  publique  a  récemment  créé,  à 
Paris,  un  important  service,  celui  des  enfants  moralement 
abandonnés. 

Vous  aurez  à  examiner,  Messieurs,  jusqu'où  il  convient 
d'aller  sur  ce  terrain,  et  vous  penserez  sans  doute  qu'il  im- 
porte de  poser  ici  des  limites  précises,  ce  qui  n'a  certaine- 
ment pas  été  fait  jusqu'à  ce  moment. 

Vous  remarquerez,  en  effet,  que  les  conclusions  votées  par 
le  Congrès  de  Stockolm  sont  que  le  placement  des  enfants 
vicieux  dans  des  établissements  doit  avoir  lieu  en  évitant  au- 
tant que  possible  l'intervention  judiciaire  ;  ces  mots  autant 
que  possible  indiquent  (jue,  dans  la  pensée  même  des  mem- 
bres du  Congrès,  il  y  avait  une  limite  à  apporter,  et  que  le 
vœu  de  l'exclusion  complète  et  absolue  de  l'intervention  judi- 
ciaire n'est  pas  entrée  dans  leur  esprit. 

Si  l'intervention  judiciaire  peut,  en  effet,  présenter  certains 
inconvénients,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  peut  aussi  offrir  cer- 
tains avantages  ;  à  raison  des  affaires  délicates  que  chaque 
jour  elle  est  appelée  à  traiter,  l'autorité  judiciaire  est  habituée 
aux  recherches  les  plus  minutieuses  ;  l'expérience  lui  ap- 
prend dans  quelle  juste  ujosure  elle  doit  accepter  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  apportés  ;  elle  est  donc  mieux  pla- 
cée que  toute  autre  autorité,  pour  éviter  des  erreurs,  qui, 
dans  une  matière  aussi  délicate,  pourraient  être  fatales;  elle 
porte  avec  elle  et  le  sentiment  du  respect  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  le  sentiment  de  la  protection  due  à  l'enfance  mal- 
heureuse ou  coupable,  et  le  sentiment  des  devoirs  qui  lui 
incombent  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique  ;  elle  est 
en  situation  ainsi  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  enfant,  au 
regard  de  tels  ou  tels  parents  ! 
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Vous  ne  pouvez  d'ailleurs  oublier,  Messieurs,  que  notre 
section  s'occupe  exclusivement  des  jeunes  détenus,  c'est-à- 
dire  des  jeunes  delinquants.de  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  et  des  délits  I  II  paraît  donc  bien  diflîcile  d'admettre 
que  des  crimes  et  des  délits  soient  soustraits  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  judiciaire  quand  ils  ont  été  commis  par 
des  mineurs  de  16  ans,  tandis  que  les  mêmes  crimes  et  les 
mêmes  délits  resteraient  nécessairement  de  sa  compétence 
parce  qu'ils  auraient  été  commis  par  des  jeunes  gens  de  plus 
de  16  ans. 

En  réalité,  dans  tous  les  faits  de  ce  genre,  il  y  a  en  jeu  une 
question  de  liberté  individuelle,  et  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  ce  n'est  pas  l'autorité  judiciaire  qui  doit  rester  ex- 
clusivement compétente  pour  statuer  sur  de  pareilles  ques- 
tions I 

Il  faut  toujours,  en  outre  et  dans  chaque  espèce,  apprécier 
si  tel  crime  ou  tel  délit  a  été  commis,  et  c'est  assurément 
cette  autorité  qui  peut  seule  rester  juge  de  la  qualification 
légale . 

L'autorité  judiciaire  présente  donc  des  garanties  précieuses 
pour  les  divers  intérêts  engagés  ;  on  doit  sans  doute  vouloir 
éviter  les  conséquences  de  l'intervention  judiciaire,  qui  pour- 
raient être  fâcheuses  au  point  de  vue  de  l'avenir  même  des 
enfants  ;  mais  le  principe  de  l'exclusion  de  cette  autorité  pro- 
tectrice de  tant  d'intérêts  pourrait  être  détestable  I  II  y  a  là  des 
limites  à  poser,  comme  l'a  très  bien  compris  le  Congrès  de 
Stockolm,  et  vous  aurez  à  vous  demander,  Messieurs,  si  le 
but  vers  lequel  on  doit  tendre,  n'est  pas  seulement,  n'est 
pas  plutôt  une  meilleure  organisation  de  l'intervention  judi- 
ciaire. 


A  un  autre  point  du  vue,  nous  devons  appeler  votre  sérieuse 
attention  sur  un  fait,  qui  se  reproduit  trop  souvent  encore,  en 
France  du  moins,  et  qui  nous  paraît  très  regrettable  par  ses 
conséquences  mêmes  ;  nous  voulons  parler  de  l'application 
de  peines  de  courte  durée  faite  à  de  tout  jeunes  enfants . 
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CfTtains  tribunaux  aninK'^s.  nous  ne  saurions  en  douter,  des 
meilleures  intentions,  mais  en  réalité  fort  mal  inspires,  ont 
fait  ainsi  un  tort  considérable  à  des  enfants  qu'ils  ne  voulaient 
pourtant  que  proléger. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  Tenfant  renvoyé  dans  une  mai- 
son de  correction,  en  vertu  de  l'article  OG  de  notre  code  pénal, 
est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement  ;  il  ne  subit 
donc  pas  une  condamnation  judiciaire,  h  pro|)renïent  parler, 
et  (luand  plus  tard  ayant  grandi  il  cherche  du  travail,  l'extrait 
de  son  casier  judiciaire  lui  est  délivré  avec  la  mention  «  Néant 
au  casier  ou  pas  de  condanmation.  » 

Aucun  obstacle  ne  se  dresse  alors  devant  lui  à  raison  de 
ses  antécédents,  et  rien  ne  s'oj)posc  à  ce  qu'il  puisse  trou- 
ver Toccupation  définitive  qui  lui  est  indispensable  pour 
vivre. 

Mais  il  y  a  des  ti'ibunaux  qui,  voyant  arriver  devant  eux  de 
tout  jeunes  enfants,  se  refusent  à  leur  faire  ra})plication  de 
Tarlicle  66  et  à  les  acquitter  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment; ils  reculent  devant  la  pensée  de  les  soumettre  à  une 
longue  éducation  correctionn(»lle;  voulant  cependant  leur  don- 
ner un  châtiment  mérité  par  une  faute  délictueuse  commise, 
ils  les  reconnaissent  coupables  et  les  fra[»pent  d'une  peine  de 
quelques  jours  de  prison  ! 

Les  magistrats  <iui  rendent  des  décisions  de  cette  nature  ne 
se  doutent  certainement  pas  qu'ils  ont,  a  ce  moment,  porté  à 
ces  jeunes  eidants,  un  coup  véritablement  cruel,  qu'ils  leur 
ont  rendu  d'ores  et  déjà  bien  dillicile  l'i^nlrée  de  certaines  ad- 
mim'strations  ;  (|u'ils  ont  rendu  impossible  l'engagement  dans 
l'armée  et  qu'ils  ont  tari  ainsi  pour  eux  les  sources  mêmes  du 
travail. 

Toute  décision  de  justice  portant  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  est  inscrite,  en  effet,  sur  l'extrait  du  casier 
judiciaire,  et  cet  extrait  n'est  plus  délivré  qu'avec  la  mention 
des  peines  encourues. 

Combien  avons-nous  vu  de  ces  jeunes  gens  qui  se  présen- 
taient à  vingt  ans  pour  trouver  un  emploi  dans  une  adnn'nis- 
tralion,  ou  (jui  voulaient  contracter  un  engagement  volontaire 
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à  18  ans,  et  qui,  ayant  à  fournir  un  extrait  du  casier  judiciaire, 
constataient  avec  effroi  que  cet  extrait  portait  la  mention  qu'à 
l'âge  de  10  ans  ou  12  ans  ils  avaient  été  condamnés  pour  vol  à 
6  ou  8  jours  de  prison  I  C'en  était  assez.  Messieurs,  pour  que 
l'engagement  dans  l'armée  fût  impossible  et  pour  qu'une  dé- 
testable impression  fût  produite  dans  les  aduïinistrations  dont 
on  sollicitait  l'entrée.  Et  cependant,  depuis  de  longues  années 
ces  jeunes  gens  avaient,  par  une  excellente  conduite,  effacé 
cette  première  faute  de  leur  enfance  I 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  question  indigne  de  vos  dé- 
libérations, et  le  Congrès  croira  sans  doute  devoir  la  mettre  à 
son  ordre  du  jour.  Il  faut  que  les  tribunaux  devant  lesquels  de 
jeunes  délinquants  sont  traduits  demeurent  convaincus  que 
l'acquittement  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  le  ren- 
voi en  correction  jusqu'à  vingt  ans  sont  les  seules  mesures 
humaines,  charitables,  intelligentes  qui  puissent  être  prises. 

Par  une  condamnation  à  quelques  jours  de  prison,  ils  com- 
promettent l'avenir  tout  entier  des  enfants,  dont  le  sort  même 
les  intéresse  ;  par  son  renvoi  en  correction  jusqu'à  20  ans,  ils 
rendent  possible  sa  moralisation  dans  la  colonie  même  où  ils 
ont  été  élevés  et  permettent  au  patronage  d'exercer  ensuite 
sur  eux  sa  bienfaisante  influence  I 

Le  code  pénal  Genevois  (art.  48.  titre  F,  section  i)  s'est  oc- 
cupé de  cette  question  et  lui  a  donné,  pour  les  enfants  de 
moins  de  10  ans,  une  solution  dans  une  formule  assez  heu- 
reuse, qu'à  titre  d'exemple,  nous  mettons  sous  vos  yeux. 

«  Aucune  condamnation,  à  raison  de  crimes  ou  délits,  ne 
«  peut  être  prononcée  contre  des  individus  de  l'un  et  de 
«  l'autre  sexe,  âgés  de  moins  de  10  ans. 

«  Le  Département  de  la  justice  et  police  pourra  dans  ce 
«  cas,  et  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  leurs  parents  ou  tu- 
«  teurs,  sur  les  conclusions  conformes  du  Ministère  public, 
«  les  placer  dans  une  maison  de  correction  ou  une  colonie 
«  agricole,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  10  ans.  » 

Ainsi  pas  de  condamnation  pour  les  enfants  de  moins  de 
dix  ans,  mais  leur  renvoi  possible  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 
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Voilà  ce  qui  so  fiiil  à  fionove  cl  ce  n'est  pas  là  un  exoraple 
isolé  en  Europe.  Le  Congrès  recevra  avec  un  grand  intérêt 
les  communications  faites  à  cet  égard  par  ses  divers  membres. 

I/ûge  de  10  ans  est-il  suffisant?  Nous  ne  le  croyons  pas  ; 
mais  ce  n'est  plus  là  (ju'une  (pieslion  de  limite.  L'essenliel  est 
de  poser  à  cet  égard  un  principe  utile,  si  Ton  demeure  bien 
convaincu,  d'une  part,  (lu'appliiiuéesà  des  mineurs  de  16  ans, 
les  peines  de  courte  durée  ne  corrigent  pas,  et  d'autre  part, 
qu'elles  sont  de  nature  à  entraver  les  efforls  cpii  seront  à  faire 
pour  ne  pas  laisser  se  perdre  sans  retour  un  tout  jeune 
enfant. 

C'est  cette  conviction  qu'il  faut,  Messieurs,  faire  entrer  dans 
les  esprils  ;  les  travaux  du  Cungrès  auront  une  influence 
certaine  sur  cette  question  grave  et  délicate  entre  toutes. 

VI 

Nous  avons  liàte  de  terminer  celte  trop  longue  étude,  et  ce- 
pendant, nous  ne  saurions  passer  sous  silence  le  vœu  fornnilé 
par  le  Congrès  de  Stockulm  relativenient  aux  dispositions 
légales  devant  être  prises,  pour  que  l'enfant,  placé  à  sa  sortie 
de  la  maison  de  correclion,  ne  puisse  pas  être  détourné,  par 
des  pères  et  mères  indignes,  de  la  situation  favorable  qui  a 
pu  lui  être  donnée. 

Nous  voulons  surtout  parler  du  temps  (|ui  s'écoule  pendant 
la  mise  en  liberté  provisoin»,  et  de  la  nécessité  qui  s'impose 
d'enlever,  à  certains  parents,  le  droit  de  garde  de  leurs 
enfants,  si  l'on  veul  assurer  la  protection  qui  leur  (»st  due. 

Sans  doute,  pendant  la  mise  en  liberté  provisoire,  le  gou- 
vernement resle  armé  contre  les  pères  el  mères,  puisqu'il 
peut  faire  rentrer  les  enfants  dans  l'intérieur  des  colonies; 
mais  ce  n'esl  pas  là  un  reniède  contre  Ivs  troubles  (pi'ils  ap- 
portent. Ce  qu'il  faul,  c'est  p(»uvoir  maint(»m'r  les  enfants  dans 
les  maisoïîs  particulières  où  ils  ont  été  placés  en  ap|)rentis- 
sage.  et  cela  sans  que  les  parents  |)uissont  étn»  un  obstacle 
en  venant  invoquer  les  droits  qu'ils  tiemient  de  la  puissance 
paternelle. 

C/est  là  un  niai  général  ;  on  le  constate,  et  en  Europe  et  en 
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Amérique,  parce  qu'il  est  une  conséquence  des  vices  de  la 
nature  humaine.  Nous  n'en  voulons  pour  exemple  que  ce  qui 
nous  a  été  communiqué  par  M.  Etienne  de  Godiewski.  mem- 
bre de  la  Société  des  colonies  agricoles  et  des  asiles  industriels 
de  Pologne  (1)  :  «  Après  le  terme  désigné  par  le  juge- 
«  ment,  la  Société  reste  impuissante  devant  les  réclamations 
a  des  parents  voulant  prendre  chez  eux  le  colon  libéré,  même 
a  si  ce  colon  n'est  pas  suffisamment  corrigé.  Suppléer  à  ce 
«  défaut,  défendre  Tenfant  contre  l'influence  et  les  mauvais 
«  exemples  de  ses  parents,  qui  sont  pour  la  plupart  d'une 
«  moralité  déplorable,  voilà  une  des  plus  graves  questions.  » 
Un  important  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants 
abandonnés,  délaissés  et  maltraités,  est  en  ce  moment  sou- 
mis en  France  au  vote  du  Sénat  ;  il  statue  sur  l'exercice  des 
droits  appartenant  actuellement  au  père  et  concernant  la 
garde,  l'éducation,  la  correction,  la  gestion  du  pécule  du  mi- 
neur, le  consentement  à  son  engagement  volontaire  I  ces  dis- 
positions protectrices  devront  sans  nul  doute  être  étendues 
aux  parents  des  jeunes  détenus. 

Le  Congrès  international  de  1883  se  réunit  en  France  à  une 
heure  favorable  entre  toutes,  puisque  c'est  le  moment  où  s'a- 
gitent, se  discutent  toutes  les  questions  relatives  à  l'enfance  ; 
la  lumière  apportée  par  nos  savantes  délibérations  sera  d'au- 
tant plus  utile  que  rien  n'est  encore  décidé,  que  tout  est  en- 
core k  Tétat  de  projet  I  Nos  assemblées  délibérantes,  qui  déjà 
ont  su  s'inspirer  des  généreuses  conclusions  du  Congrès  de 
Stockolm,  seront  heureuses.  Messieurs,  de  consulter  vos  tra- 
vaux, avant  d'adopter  des  résolutions  définitives. 

VII 

Mais  jusqu'à  quel  âge  convient-il  que  ce  droit  de  garde  soit 
exercé  par  l'autorité  supérieure  ou  au  nom  de  l'autorité  su- 
périeure par  une  société  de  patronage  ?  C'est  un  point  impor- 


(1)  Délégué  de  cette  Société  au  Congrès. 

{Note  du  Secréiariat'GénéraL) 
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tant  et  d'aulant  plus  digne  de  vos  méditations  qu'il  n'a  pas 
été  résolu  d'une  façon  expresse  au  congrès  de  1878. 

M.  Tschudv,  Directeur  de  la  fondation  ^  Pestalozzi  »  de 
Schileren,  s'est  prononcé  pour  la  prolongation  de  l'action  édu- 
catrice  jusqu'à  21  ans,  et  aux  Etats-Unis  de  nouvelles  mesures 
ont  été  prises  en  vue  de  la  prolonger  également  jusqu'à  cet  Age. 

En  Portugal  le  projet  de  la  loi,  —  qui  a  été  présenté,  le  11 
mars  1875,  par  la  commission  chargée  de  proposer  au  gou- 
vernement les  moyens  de  fonder  des  colonies  agricoles  et  des 
maisons  de  correction  pour  les  jeunes  garçons  âgés  de  moins 
de  18  ans,  —  s'est  également  arrêté  à  21  ans  comme  limite 
extrême  de  l'éducation  correctionnelle. 

C'est  l'Age  que  nous  indiquons  nous-méme,  comme  néces- 
saire, dans  le  projet  de  loi  déposé  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  de  France,  et  ayant  trait 
à  la  modification  des  art.  66,  67,  69  et  271,  §  2,  de  notre 
Code  pénal.  Il  est,  en  effet,  Tage  de  la  majorité  dans  la  plu- 
part des  pays.  Vous  aui*ez  donc  à  voir.  Messieurs,  s'il  ne 
convient  pas  d'indiquer  nettement  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  mineurs,  qu'ils  doi- 
vent les  prescrire  jusqu'à  ITige  de  21  ans  accomplis,  ou  du 
moins,  d'une  façon  plus  générale,  jusqu'à  l'époque  de  la  ma- 
jorité. 

VIII 

Un  mot  encore  sur  une  nouvelle  et  dernière  question,  sur 
l'instruction  reçue  par  les  jeunes  délinquants  dans  les  colo- 
nies publiques  ou  privées. 

Cette  instruction  est  absolument  insuffisante,  en  France 
tout  au  moins,  et  chacun  de  nous  a  pu  constater  qu'il  n'était 
pas  rare  qu'un  enfant  soumis  à  l'éducation  correctionnelle 
pendant  plusieurs  années  quittât  l'établissement  dans  lequel 
il  a  été  élevé,  sans  avoir  reçu  une  instruction  primaire  com- 
plète. 

Un  tel  résultat  ne  saurait  être  admis  ;  c'est  par  l'instruction 
qu'on  peut  espérer  relever  ces  jeunes  natures  et  tout  ce  qui 
tend  à  entraver  ses  progrès  doit  disparaître. 

Il  nous  semble  qu'à  ce  point  de  vue  si  intéressant,  votre 
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atlenlion  doit  se  porter  et  sur  le  nombre  des  maîtres  qui  est 
trop  restreint  et  sur  les  heures  consacrées  aux  travaux  ma- 
nuels, qui  sont  trop  nombreuses. 

Comment  demander  à  un  enfant  de  lire,  d'écrire,  de  comp- 
ter le  soir,  quand  il  a  été  soumis  pendant  tout  le  jour  aux 
travaux  de  Tagriculture  I  Cela  est  impossible,  et,  pourtant, 
c'est  là  ce  que  Ton  rencontre  encore. 

Il  faut  qu'on  demeure  convaincu  que  les  travaux  agricoles, 
que  l'apprentissage  industriel  où  maritime  doivent  céder  le 
pas  à  l'instruction  primaire.  Or,  nous  croyons  qu'on  n'est  pas 
resté,  jusqu'ici,  sur  le  terrain  de  la  juste  mesure. 

L'enfant  doit  avoir  tout  le  temps  nécessaire  pour  acquérir 
une  instruction  primaire  complète,  voilà  le  principe.  On  doit 
ensuite  proportionner  à  ses  forces  les  heures  consacrées  aux 
pénibles  travaux  de  l'apprentissage  industriel,  agricole  et 
maritime,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  profiler,  sans  tomber  de 
fatigue,  des  instants  consacrés  à  son  instruction. 

Vous  viendrez  très  utilement.  Messieurs,  et  à  un  moment 
très  propice,  dire  sur  ce  point  toute  votre  pensée. 


J'arrive.  Messieurs,  à  la  fin  de  ce  rapport  et  mon  dernier 
mot  sera  consacré  à  l'importante  question  du  patronage. 

Il  y  a  ici  un  champ  immense  ouvert  à  vos  délibérations,  car 
le  patronage,  couronnement  nécessaire  de  l'éducation  correc- 
tionnelle, peut  prendre  les  formes  les  plus  diverses. 

On  ne  saurait  prendre  un  enfant  à  l'ége  de  10  ou  12  ans,  lui 
donner  une  éducation  professionnelle  et  des  principes  de  mo- 
ralité, jusqu'à  18  ou  20  ans,  et  le  rendre  ensuite,  précipitam- 
ment, sans  précaution,  à  la  vie  libre  I  II  est  indispensable  que. 
pendant  tout  le  temps  de  sa  minorité,  alors  qu'il  n'a  pas  encore 
pris  en  ce  monde  sa  place  définitive,  une  main  bienveillante 
et  ferme  le  conduise,  et  le  prépare  à  triompher  des  difllcultés 
de  la  vie. 

Tel  est.  Messieurs,  le  but  nécessaire  du  patronage  ! 

Nous  n'avons  pas  à  vous  proposer  d'en  discuter  le  principe; 
le  principe  est  indiscutable  ;  ce  sont  les  nombreuses  applica- 
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lions  qui  en  sont  failcs  clans  le  monde  entier,  sous  les  formes 
les  plus  diverses,  qu'il  importe  de  faire  connaître  au  Congrès 
et  c'est  à  celte  révélation  des  plus  intéressantes  que  je  convie 
tous  mes  collègues. 


XI 


Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  terminer  l'exposé  (jue 
j'avais  h  vous  présenter  ;  je  n'ai  certes  pas  la  prétention 
d'avoir  traité  d'une  façon  complète  les  problèmes  si  délicats 
et  si  complexes  de  l'éducation  et  du  patronage  des  jeunes  dé- 
tenus, mais  j'ai  voulu,  croyant  rester  ainsi  fidèle  à  la  mission 
que  la  Société  Générale  de  protection  pour  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable  m'avait  fait  riioimeur  de  me  confier,  j'ai 
voulu,  dis-je,  appeler  votre  attention  sur  quelques-unes  des 
plus  graves  questions  que  ces  problèmes  soulèvent. 

Vos  travaux  seront  à  mon  sens  d'autant  plus  utiles.  Mes- 
sieurs, qu'ils  auront  apporté  la  lumière  sur  des  points  plus 
déterminés  et  plus  précis.  En  voulant  en  quelques  jours  tout 
embrasser,  tout  discuter  et  tout  résoudre,  on  serait  tombé 
dans  la  diffusion  et  on  eût  risqué  dès  lors  de  n'arriver  à  au- 
cune conclusion  utile. 

Je  me  résume,  et  je  propose  en  conséquence  au  Congrès 
de  mettre  h  son  ordre  du  jour  la  discussion  des  questions  sui- 
vantes : 

1"  L'autorité  judiciaire  doit-elle  intervenir  pour  ordonner  le 
placement  des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons  d'éduca- 
tion correctionnelle  ?  Comment  doit-elle  intervenir? 

2°  Convient-il  de  proscrire  l'application  de  petites  peines 
faites  à  de  tout  jeunes  enfants? 

3°  Convient-il  de  fixer  h  21  ans  accomplis  la  limite  extrême 
de  l'éducation  correctionnelle  ? 

4**  La  création  d'établissements  industriels,  d'établisse- 
ments agricoles  et  d'établissements  maritimes  destinés  aux 
jeunes  détenus  originaires  soit  des  villes,  soit  des  campagnes, 
soit  des  départements  maritimes,  est-elle  nécessaire  ? 

5**  Doit-on  créer  (l(»s  établissements  séparés  pour  les  jeunes 
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flélinquanls  cicquillés  comme  ayant  agi  sans  discornemonl 
(Vune  part,  et  pour  les  enfants  vagabonds  ou  mendiants  d'au- 
tre part  ? 

6**  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  donner  d'une 
façon  efiîcace  à  tous  les  jeunes  détenus  Tinstruction  pri- 
maire ? 

7"  La  mise  en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus  doit-elle 
être  protégée  contre  les  entraves  qu'apportent  leurs  parents 
dans  un  but  d'odieuse  spéculation  ?  Quelles  sont  les  mesures 
à  prendre  ? 

8°  Quelles  sont  les  formes  diverses  qu'a  prises  le  patronage 
des  jeunes  détenus  ? 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs, en  terminant,  de  remercier 
les  gouvernements  étrangers  qui  ont  bien  voulu  faire  parvenir 
au  Congrès  les  documents  les  plus  intéressants  et  les  plus 
précieux  I  Merci  à  vous  aussi.  Messieurs,  qui  avez  parfois 
bravé  les  fatigues  d'un  long  voyage  pour  assister  à  nos  réu- 
nions I  Nous  sommes  tous  ici  pour  nous  occuper  des  problè- 
mes qui  concernent  la  moralisation  de  l'enfance  malheureuse 
ou  coupable  ;  nos  travaux  communs  vont  établir  entre  nous 
des  liens  de  mutuelle  estime  et  de  confiance  réciproque  ;  c'est 
ainsi,  vous  pouvez  en  avoir  l'assurance,  que  se  prépare  de  la 
façon  la  plus  heureuse,  la  solution  de  questions  qui  ont  une 
part  d'influence  directe  sur  l'avenir  même  des  Sociétés  I  (Très 
bieriy  très  bien.  — Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée. 


Séance  du  Samedi  16  Juin  1883. 


Présidences  successives  de  M.  Georges  BONJEAN, 
et  de  M.   HENNINGS,   D(^léfçué   du   Gouvernement  Danois, 

Président  d'honneur  du  Congrès. 


»  •  * 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  au  Congrès  d  un  télé- 
gramme du  journal  «  la  Réforme  pénitentiaire  »  de  Madrid, 
qui  s'associe  aux  travaux  du  Congrès. 

M.  le  pasteur  Robin  et  M.  Alex,  de  MoLDENnAWER,  juge  au 
tribunal  de  Varsovie,  expriment  leurs  vifs  regrets  de  ne 
pouvoir  se  rendre  au  Congrès. 

M.  Maurice  BONJEAN,  secrétaire  général,  dépose  sur  le 
bureau  du  Congrès  les  ouvrages  suivants  : 

1**  Divers  documents  offerts  par  M.  CofTm,  délégué  de  l'Etat 
d'Indiana  (Etats-Unis). 

2°  Collection  du  Bulletin  des  Crèches,  offerte  par  M.  Mar- 
beau,  président  de  la  Société  des  Crèches. 

3**  Mémoire  présenté  par  M.  Fougcrousse. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  SAINT-MARC- 
GIRARDIN,  délégué  delà  Société  Prolectrice  de  TEnfance,  pour 
la  lecture  de  son  pré-rapport  sur  la  Petite-Enfance  (/'®  com- 
mission). 

M.  SAINT-MARC-dIRARDLN.  —  Messieurs,  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  petite  Enfance,  toutes  les  formes  de  pro- 
tection publique  ou  privée  qui  se  rapportent  au  premier  âge, 
rentrent,  vous  le  savez,  dans  le  cadre  des  travaux  qui  ont 
été  répartis  à  la  première  Commission.  Cadre  immense  que 
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nous  ne  vous  proposerons  pas  de  remplir,  car  à  une  pareille 
entreprise  toutes  les  séiinces  du  Congrès  ne  sufllraienl  pas. 

Il  faut  donc  limiter  notre  tflclie  et  lu  proportionner  au  temps 
qui  nous  est  mesuré.  De  l'ensemble  si  vaste  et  si  complexe 
qui  compose  le  programme  de  la  première  commission,  il  faut 
tâcher  de  dégager  un  ordre  du  jour  précis  et  bref,  qui  puisse 
aboutir  à  une  conclusion  pratique  :  la  protection  du  premier 
âge. 

Cette  protection,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  l'assu- 
rer? Ici,  vous  le  comprenez.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  dis- 
cussion que  nous  provoquons.  Ce  n'est  pas  un  débat  que  nous 
ouvrons.  C'est  une  enquête  h  laquelle  nous  convions  tous  les 
membres  du  Congrès,  et  principalement  les  membres  étran- 
gers qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  venir.  Leurs  dépositions 
seront  pour  nous  du  plus  haut  intérêt. 

Chaque  pays  a  ses  mœurs,  chaque  nation  a  son  génie  ;  et  il 
est  instructif  de  savoir  comment,  sous  ces  influences  diverses, 
le  même  but  a  été  atteint  par  des  procédés  difTérents.  Ici, 
c'est  l'assistance  publique  de  l'Etat,  dont  l'intervention  puis- 
sante procure  la  protection  ta  plus  efficace.  Là,  c'est  l'ittitia- 
tive  privée  des  citoyens,  dont  la  charité,  aussi  inépuisable 
qu'ingénieuse,  crée  tous  ces  établissements,  orphelinats, 
maisons  de  refuge,  maisons  de  maternité,  dont  les  formes 
varient  à  l'infini,  comme  les  misères  elles-mêmes  de  l'huma- 
nité, qu'ils  sont  destinés  h  soulager. 

Dans  les  documents  si  intéressants  que,  sur  la  demande  du 
gouvernement  français,  les  chancelleries  étrangères  ont  eu 
la  gracieuseté  de  communiquer  (1),  et  dont  la  première  com- 

(1)  L'ensemble  de  ces  documents,  qui  comprend  plus  de  1,000 
pièces,  rapports  ou  ouvrages,  a  été  traosmis  en  plusieurs  envois 
à  M.  Georges  Bonjean,  Président  de  la  Société  Générale  de  Pro- 
tection, par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères.  Chacun 
des  documents  a  été  traduit  et  analysé,  et  ces  traductions  analy- 
tiques, renvoyant  aux  documents  orif^inaux,  ont  été  mises  à  la 
disposition  de  MM.  les  Prérapporteurs.  Voir  au  Tome  II,  le  rap- 
port de  M.  Jules  Bonjean,  sur celie  Enquête  Diplomatique.  (Note 
du  Secrétariat  général.) 
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mission  saisit  celle  occasion  d'exprimer  publiquemenl  ici  sa 
reconnaissance,  nous  trouvons  im  exemple  piquant  de  ce  qui 
peut  s'appeler  Tari  de  la  charité. 

Il  est  un  pays  où  un  établissement  a  été  créé  pour  recevoir 
les  femmes  non  mariées  qui.  ayant  failli,  veulent  dissimuler 
leur  faute.  A  partir  du  cinquième  înois  de  leur  grossesse,  plus 
tôt  même,  elles  peuvent  entrer  dans  celte  maison  de  mater- 
nité. Aucune  formalité  n'est  exigée.  Point  de  révélation  h 
faire.  Nul  aveu  à  confesser.  Le  consentement  du  directeur 
suffit.  Seul,  un  pli  cacheté  est  remis  en  entrant  pour  donner 
les  renseignements  nécessaires  en  cas  de  décès,  et  consi- 
gner les  dernières  volontés.  La  règle  de  la  maison  autorise 
même  celles  des  pensionnaires  qui  le  voudraienl  à  demeurer 
constamment  voilées.  Toutes  prêtent  serment  de  ne  jamais 
divulguer  les  noms  des  compagnes  qu'elles  viendraient  à  re- 
connallre.  L'enfant  né,  il  est  immédiatement  transféré  à  l'hos- 
pice des  Enfants  trouvés,  à  moins  que  la  mère  ne  le  réclame. 
En  ce  cas,  il  est  tenu  c^  sa  disposition  pendant  quinze  jours. 
A  la  sortie,  le  pli  cacheté  qui  avait  été  remis  en  entrant  est 
restitué  à  son  auteur. 

Que  disent  les  partisans  du  rétablissement  des  tours,  de 
ce  type  perfectionné  que  nous  empruntons  h  l'Espagne  ?  — 
Vous  aviez  tous  deviné.  Messieurs,  que  nous  étions  en  Es- 
pagne. 

Nous  venons  de  prononcer  un  mot  qui  soulève  bien  des 
controverses:  les  tours.  Que  faut-il  en  penser?  Nous  les 
avons  possédés  en  France.  Nous  les  avons  supprimés. 
Aujourd'hui  .  sous  l'impulsion  d'hommes  considérables , 
membres  de  nos  académies,  membres  de  nos  assemblées 
délibérantes,  un  mouvement  d'opinion  pousse  i\  les  réta- 
blir. En  Portugal,  ils  ont  existé  jusqu'en  1870.  Supprimés 
à  cette  époque,  ils  ont  été  avantageusement  remplacés, 
nous  dit  le  rapport  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux,  parle 
système  des  secours  aux  mères.  En  Russie,  ils  continuent  de 
fonctionner,  et  les  hommes  compétents  du  pays  applaudissent 
à  leur  maintien.  Peut-être  la  coexistence  dos  deux  systèmes 
ne  serait-elle  pas  impossible?  Peut-être  pourrait-on  cunmier 
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à  la  fois  le  rétablissement  des  tours  et  le  service  d'assis- 
tance aux  mères?  Je  pose  la  question.  Aux  maîtres  de  la 
traiter. 

Préserver,  sauver  le  plus  d'existences  possible,  voilà  le  but 
à  atteindre.  Tous  les  ans,  en  tous  pays,  la  mort  prélève  un 
tribut  considérable  sur  la  population  infantile.  C'est  contre  ce 
tribut  que  nous  ouvrons  ici  la  lutte. 

Pour  cette  lutte,  nous  sommes  tous  soldats.  Qui  que  nous 
soyons,  ignorants  ou  savants,  d'oii  que  nous  venions,  du  nord 
ou  du  midi,  quelque  langue  que  nous  parlions,  tous  nous 
devons  faire  notre  service  personnel  et  obligatoire  de  la  pro- 
tection de  l'Enfance.  Seulement,  il  nous  faut  une  organisation  ; 
et  c'est  pourquoi,  au  nombre  des  propositions,  que  votre 
première  commission  vous  soumet,  figure  la  question  du 
service  public  de  santé  dans  ses  applications  à  la  petite 
Enfance. 

Ce  mot  de  service  public  de  santé  n'a  pas  besoin  d'explica- 
tion pour  les  illustres  représentants  des  pays  où  ce  départe- 
ment fonctionne.  En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Autriche- 
Hongrie,  ailleurs  encore,  les  mesures  d'hygiène  sont  remises 
aux  mains  d'autorités  sanitaires.  Ces  agents  ont  un  double  ca- 
ractère. Ils  représentent  la  force  publique  mise  au  service  de 
la  santé  publique. 

La  protection  des  enfants  en  bas  âge  est  au  premier  rang 
des  intérêts  qui  réclament  le  fonctionnement  légal  de  ce  ser- 
vice public  de  santé.  Au  fond,  elle  doit  constituer  une  des 
branches  principales  de  ce  service,  sinon  la  principale.  Que 
d'enfants  seraient  sauvés,  si  des  autorités  sanitaires  légale- 
ment constituées  avaient  le  droit  de  faire  appliquer  ces  pres- 
criptions d'hygiène,  dont  l'inexécution  empêche  un  si  grand 
nombre  de  ces  petits  êtres  d'arriver  au  terme  de  leur  pre- 
mière année.  Quelle  richesse,  pour  ne  parler  qu'au  point 
de  vue  économique,  quel  capital  la  conservation  de  tant  de 
vies  humaines  ne  produirait-elle  pas  ? 

Ce  sujet  nous  a  paru  digne  d'attirer  votre  attention.  Dans  les 
pays  où  ce  service  public  de  santé  existe,  il  sera  intéressant 
d'apprendre  des  honorables  représentants  de  ces  pays  corn- 
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ment  il  fonctionne,  et  s'il  conrjprend  la  protection  du  premier 
âge.  Si  elle  n'y  est  pas  comprise,  la  question  se  pose  de  savoir 
comment  on  pourrait  l'y  rattacher. 

Dans  les  pays  où  ce  service  public  de  santé  n'existe  pas, 
comme  en  France,  la  question  est  plus  intéressante  encore. 
La  protection  du  premier  <1ge  ne  sera  efficace  que  le  jour  où 
des  autorités  sanitaires,  et  non  pas  seulement  administratives, 
seront  rendues  responsables  de  son  exécution. 

Messieurs,  d'autres  propositions  sont  inscrites  à  l'ordre  du 
jour  de  notre  première  commission.  Le  programme  qui  vous 
a  été  distribué  en  comprend  l'énumération.  Si  nous  insistons 
sur  la  question  des  tours  et  l'organisation  d'un  service  public 
de  santé,  applicable  à  la  protection  du  premier  Age,  c'est 
parce  que  ces  deux  questions  offrent  en  ce  moment  un  intérêt 
pratique.  La  proposition  du  rétablissement  des  tours  a  été 
prise  en  considération  à  la  Chambre  des  députés  ;  et  l'Aca- 
démie de  médecine  a  proclamé  la  nécessité  d'un  service  pu- 
blic de  santé. 

Les  délibérations  d'une  assemblée  comme  la  vôtre,  Mes- 
sieurs, sont  donc  appelées  à  exercer,  sur  ces  deux  points,  la 
plus  légitime  influence,  et  leur  autorité  servira  efficacement 
la  cause  qui  nous  est  chère  :  la  protection  de  l'Enfance.  (Très 
bien,  très  bieni  Applaudissemenis,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  MARBEAU, ancien 
Conseiller  d'Etat,  Président  de  la  Société  des  Crèches,  pour 
la  lecture  de  son  pré-rapport  sur  les  crèches  (/"  Commission). 

M.  MARBEAU.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  crèche  garde 
pendant  la  journée  l'onfant  de  13  jours  h  3  ans,  dont  la  mère 
est  obligée  pour  vivre,  de  travailler  hors  de  son  domicile. 
L'ouvrière  apporte  son  enfant  à  la  crèche  lorsqu'elle  part  pour 
son  travail  ;  s'il  n'est  pas  sevré,  elle  vient  l'allaiter  aux  heu- 
res de  ses  propres  repas,  elle  le  reprend  le  soir  et  elle  le 
conserve  auprès  d'elle  la  nuit,  le  dimanche  et  tous  les  jours 
où  elle  ne  travaille  pas. 

La  première  crèche  a  été  fondée  à  Paris,  le  14  novembre 
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1844  par  M.  Firmin  Marbeau,  alors  adjoint  au  maire  du  l**^ 
arrondissement. 

M.  Marbeau  a  raconté  lui-même  dans  le  petit  livre  des 
CrécAes  comment,  en  inspectant  les  salles  d'asile  du  1"  ar- 
rondissement, il  avait  remarqué  une  lacune  entre  la  Société 
de  charité  maternelle  qui  secourt  la  mère  au  moment  de  ses 
couches  et  la  salle  d'asile  qui  garde  Tenfant  quand  il  a  au 
moins  deux  ans. 

Pendant  la  période  intermédiaire,  l'ouvrière  ne  trouvait 
aucune  institution  qui  TaidAtà  nourrir  et  à  élever  elle-même 
son  enfant  ;  elle  étaitobligée,  ou  de  se  séparer  de  lui,  ou  de  re- 
noncer àson  travail  et  de  vivre  d'aumônes.  Sicile  voulait  conti- 
nuer à  gagner  sa  vie,  elle  n'avait  d'autre  alternative  que  d'en- 
voyer son  enfant  au  loin  en  nourrice,  ou  de  l'abandonner  au 
logis,  seul  ou  sous  la  garde  peu  rassurante  d'un  enfant  plus  âgé 
qui  ne  pouvait  plus  aller  à  l'école,  ou  encore  de  le  confier  moyen- 
nant un  prix  relativement  très  lourd  à  quelque  gardeuse 
presque  toujours  trop  pauvre  et  trop  peu  éclairée  pour  l'en- 
tourer de  tous  les  soins  nécessaires.  La  mort  de  l'enfant,  des 
infirmités  incurables,  et  trop  souvent  l'abandon  ou  l'infanti- 
cide étaient  les  tristes  conséquences  de  cet  état  de  choses. 

C'est  pour  remédier  à  cette  douloureuse  situation  que  fut 
fondée  la  crèche,  garderie  perfectionnée  où  la  bienfaisance 
offre  à  l'enfant,  moyennant  une  rétribution  modique,  un  local 
salubre,  des  soins  éclairés,  et  un  commencement  de  pieuse 
éducation. 

La  nouvelle  œuvre  fut  encouragée,  dès  ses  débuts,  par  la 
presse,  par  l'autorité  administrative,  par  l'autorité  religieuse, 
par  l'Académie  française  qui  décerna  un  prix  Monlhyon  au 
petit  livre  des  crèches. 

Cinq  crèches  furent  ouvertes  à  Paris  en  1845,  et  huit  en 
1846.  Melun,  Orléans,  Lyon,  Brest,  Strasbourg,  Tours, 
Nantes,  etc.,  eurent  bientôt  des  crèches.  La  Belgique,  la  Hol- 
lande, l'Italie,  Constantinople  même  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
l'exemple  de  la  France,  et  aujourd'hui,  l'institution  des  crè- 
ches est  connue  et  acceptée  dans  presque  tous  les  pays 
civilisés. 
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Nous  allons  exposer  brièvement,  et  aussi  exactement  que 
nous  le  permettent  les  renseignements  par  nous  recueillis, 
quelle  est,  dans  ces  divers  pays,  la  situation  actuelle  des  crè- 
ches. Nous  commencjons  par  la  France,  parce  que  c'est  elle 
qui  nous  est  le  mieux  connue. 

FRANCE 

Un  décret  du  2()  février  1862  a  placé  les  crèches  sous  la 
protection  de  l'Impératrice,  comme  l'étaient  alors  les  sociétés 
de  charité  maternelle  et  les  salles  d'asile.  Ce  décret  et  un 
règlement  minislériel  du  30  juin  suivant  constituent  encore 
toute  la  loi  des  crèches  en  France,  bien  que  plusieurs  de 
leurs  dispositions  soient  tombées  en  désuétude  par  suite  des 
changements  qui  sont  survenus  dans  la  législation  générale 
du  pays. 

Les  crèches  y  sont  distinguées  en  deux  catégories:  les  crè- 
ches approuvées  et  les  crèches  libres  ou  privées. 

Les  crèches  approuvées  sont  colles  qui  ont  soumis  leurs 
statuts  et  leur  règlement  à  l'approbation  du  ministère  de 
l'intérieur.  Elles  sont  tenues  de  soumettre  chaque  année  leurs 
comptes  au  préfet,  elles  seules  ont  droit  aux  subventions  de 
l'Etal. 

Les  crèches  libres  restent  au  contraire  maîtresses  de 
leurs  statuts,  de  leur  règlement  et  de  leurs  comptes. 

Le  décret  et  le  titre  1"  du  règlement  ministériel  édictent 
des  dispositions  générales  applicables  à  toutes  les  crèches, 
approuvées  ou  libres. 

Aucune  crèche  ne  peut  être  ouverte  avant  que  le  Préfet  ne 
se  soit  assuré  que  le  local  satisfait  aux  conditions  d'hygiène, 
et  que  les  surveillantes  et  berceuses  présentent  des  garanties 
d'aptitude  et  de  moralité. 

L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture  d'une  crèche 
fixe  le  nombre  des  enfants  qui  peuvent  y  être  réunis.  (Décret, 
art.  2  ;  règlement  ministériel,  art.  3.) 

Les  enfants  doivent  recevoir  h  la  crèche,  jusqu'à  ce  qu'ils 
entrent  à  la  salle  d'asile  ou  qu'ils  aient  accompli  leur  troi- 
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sième  année  (1),  les  soins  hygiéniques  et  moraux  qu'exige  le 
premier  âge. 

Ils  ne  peuvent  y  être  conservés  pendant  la  nuit  (art.  1**^). 

Ils  ne  peuvent  y  être  gardés  s'ils  sont  malades  (art.  5). 

Les  salles  doivent  contenir  au  moins  huit  mètres  cubes 
d'air  par  enfant  (art.  2). 

Elles  doivent  être  visitées  tous  les  jours  par  un  médecin. 

Le  titre  II  indique  les  conditions  que  doivent  accepter  les 
crèches  qui  désirent  obtenir  r approbation.  Ce  sont  des  con- 
ditions qui,  sans  être  considérées  comme  essentielles,  ont 
paru  cependant  les  plus  utiles  pour  assurer  le  bon  fonction- 
nement et  les  bons  résultats  de  la  crèche. 

Enfin,  le  titre  III  réglemente  les  crèches  privées.  Il  les  sou- 
met à  une  inspection  administrative. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  novembre 
1862  transmit  aux  Préfets  le  décret  et  l'arrêté  réglementaire, 
en  leur  recommandant  «  de  procéder  dans  l'application  du 
«  règlement  avec  tous  les  ménagements  que  comportent  les 
«  améliorations  même  les  moins  contestables  dans  un  ser- 
«  vice  de  bienfaisance  soutenu  surtout  parla  charité  privée.  » 

Depuis  1862  l'administration  a  toujours  pris  ce  principe  si 
sage  pour  règle  de  sa  conduite.  Elle  laisse  aux  crèches  la 
plus  grande  liberté  ;  elle  a  renoncé  au  droit  que  lui  attri- 
buaient le  décret  et  le  règlement  de  nommer  la  présidente  et 
la  vice-présidente  des  crèches  approuvées^  et  elle  accorde  ses 
subventions  à  toutes  les  crèches  qui  en  ont  besoin,  sans  exiger 
rigoureusement  la  formalité  de  l'approbation  ;  elle  se  con- 
tente de  la  production  régulière  des  comptes  annuels. 

Le  chiffre  de  ces  subventions  a  toujours  été  en  augmen- 
tant. En  1862,  il  n'était  que  de  quatre  ou  cinq  mille  francs. 

En  même  temps,  le  Ministre  de  l'Intérieur  invitait  les 
administrations    départementales  et  municipales   à  suivre 


(1)  La  limite  d'âge  avait  d'abord  été  fixée  à  deux  ans  ;  mais  Tex- 
périence  ne  tarda  pas  à  faire  connaître  que  la  plupart  des  enfants 
ne  sont  pas,  à  deux  ans,  assez  avancés  pour  passer  à  la  salle 
d'asile. 
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l'exemple  qui  leur  (^tail  donné  par  Tadminislrafion  supérieure. 
Récemment  encore,  une  circulaire  du  3  mars  1883.  provo- 
quée par  un  avis  du  Conseil  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  1®'  âge,  a  rappelé  aux  préfets  Tulilité  des  crè- 
ches. 

La  loi  du  23  septembre  1874  sur  la  protection  des  enfants 
du  1"  tige  n'est  pas  applicable  aux  crèches,  elle  ne  s'occupe 
que  des  enfants  qui  sont  placés  moyennant  salaire  en  nour- 
rice, en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  leurs  parents; 
or.  les  enfants  confiés  aux  crèches,  repris  chaque  soir,  ne 
cessent  pas  d'être  sous  la  surveillance  directe  de  leur  famille; 
mais  les  deux  institutions  poursuivent  un  but  commun  et 
elles  ont  entre  elles  une  connexité  évidente.  Aussi,  depuis 
que  la  loi  du  23  décembre  1874  est  mise  à  exécution,  une 
nouvelle  impulsion  a  été  donnée  h  la  propagation  des  crèches. 

Les  inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés, 
chargés  du  service  de  la  protection,  ont  eu  l'occasion  de  re- 
marquer, et  ils  constatent  maintenant  dans  leurs  rapports 
annuels  aux  conseils  généraux,  que  les  crèches  allègent  ce 
service  aussi  bien  que  celui  de  l'assistance  publique,  et  ils 
provoquent  la  création  de  crèches  nouvelles. 

A  Paris  depuis  juillet  1880,  l'inspection  des  crèches  a  été 
confiée  aux  médecins-inspecteurs  de  la  Protection,  et  cette 
mesure  a  déjà  produit  d'excellents  résultats. 

Il  existe  en  ce  moment  (juin  1883)34  crèches  à  Paris  et 
16  dans  la  banlieue,  ensemble  50  dans  le  déparlement  de  la 
Seine.  La  statistique  du  ministère  de  l'Intérieur  en  compte 
133  dans  les  autres  départements  et  3  en  Algérie  ;  le  total 
pour  toute  la  France  serait  donc  de  186.  Mais  nous  pouvons 
affirmer  qu'un  certain  nombre  de  crèches,  notamment  plu- 
sieurs de  celles  qui  ont  été  établies  par  de  grands  manufactu- 
riers pour  leurs  ouvrières,  ne  se  sont  pas  fait  connaître  à 
l'autorité  administrative,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
chiffres.  Le  nombre  réel  des  crèches  de  France  dépasse  deux 
cents. 

Les  cinquante  crèches  du  département  de  la  Seine  comptent 
chaque  année  environ  270.000  journées  de  présence. 
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Les  crèches  des  autres  départements  en  comptent  environ 
930.000,  soit  un  lotal  approximatif  de  1.200.000  présences 
annuelles  pour  toute  la  France. 

Chaque  crèche  étant  ouverte  à  peu  près  300  jours  par  an, 
on  peut  estimer  qu  en  moyenne  les  200  crèches  de  France 
donnent  asile  chaque  jour  à  4.000  enfants  environ. 

Ces  chiffres  paraîtront  peut-être  satisfaisants  si  Ton  songe 
que  rinstitution  est  relativement  récente  ;  mais  ils  sont  infini- 
ment au-dessous  des  besoins,  et  loin  de  toute  proportion 
avec  le  nombre  des  enfants  pour  lesquels  la 'crèche  serait 
un  bienfait. 

D'après  la  statistique  du  ministère  du  Commerce,  il  y  avait 
en  1861.  à  Paris  seulement,  plus  de  75.000  femmes  forcées 
par  leur  profession  à  travailler  hors  de  chez  elles  ;  ce  chiffre, 
qui  a  dû  beaucoup  augmenter  depuis  vingt  ans.  supposait  au 
moins  10.000  enfants 'au-dessous  de  3  ans.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  ouvrières  employées  dans  les  usines  qui  subis- 
sent cette  obligation  ;  la  liste  des  professions  exercées  par  les 
femmes  qui  confient  leurs  enfants  aux  crèches  serait  1res 
longue.  Je  citerai  seulement  deux  exemples  : 

La  crèche  Saint-Louis  d'Antin  a  reçu,  pendant  les  huit 
années  de  1845  à  1852,  900  femmes  exerçant  19  professions 
différentes  ; 

La  crèche  Saint-Antoine  a  reçu,  de  1851  à  1861 , 1 .089  fem- 
mes exerçant  62  professions  différentes. 

Toutes  ces  ouvrières  étaient  appelées  par  leur  profession 
à  travailler  hors  de  chez  elles.  Toutes  étaient  forcées  de  tra- 
vailler pour  vivre,  les  unes  parce  que  leur  mari  ne  gagnait 
pas  assez  pour  nourrir  toute  la  famille,  les  autres  parce 
qu'elles  étaient  seules. 

Le  plus  grand  obstacle  qui  arrête  le  développement  de 
l'institution  des  crèches  est  l'embarras  de  trouver  un  local. 
Se  procurer  un  local  qui  assure  suffisamment  aux  enfants 
toutes  les  conditions  hygiéniques  nécessaires,  quelquefois 
même,  dans  les  quartiers  populeux,  se  procurer  un  local 
quelconque,  fût-il  défectueux  sous  certains  rapports,  voilà  la 
sérieuse   difficulté.  Elle  se  présente  dans  tous  les  pays,  à 
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Milan,  h  Berne,  à  BAle  comme  à  Paris,  et  il  y  a  peu  de  crè- 
ches qui,  dans  la  série  do  leurs  rapports  annuels,  n'aient  eu 
plusieurs  fois  Toccasion  do  la  signaler.  Pour  ne  parler  que  de 
Paris,  on  peut  direque  la  plupart  dos  crèches  de  cette  ville,  qui 
ont  été  fermées,  l'ont  été  en  pleine  prospérité,  uniquement 
parce  que  leur  local  leur  faisait  défaut. 

En  ce  moment,  plusieurs  autres  crèches,  à  Paris,  très 
utiles,  très  prospères,  ne  sont  assurées  de  vivre  que  jusqu'au 
terme  do  leur  bail.  Nous  ajouterons,  i\  un  autre  point  de  vue, 
que  trop  souvent  la  bonne  tenue  d'une  crèche,  et  par  consé- 
quent les  services  par  elle  rendus  aux  lamilles  qui  lui  con- 
fient leurs  enfanls,  dépendent  do  son  installation  matérielle. 
Dans  un  appartement  petit,  mal  aéré,  mal  disposé,  la  crèche 
subit  l'influence  du  découragement  dont  sont  atteintes  les 
personnes  qui  la  dirigent  ;  transportée  dans  un  bâtiment 
construit  exprès  pour  elle,  elle  devient  dans  les  mêmes 
mains  une  crèche  modèle. 

Si  les  crèches  étaient  plus  nombreuses,  plus  rapprochées 
des  femmes  auxquelles  elles  seraient  utiles,  peut-être  beau- 
coup de  mères  se  décideraient-elles  h  nourrir  elles-mêmes 
leurs  enfants,  et  nous  n'aurions  pas  le  regret  de  penser  que 
chaque  année  plus  de  23.000  enfants  à  Paris,  et  plus  de 
130.000  dans  toute  la  France  sont  envoyés  au  loin  en  nour- 
rice. 

ALLEMAGNE 

Nous  avons  très  peu  de  renseignements  (1).  Nous  savons 
que  les  crèches  ont  été  établies  depuis  longtemps  déjà  dans 
plusieurs  villes  d'Allemagne,  et  notamment  à  Dresde  en  1850, 

(1)  La  chancellerie  de  l'empire  d'Allemagne  a  fait  parvenir  au 
Congrès  291  documents  émanc^'S  de  tous  les  pays  de  TEmpire,  et 
renfermant  tous  les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  réunir 
sur  les  matières  soumises  au  Congrès.  —  De  plus,  le  royaume  de 
Prusse  a  fait  imprimer,  spécialement  pour  le  congrès,  une  sta- 
tistique complète  sur  la  matièro  :  Publications  du  Bureau  Royal 
de  statistique  Prussien  (,M.  Blenck,  directeur),  xv  Erganzungsheft, 
Der  Schutz  der  Jugendlichen  Personen  im  Preussischen  Staate. 
(Noie  du  Secrétariat  général.) 
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à  Berlin  en  1852,  à  Francfort  en  1857,  à  Hambourg  en  1855. 

Voici  la  liste  des  crèches  dont  nous  connaissons  l'exis- 
tence : 

Grand-Duché  de  Bade.  —  Une  crèche  de  40  enfants  a  été 
ouverte  en  1878,  à  Carlsruhe,  par  TAssociation  des  Dames  ba- 
doises. 

Brème.  —  Crèche  deKinderheim  ;  très  petite. 

Hambourg.  —  Deux  crèches,  dont  la  seconde  est  de  fonda- 
tion récente. 

Hanovre.  —  Une  crèche  très  digne  d'attention  a  été  créée 
en  1874  par  la  Société  du  Tissage  mécaniqne  de  Linden  pour 
les  enfants  des  ouvrières  employées  dans  la  manufacture. 
L'institution  reçoit  les  enfants  jusqu'à  six  ans  ;  les  enfants 
au-dessous  de  deux  ans  sont  répartis  en  deux  divisions,  et 
sont  assez  nombreux  pour  exiger  le  service  de  treize  bonnes. 
Le  nombre  annuel  des  journées  de  présence  dépassait  trente- 
six  mille  en  1876,  et  la  dépense  s'élevait  à  plus  de  20.000  fr.. 
dont  plus  de  la  moitié  était  donnée  par  la  manufacture  ; 
la  rétribution  payée  par  les  mères  produisait  environ  neuf 
mille  cinq  cents  francs. 

Prusse  {\).  —  La  première  crèche  de  Berlin  fut  fermée  au 
bout  de  quatre  ans. 

Une  seconde  crèche,  ouverte  en  1869,  ne  put  vivre  que  jus- 
qu'en 1878.  —  Une  nouvelle  société  s'est  formée  récemment 
par  suite  d'un  legs  de  15.000  marcs,  fait  par  un  généreux 
bienfaiteur,  M.  Marckerald  ;  elle  a  créé  une  crèche  dont  l'exis- 
tence paraît  maintenant  assurée. 

Principauté  de  Beuss.  —  Une  crèche  a  été  fondée  h  Gréiz 
il  y  a  quelques  années  par  l'initiative  de  la  famille  régnante  qui 
a  fourni  les  premiers  fonds.  Les  enfants  sont  répartis  dans 
trois  salles,  suivant  leur  âge  :  de  un  mois  à  six  mois,  de  six  à 
dix-huit  mois,  de  dix-huit  mois  à  quatre  ans. 

Saxe.  —  Une  crèche,  créée  en  octobre  1850  sous  le  patro- 
nage de  la  Reine  de  Saxe,  existe  à  Dresde.  Nous  ne  sommes 
pas  certain  qu'il  y  en  ait  d'autres  dans  le  royaume  de  Saxe. 

(1)  Voir  la  note,  page  59  (Note  du  Secrétariat  général). 
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Wurtemberg.  —  Il  existe  deux  crèches  à  Stuttgard.  et  une 
daos  chacune  des  villes  de  Cannttadt,  Heilbronn  et  Ulm.  Les 
deux  dernières  ont  été  fondées  en  1877,  sous  le  patronage  de 
la  Reine. 

La  plupart  des  crèches  d'Allemagne  sont  payantes  ;  la  rétri- 
bution journalière  varie  de  1 0  à  20  plennings  (1 2  à  1 3  cenlimes). 

Alsace-Lorraine.  —  II  existe,  depuis  plus  de  30  ans,  des 
crèches  à  Metz  et  à  Pontiffroy.  Il  en  existait  une  à  Strasbourg 
avant  1870. 

MM.  Hartmann  à  Munster  et  MM.  Dielsch  à  Liepvre  ont 
créé,  pour  les  ouvrières  employées  dans  leurs  manufactures, 
des  crèches  très  intéressantes. 

AUTRICHE-HONGRIE 

L'institution  des  crèches  a  fait  plus  de  progrès  dans  TAu- 
triche-Hongrie  que  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

Vienne  a  déjà  douze  crèches  ;  sept  ont  été  créées  et  sont 
soutenues  par  la  Société  centrale  des  Crèches  de  Vienne,  fon- 
dée en  1848  par  le  docteur  Helm.  Ces  sept  croches  ont,  depuis^ 
1848  jusqu'en  1882,  compté  2.037.630  journées  de  présence. 
Le  nombre  des  présences  progresse  chaque  année  ;  il  était  de 
38.380  en  1834  ;  il  s'est  élevé  à  101 .733  en  1882.—  La  Société 
publie  chaque  année  un  almanach^  dans  lequel  elle  insère  à 
côté  de  ses  comptes,  rapports,  etc.,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  être  utiles  aux  Viennois,  et  dont  la  vente  lui  rap- 
porte environ  10.000  francs  par  an.  L'une  de  ses  crèches  est 
établie  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  que  la  Société  a  fait 
construire  sur  un  plan  très  ingénieux.  Les  autres  étages  sont 
disposés  en  petits  logements  qui  sont  loués  à  divers  locataires, 
et,  bien  que  les  prix  de  location  soient  très  modérés,  ils  sulli- 
sent  pour  couvrir  l'intérêt  de  la  dépense  de  construction  et 
l'amortissement  d'un  emprunt  qui  a  été  contracté  au  crédit 
foncier.  La  crèche  se  trouve  donc  installée  gratuitement  dans 
un  local  construit  pour  elle  et  qui  lui  appartient.  C'est  une 
très  heureuse  solution  de  la  question  du  local,  la  plus  difli- 
cile  de  celles  que  rencontrent  toutes  les  personnes  qui  veulent 
établir  une  croche. 
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Toutes  les  crèches  de  Vienne  sont  payantes  ;  la  rétribution 
varie  de  3  à  10  kreutzers  (7  à  25  centimes). 

A  Prague,  une  société  a  créé,  il  y  a  quelques  années,  trois 
crèches,  dont  deux  sont  complétées  par  des  Jardins  d'en- 
fants. Les  trois  crèches  ont  compté  20.573  journées  de  pré- 
sence en  1882. 

L'administration  municipale,  jugeant  que  ces  établisse- 
ments ne  suffisent  pas  pour  répondre  aux  besoins  delà  popu- 
lation ouvrière,  a  provoqué  récemment  la  formation  d'une 
seconde  société  et  la  création  de  nouvelles  crèches. 

Les  trois  crèches  de  Graz  (Styrie)  ont  compté  12.754  pré- 
sences en  1878. 

Il  existe  des  crèches  à  Brùm  (Moravie),  à  Linz  (Haute- 
Autriche),  à  Reichenberg  (Bohème),  à  Buda-Pesth  et  à  Pres- 
bourg  (Hongrie). 

BAVIÈRE 

Une  Société  des  Crèches,  constituée  à  Munich  en  1854,  à 
créé  dans  celte  ville  trois  crèches,  qui  comptent  ensemble, 
chaque  année,  environ  17.000  journées  de  présence. 

A  Nuremberg,  une  crèche  établie  en  1857  par  la  Société 
luthérienne  de  secours,  a  reçu  en  1881  près  de  80  enfants.  La 
même  Société  entretient  aussi  une  école  destinée  à  former  des 
bonnes  d'enfants.  Nous  supposons  que,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  d'autres  pays  pour  lesquels  nos  renseignements 
sont  plus  précis,  c'est  la  crèche  qui  est  l'école  pratique  de  ces 
jeunes  servantes. 

BELGIQUE 

La  Belgique  est  l'un  des  pays  oti  l'institution  des  crèches 
est  le  plus  prospère,  et  où  elle  pourrait  être  étudiée  avec  le 
plus  de  fruit.  Les  crèches  y  sont  soutenues  par  l'initiative 
privée  ;  elles  sont  largement  dotées,  par  de  généreuses  libé- 
ralités, par  des  souscriptions  recueillies  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  population,  par  des  quêtes  faites  dans  les  cafés  et 
autres  lieux  publics,  par  des  fêtes  de  bienfaisance  auxquelles 
s'associe  toute  la  ville,  par  les  subventions  de  Tautorité.  La 
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plupart  sont  installées  dans  les  maisons  qui  ont  été  construites 
pour  elles  et  qui  leur  appartiennent. 

Presque  toutes  sont  réunies  à  des  écoles  gardiennes  ;  la 
crèche  occupe  le  premier  étngo  ;  les  enfants  de  3  k  7  ans  ont 
le  rez-de-chaussée,  la  cour  et  des  galeries  couvertes,  dont  le 
toit  forme  de  vastes  terrasses  pour  les  enfants  de  la  crèche. 

La  rétribution  est  en  général  très  minime  ;  elle  dépasse  ra- 
rement dix  centimes  ;  elle  est  quelquefois  beaucoup  plus  faible. 

Il  y  a,  croyons-nous,  neuf  crèches  à  Bruxelles,  quatre  à 
Anvers,  trois  à  Liège,  deux  à  Gand,  et  une  à  Ath,  à  Louvain,  à 
Malmès,  àNamur,  à  Seraines.  etc. 

Parmi  les  plus  belles  crèches-écoles-gardiennes,  nous  cite- 
rons notamment  la  crèche  Marie-Hcm'iette  d'Anvers,  la  crèche 
de  Louvain,  et  les  crèches  de  Saint-Josse-ten-Noode,  de  Saint- 
Gilles  et  dlxelles,  à  Bruxelles. 

DANEKARK 

Une  société  de  bienfaisance  avait  fondé  en  1 849  k  Copen- 
hague une  crèche  où  étaient  reçus  un  grand  nombre  d'enfants. 
Mais  ces  enfants  n'étaient  pas  allaités  parleurs  mères,  et  Tex- 
périence  parut  prouver  que,  par  suite  des  conditions  clima- 
tologiques  du  pays,  l'agglomération  d'enfants  en  bas  âge 
soumis  h  l'allaitement  artificiel  était  défavorable  à  leur  santé. 
La  Société  renonça  à  la  crèche  et  changea  le  mode  de  ses  se- 
cours. 

Depuis,  plusieurs  crèches  plus  petites  furent  organisées 
à  Copenhague.  L'une  d'elles  est  réunie  a  une  école  mater- 
nelle et  à  une  salle  de  travail,  établissement  où  les  enfants 
de  sept  à  quatorze  ans  trouvent,  pendant  les  heures  où  les 
écoles  sont  fermées,  un  asile  et  un  travail  professionnel  pro- 
portionné à  leur  âge.  Dans  cette  crèche,  seize  à  dix-huit  en- 
fants nouveau-nés  sont  répartis  dans  deux  salles  ;  plusieurs 
sont  nourris  par  l'allaitement  artificiel,  et  il  n'en  est  ré- 
sulté aucun  inconvénient  pour  leur  santé. 

Les  salles  d'asile  sont  nombreuses  en  Danemark  ;  quelques- 
unes  reçoivent  des  enfants  à  partir  du  moment  où  ils  sont 
sevrés,  et  font  ainsi,  en  partie,  ollice  de  crèches. 
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ESPAGNE 

En  1855,  la  Reine  Isabelle  créa  à  Madrid,  à  Toccasion  de  la 
naissance  de  la  princesse  des  Asluries,  une  crèche-asile  pour 
les  enfants  des  cigarières  employées  dans  la  manufacture 
royale  des  Tabacs.  Gel  établissement  peut  recevoir  cent  en- 
fants ;  il  est  administré  par  la  Jtinta  de  Damas  de  honor  y 
meritOy  grande  association  de  bienfaisance  qui.  avec  Tappui 
de  la  Députation  provinciale  de  Madrid,  administre  aussi  un 
hospice  d  enfants  trouvés,  une  maternité,  et  le  collège  de  la 
Paix.  Des  établissements  semblables  furent  ouverts  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  qui  ont  des  manufactures  de  tabac, 
et  notamment  à  Barcelone,  Valence,  Malaga,  Séville,  Bilbao, 
Santander,  etc.  Ils  eurent  peu  de  succès,  peut-être  à  cause 
du  caractère  de  la  mère  espagnole,  qui,  dit-on,  redoute  par- 
ticulièrement de  s'éloigner  de  son  enfant. 

Depuis  quelques  années  cependant  Futilité  des  crèches  pa- 
raît reconnue.  En  1870,  la  reine  Maria  Victoria  créa,  sous  le 
patronage  du  prince  des  Asturies,  une  crèche-asile,  destinée 
aux  enfants  des  blanchisseuses  du  Mançanarès  ;  elle  est  admi- 
nistrée par  le  patrimoine  de  la  Couronne. 

Une  crèche  a  été  ouverte  Tannée  dernière  à  Valence  ;  à 
Bilbao,  le  Conseil  municipal  vient  de  voter  une  somme  con- 
sidérable pour  construire  et  établir  plusieurs  crèches. 

Une  société  de  fondation  récente,  la  Société  protectrice  des 
enfants^  de  Madrid,  a  donné,  depuis  deux  ou  trois  ans,  une 
impulsion  marquée  au  mouvement  qui  porte  maintenant 
l'Espagne  à  s'occuper  des  questions  relatives  à  l'enfance.  La 
création  du  plus  grand  nombre  possible  de  crèches  est  l'un  des 
premiers  articles  de  son  programme. 

ETATS-UNIS 

Une  note  adressée  au  Président  du  Congrès  par  M.  William 
P.  Letchv^orth,  président  du  comité  des  institutions  de  charité 
de  l'Etat  de  New-York,  nous  fait  connaître,  sans  détails,  que 
dans  presque  toutes  les  villes  de  l'Etat  il  existe  des  crèches  ou 
Day 'Nurseries.  Ces  établissements  y  sont  très  appréciés  :  ils  éloi- 
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gnent  de  l'enfant  mille  dangers  ;  ils  préservent  la  mère  de 
l'indigence  ;  en  lui  permettant  de  gagner  sa  vie,  ils  relèvent 
sa  dignité  ;  en  lui  montrant  le  bien-être  qu'il  est  possible  de 
donner  à  l'enfant  par  les  soins  et  par  la  propreté,  ils  l'encou- 
ragent à  améliorer  son  propre  logis.  L'auteur  de  la  note 
ajoute  que,  bien  que  les  crèches  soient  déjà  nombreuses,  leur 
nombre  devrait  être  encore  augmenté  ;  il  s'applaudit  de 
voir  l'institution  prendre  chaque  jour  plus  de  développements. 

Il  existe  à  New- York  une  crèche  soutenue  par  une  grande 
société  de  bienfaisance,  ï Association  des  Dames  américaines 
pour  la  protection  des  Enfants, 

A  Buflalo,  une  crèche  a  été  créée  en  1881  par  la  Charity 
organization  Society,  association  qui  s'est  constituée,  il  y  a 
quelques  années,  pour  combattre  le  paupérisme.  Les  fonds 
nécessaires  ont  été  fournis  par  un  riche  négociant  de  New-York, 
M.  Benjamin  Fitch,  qui,  par  une  générosité  bien  rare,  a  donné 
de  son  vivant  toute  sa  fortune  à  la  ville  de  Buffalo,  ne  se  réser- 
vant pour  lui-même  qu'une  rente  de  300  dollars  par  mois. 

L'un  des  grands  mérites  de  la  crèche,  aux  yeux  du  dona- 
teur, c'est  qu'elle  tend  à  relever  le  pauvre,  à  lui  inspirer  la 
prévoyance  et  le  respect  de  soi-même,  l'habitude  de  gagner 
son  pain  par  le  travail  au  lieu  de  le  recevoir  par  l'aumône. 
Suivant  les  membres  du  comité,  la  crèche  était  encore  plus 
nécessaire  à  Bulfalo  que  la  salle  d'asile  ;  dans  un  seul  district 
de  la  ville;  il  y  avait  203  femmes  obligées  de  se  suffire  à  elles- 
mêmes  et  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  leurs  enfants; 
51  étaient  veuves  ;  5'3  abandonnées  par  leurs  maris  ;  10  avaient 
leurs  maris  à  l'hôpital  ou  en  prison  ;  87  étaient  mariées  à  des 
ivrognes. 

La  rétribution  est  de  23  centimes. 

La  crèche  de  M.  Fitch  est  devenue  insuifisante,  et  la  Société 
songe  à  en  ouvrir  plusieurs  autres. 

A  Philadelphie  il  existe  depuis  plusieurs  années  une  crèche 
où  les  enfants  en  bas  Age  paient  trente  centimes.  L'établisse- 
ment ouvre  une  de  ses  salles  aux  enfants  des  écoles,  pour 
leur  donner  un  asile  et  un  repas  pendant  les  heures  où  les 
classes  sont  fermées. 

Bonj.  I.  5 
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GRANDE-BRETAGNE 


L'institution  des  crèches  est  relativement  peu  répandue  en 
Angleterre  ;  les  efforts  de  la  charité  s'attachent  surtout  à  rete- 
nir les  femmes  au  logis,  et  semblent  redouter  tout  ce  qui  leur 
donnerait  la  facilité  de  travailler  au  dehors.  Cependant,  là 
comme  partout,  le  fait  brutal  l'emporte  sur  les  idées  théori- 
ques. Beaucoup  de  femmes  sont  veuves  ou  abandonnées,  ou 
livrées  à  elles-mêmes,  et  elles  se  voient  forcées,  si  elles  ne 
veulent  pas  entrer  au  Work  house,  de  se  séparer  de  leurs 
enfants  pendant  la  journée  pour  gagner  leur  vie. 

Une  enquête  faite  à  Londres  en  1872,  par  la  Charity  orga- 
nization  Society,  révéla  Texistence  dans  cette  ville  de  vingt- 
trois  Public  Vay-Nurseries  dans  lesquelles  les  enfants  étaient 
reçus  dès  le  premier  âge  par  les  soins  de  personnes  bienfai- 
santes. Plusieurs  de  ces  crèches  sont  placées  sous  l'auguste 
patronage  de  S.  A.  R.  la  princesse  Christian. 

Il  existe  des  crèches  à  Manchester,  à  Salford,  à  Liverpool, 
à  Glascov^.  Dans  toutes  ces  villes  elles  prospèrent,  et  les 
sociétés  qui  les  soutiennent  s'occupent  d'en  créer  de  nouvelles. 

La  plupart  des  rapports  constatent  de  la  part  des  fondateurs 
deux  préoccupations  qui  donnent  aux  crèches  d'Angleterre  un 
caractère  particulier.  En  premier  lieu,  pour  répondre  à  l'opi- 
nion générale  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure,  un  enfant 
n'est  admis  qu'après  une  enquête  destinée  à  constater  que  la 
mère  ne  peut  se  dispenser  de  gagner  elle-même  quelque 
chose  et  de  travailler  hors  de  chez  elle.  —  Si  le  père  gagne 
un  salaire  suflisant  pour  faire  vivre  toute  la  famille,  l'enfant 
n'est  pas  accepté.  Le  dernier  rapport  de  la  Manchester  and 
Salford  Day  Nurseries  Association  croit  devoir  expliquer  que 
Ton  a  consenti  à  admettre,  par  exception,  quelques  enfants  dont 
la  mère  aurait  pu,  à  la  grande  rigueur,  rester  à  son  foyer,  et 
qui  travaillait  cependant,  pew^-^^re  non  sans  excuse,  pour  amé- 
liorer le  logement,  l'alimentation, les  vêtements  delà  famille. 

En  second  lieu,  la  rétribution  est  généralement  plus  élevée 
que  dans  les  autres  pays.  L'Angleterre,  patrie  de  Selfhelp, 
cherche  en  ouvrant  les  crèches  à  faire  de  la  civilisation  plutôt 
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que  delà  charité.  Elle  offre  aux  familles  ouvrières  une  institu- 
tion qui,  pour  beaucoup  d'entre  elles,  est  aussi  nécessaire  que 
l'école,  la  bibliothèque  ou  Thupilal  ;  qui  leur  permet  do  se  suf- 
fire à  elles-mêmes  par  leur  travail,  qui  assure  aux  enfants  des 
soins  dont,  sans  la  crèche,  ils  seraient  privés  ;  mais  ce  secours, 
ces  soins,  elle  veut  qu'ils  soient,  autant  que  possible,  payés 
par  les  familles  qui  en  profitent. 

GRÈCE 

Une  crèche  existe  à  Athènes  depuis  1874.  Elle  reçoit  vingt- 
cinq  enfants  ;  la  rétribution  est  de  dix  centimes. 
Une  seconde  crèche  était  projetée  il  y  a  quelques  années. 

ITALIE 

Il  existe  en  ce  moment  quatre  crèches  à  Milan.  La  plus  an- 
cienne a  été  ouverte,  à  titre  (T essai,  en  1850.  Depuis  cette 
époque,  les  avantages  de  l'institution  ont  été  à  plusieurs  re- 
prises hautement  affirmés  par  les  publicisles  et  reconnus 
après  des  discussions  approfondies  par  les  congrès  scienti- 
fiques qui  réunissent  périodiquement  les  sociétés  d'économie 
politique  et  les  sociétés  de  médecine  de  la  péninsule.  —  Les 
rapports  de  la  société  des  crèches  de  Milan  contiennent  chaque 
année  des  renseignements  très  intéressants  sur  la  marche  de 
ces  œuvres,  sur  le  mouvement  de  la  population  qui  les  fré- 
quente, sur  la  profession  des  mères,  sur  les  résultats  obte- 
nus, etc. 

Il  y  a  trois  crèches  à  Rome  ;  il  y  en  a  deux  à  Bergame  ; 
une  à  Venise,  à  Bologne,  à  Crémone,  à  Parme,  et  sans  doute 
encore  dans  d'autres  villes. 

M.  le  sénateur  Alessandro  Rossi  en  a  établi  une  en  1878, 
pour  les  ouvrières  de  sa  manufacture  de  tissage  de  laine  à 
Schio  ;  il  y  reçoit  70  enfants  chaque  jour. 

La  plupart  des  crèches  d'Italie  sont  gratuites. 

PAYS-BAS 

Il  y  a  trois  crèches  à  Amsterdam  ;  elles  ont  été  fondées  en 
1871, 1874  et  1875.  Les  deux  plus  anciennes  réunissent  cha- 
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cune  de  cinquante  à  soixante  enfants.  La  dernière  en  reçoit 
vingt-cinq. 

La  rétribution  est  de  16  ou  de  25  centimes,  suivant  Tâge  de 
Tenfant. 

A  Dordrecht,  une  crèche  a  été  ouverte  en  1876. 

PORTUGAL 

Il  existe  des  crèches  à  Porto,  depuis  1852,  et  à  Vianna  do 
Alemtejo,  depuis  plusieurs  années. 

A  Lisbonne,  deux  sociétés  ont  créé  depuis  1875,  l'une  deux 
crèches,  Tautre  trois.  Ces  étabhssements  sont  prospères,  et 
les  deux  sociétés  ont  Tinlention  d'en  augmenter  le  nombre. 
Les  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  ont  aussi,  croyons-nous, 
une  crèche  à  Lisbonne.  Toutes  ces  crèches  ont  commencé 
par  être  gratuites  ;  les  fondateurs  se  sont  décidés  récemment 
à  exiger  une  rétribution  de  11  centimes  ;  leur  dernier  rapport 
constate  que  celte  mesure  a  produit  des  effets  favorables  ;  la 
crèche  est  plus  fréquentée,  et  les  mères  ont  mieux  le  sentiment 
de  leur  dignité. 

RUSSIE 

Nous  n'avons  de  renseignements  précis  que  sur  la  crèche 
ouverte  en  1878,  à  Saint-Pétersbourg,  par  M.  Joseph  Schaw, 
pour  les  ouvrières  de  sa  filature  de  colon.  En  1879,  elle  a 
compté  9.610  journées  de  présence. 

La  crèche  de  JasH  est  destinée  aux  enfants  des  ouvrières  de 
la  manufacture  impériale  des  papiers  de  TEtat,  à  Saint-Péters- 
bourg ;  elle  est  entretenue  par  des  dons  privés. 

Nous  croyons  qu  il  existe  encore  d'autres  crèches  à  Saint- 
Pétersbourg  ;  nous  ne  pouvons  affirmer  qu'il  y  en  ait  dans 
les  autres  villes  de  Russie. 

SUÈDE 

Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  crèches  de 
Suède,  qui  sont  organisées,  dit-on,  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  des  autres  Etats.  Mais  il  existe  dans  ce  pays 
des  établissements  qui  ont  pour  base  la  crèche  et  qui  pour- 
raient partout  rendre  de  grands  services  :  ce  sont  des  écoles 
professionnelles  de  servantes,  où  les  jeunes  filles  apprennent 
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à  devenir  des  ménagères  et  à  soigner  les  enfants.  Les  élèves 
ont  à  leur  disposition,  comme  moyens  pratiques,  une  lessi- 
verie,  une  cuisine,  une  boulangerie,  et  en  outre  une  crèche 
qui  rend  le  double  service  d'offrir  un  asile  aux  enfants  que 
leurs  mères  ne  peuvent  garder  chez  elles,  et  d'habituer  les 
futures  servantes  à  élever  les  petits  enfants.  On  trouve  des 
institutions  de  ce  genre  à  Stockholm,  où  elles  existent  depuis 
de  longues  années,  et  à  Jothembourg.  Il  y  a  là  une  idée  très- 
digne  d'attention. 

La  crèche  est  naturellement  une  école  d'hygiène  ;  elle  est 
une  école  pour  les  mères  de  famille,  aussi  bien  pour  celles 
qui  la  soutiennent  de  leurs  dons  que  pour  celles  qui  lui  con- 
fient leurs  enfants  ;  elle  est  une  école  pour  les  berceuses,  qui 
y  acquièrent  une  précieuse  expérience.  La  pensée  de  diriger 
cette  expérience  et  de  former  dans  les  crèches  des  bonnes 
d'enfants  dans  le  concours  desquelles  les  mères  de  famille 
pourront  avoir  confiance  a  été  depuis  longtemps  indiquée  par 
la  Société  des  crèches  de  Paris  ;  elle  est  évidemment  destinée 
à  se  populariser  un  jour. 

SUISSE 

Il  n'existe  des  crèches  en  Suisse  que  depuis  douze  ou  treize 
ans.  La  création  de  ces  établissements  paraît  y  avoir  été  con- 
sidérée, au  moins  dans  certains  cantons,  comme  une  consé- 
quence nécessaire  des  lois  qui  ont  rendu  obligatoire  l'instruc- 
tion primaire. 

Il  y  a  deux  crèches  à  Bâle,  trois  à  Berne,  une  à  la  Chaux- 

de-Fonds,  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Neuchâtel,  à  Saint-Gall 
et  à  Vevey. 

La  rétribution  est  en  général  de  vingt  ou  vingt-cinq  cen- 
times. 

La  crèche  de  la  Lœhngasse,  à  Berne,  est  installée  dans  deux 
petites  maisons  d'un  groupe  d'habitations  ouvrières  ;  elle  a 
pour  principale  ressource  des  souscriptions  d'un  franc,  re- 
cueillies surtout  parmi  les  ouvriers. 

La  crèche  de  Monlbrillant,  à  Genève,  est  soutenue  aussi 
par  les  dons  de  la  population  ouvrière.  Un  fait  intéressant 
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nous  y  a  été  signalé  ;  il  prouve  ce  que  peut  obtenir  une  crè- 
che et  le  bien  qu'elle  peut  faire.  On  sait  que  généralement  les 
enfants  arrivent  à  la  crèche  le  lundi  moins  bien  portants  que 
les  autres  jours,  à  cause  des  écarts  de  régime  du  dimanche 
passé  chez  leurs  parents.  11  en  était  ainsi  à  la  crèche  de  Ge- 
nève dans  les  premiers  temps,  mais  maintenant  cela  n'arrive 
plus,  parce  que  <(  cesl  défendu  >►  ;  la  charitable  fondatrice  de 
la  crèche  a  pris  le  parti  d'annoncer  qu'elle  ne  recevrait  plus 
le  lundi  les  enfants  souffrants,  et,  par  celte  rigueur  salutaire, 
elle  a  décidé  les  mères  à  les  soigner  à  la  maison  aussi  bien 
qu'ils  le  sont  à  la  crèche. 

CONCLUSION 

Après  cet  exposé  trop  long  peut-être,  et  pourtant  incom- 
plet, car  nous  avons  dû  nous  résigner  à  laisser  de  côté  des 
détails  intéressants,  des  observations  précieuses,  il  est  temps 
de  conclure. 

Un  premier  point  est  attesté  unanimement  par  tous  les 
témoignages,  et  se  dégage  des  rapports  des  crèches  de  tous 
les  pays  :  la  crèche  est  utile. 

Elle  est  utile  à  l'enfant,  à  la  mère,  à  toute  la  famille. 

Elle  est  utile  à  l'enfant,  parce  qu'elle  préserve  sa  santé,  et 
qu* elle  exerce  une  heureuse  influence  sur  son  esprit  et  sur 
son  caractère:  partout,  sans  exception,  les  enfants  amenés 
régulièrement  à  la  crèche  se  portent  mieux  que  les  autres. 
Partout  où  les  médecins  ont  le  soin  de  constater  Tétat  de  santé 
de  l'enfant  au  moment  où,  pour  la  première  fois,  il  est  pré- 
senté à  la  crèche,  ils  remarquent  une  amélioration  après  quel- 
ques semaines. 

«  Les  enfants  arrivent  chétifs  et  malpropres  ;  au  bout  d'un 
mois,  on  ne  les  reconnaîtrait  pas  ;  le  changement  est  mer- 
veilleux I  »  Telle  est  la  déposition  du  docteur  Syson,  méde- 
cin de  la  crèche  de  Salfort,  dans  la  grande  enquête  parlemen- 
taire qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1872  pour  la  protection 
de  la  vie  des  enfants  en  Angleterre. 

A  la  crèche  les  enfants  ne  sont  pas  seulement  mieux  por- 
tants, ils  sont  aussi  plus  gais  et  plus  dociles  ;  quand  plus 
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tard  ils  entrent  à  la  salle  d'asile,  on  les  reconnaît  au  milieu 
de  leurs  petits  camarades,  parce  qu'ils  sont  plus  avancés  et 
mieux  élevés. 

Ces  résultats  sont  dus  aux  bonnes  conditions  hygiéniques, 
à  la  visite  régulière  des  médecins,  aux  soins  bien  dirigés  des 
berceuses,  à  la  vie  en  commun  qui  plaît  aux  enfants  et  les  rend 
sociables,  aux  bons  conseils  que  la  crèche  donne  aux  parents 
et  que  ceux-ci  suivent  toujours  un  peu. 

La  crèche  est  utile  aux  mères  ;  elle  leur  permet  de  gagner 
leur  vie  elles-mêmes,  au  lieu  de  l'attendre  deTaumône  ;  elle  les 
relève  à  leurs  propres  yeux  au  lieu  de  les  démoraliser.  Elle  leur 
donne  de  bons  conseils  et  les  encourage  à  se  bien  conduire. 

Enfin,  la  crèche  est  utile  à  la  famille.  L'enfant  bien  portant 
est  pour  les  parents  une  joie  et  une  consolation  au  lieu  d'être 
une  fatigue.  —  La  grande  sœur  devient  libre  et  peut  suivre 
l'école  au  lieu  de  rester  à  la  maison  pour  garder  ses  petits 
frères  pendant  que  sa  mère  est  au  travail.  Dans  une  ville 
manufacturière  d'Angleterre,  et  tout  récemment  à  Montmar- 
tre, il  est  arrivé  que  les  élèves  de  l'école,  ne  voulant  pas  man- 
quer la  classe  et  ne  pouvant  pas  quitter  leurs  petits  frères,  les 
apportaient  avec  elles,  et  les  tenaient  sur  leurs  genoux  pen- 
dant les  leçons . 

Quel  que  soit  donc  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  con- 
servation du  lien  de  famille,  moralité  des  mères,  préférence  à 
donner  au  secours  en  travail  sur  le  secours  en  aumônes, 
santé  de  l'enfant,  diminution  de  la  grande  mortalité  du  pre- 
mier âge,  on  arrive  toujours  à  la  mémo  conclusion  :  il  faut 
encourager  et  multiplier  les  crèches. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  atteindre  ce  but  ? 

11  faut  tout  d'abord  éclairer  l'opinion  publique,  faire  connaî- 
tre les  crèches,  en  expliquer  le  mécanisme,  montrer  aux  mu- 
nicipalités, aux  institutions  de  bienfaisance,  aux  grands 
industriels,  les  avantages  qu'ils  pourraient  obtenir  par  la 
création  de  ces  établissements.  Les  Gouvernements,  parleurs 
instructions  et  leurs  encouragements,  la  Presse,  par  ses 
mille  voix,  auront  à  cet  égard  une  très  grande  puissance  ; 
l'adhésion  du  Congrès  exercera  une  influence  décisive  pour 
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obtenir  leur  concours  et   pour    décider  leur   intervention. 

Le  plus  grand  obstacle  que  rencontrent  partout  les  crèches 
étant  la  difficulté  de  s'assurer  un  local  convenable,  c'est  sur 
ce  point  que  doivent  porter  les  premiers  efforts. 

La  solution  la  plus  simple  consisterait  à  demander  h  Tau- 
torité  publique  de  fournir  aux  crèches  un  local  :  la  bienfai- 
sance privée  ferait  le  reste.  Ce  local  pourrait  presque  tou- 
jours être  trouvé  facilement  dans  les  bâtiments  munici- 
paux ;  il  pourrait  notamment  être  réservé  dans  les  groupes 
scolaires,  où  la  crèche  aurait  sa  place  naturelle  à  côté  de 
l'école  maternelle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment  la  Société  centrale  des 
crèches  de  Vienne  a,  de  son  côté,  résolu  le  problème.  Ce  sys- 
tème est  meilleur  encore  que  le  précédent,  puisqu'il  laisse  h 
la  crèche  toute  son  indépendance  ;  malheureusement,  il  n'est 
pas  à  la  portée  de  toutes  les  (puvres. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  une  autre  solution, 
qui  pourrait  être  utilement  recommandée  en  ce  moment  où 
l'attention  publique  se  porte  sur  les  logements  des  ouvriers, 
et  où  partout,  suivant  l'exemple  donné  par  M.  Jean  Dollfus  à 
Mulhouse,  des  personnes  bienfaisantes  et  des  sociétés  philan- 
thropiques construisent  des  groupes  d'habitations  ouvrières. 
II  serait  facile  de  réserver  dans  chacun  de  ces  groupes  une 
petite  maison  pour  y  établir  une  crèche,  comme  l'a  fait  la 
Société  qui  a  créé  la  crèche  de  la  Lo^hngasse,  à  Berne,  et 
comme  voulait  le  faire  M.  Cacheux  dans  ses  maisons  ouvrières 
d'Auteuil. 

Après  les  mesures  propres  à  encourager  les  crèches,  re- 
cherchons les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  à 
l'organisation  actuelle  de  ces  établissements. 

Nous  signalerons  en  premier  lieu  la  réunion  de  la  crèche  et 
de  la  salle  d'asile  sous  la  même  direction,  toutes  les  fois  que 
cela  serait  possible,  en  tout  cas  dans  la  même  maison  :  la  salle 
d'asile  occupant  le  rez-de-chaussée,  la  cour;  la  croche  occu- 
pant le  premier  étage  et  les  terrasses,  comme  dans  les  belles 
crèches-écoles-gardiennes  de  Belgique. 
Nous  croyons  aussi  que  l'on  devrait  tenter  de  profiter  de  la 
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crèche  pour  former  des  servantes  et  des  bonnes  d'enfants, 
ainsi  qu'on  le  fait  à  Stockolm  et  à  Golhembourg.  Cela  serait 
facile  là  où  un  orphelinat  serait  voisin  de  la  crèche,  comme 
dans  beaucoup  de  communautés  religieuses  ;  cela  serait  pos- 
sible partout. 

Phisieurs  autres  questions  encore  pourront  être  utilement 
disculées  :  par  exemple,  l'admission  plus  ou  moins  large  des 
enfants  illégitimes,,  le  principe  et  le  taux  de  la  rétribution  ma- 
ternelle, l'âge  minimum  d'admission  des  enfants,  etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  questions  sont 
complexes,  très  délicates,  et  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  solutions  absolues.  Quelle  que  soit  la  solution  que  chaque 
œuvre  adoptera  pour  son  propre  règlement,  elle  ne  pourra 
pas  prétendre  l'imposer  à  l'œuvre  voisine. 

Ainsi,  le  règlement  de  la  plupart  des  crèches  de  France 
admet  les  enfants  des  mères  (fut  se  conduisent  bien.  Cette  for- 
mule a  été  volontairement  laissée  assez  vague,  pour  permettre 
à  chaque  Conseil  d'administration  de  décider  ce  qui,  à  ses 
yeux,  d'après  les  mœurs  et  les  sentiments  de  la  population 
locale,  constitue  une  conduite  suffisamment  bonne.  Presque 
toutes  les  crèches  admettent,  plus  ou  moins  largement,  la 
fille-mère  qui  a  conservé  son  enfant  près  d'elle,  qui  le  nourrit 
et  qui  travaille  pour  lui  ;  souvent  elles  obtiennent  ainsi  un 
mariage  qui  donne  h  l'enfant  une  famille,  à  la  pauvre  fille  un 
appui  et  un  protecteur.  Il  y  a  cependant  quelques  crèches  qui 
acceptent  très  difficilement  les  enfants  illégitimes,  ou  qui 
même  les  refusent  absolument.  Elles  expliquent  leur  décision 
par  des  motifs  d'une  haute  moralité,  et  dont  après  tout  elles 
sont  seules  juges  ;  elles  ne  veulent  pas  encourager  le  vice  ; 
elles  savent  que  les  femmes  mariées  qui  fréquentent  leur 
crèche  se  retireraient  si  elles  s'y  rencontraient  avec  des  filles- 
mères  ;  ou  encore,  ayant  plus  de  demandes  que  de  place,, 
elles  admettent  de  préférence  les  femmes  qu'elles  jugent  les 
plus  (lignes  d'intérêt.  Est-ce  qu'il  serait  possible  de  leur  im- 
poser une  conduite  différente  ?  C'est  surtout  en  matière  de 
charité  qu'il  faut  respecter  la  liberté  de  chacun.  Si  l'on  pré- 
tend diriger  la  main  qui  donne,  elle  ne  donnera  plus.  Lors 
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donc  que  dans  certaines  villes  on  jugera  que  les  crèches 
exislanlos  ne  répondent  pas  sufTisamment  à  toutes  les  né- 
cessités locales,  la  seule  conséquence  à  tirer  de  cette  obser- 
vation, ce  sera  qu  il  faut  y  créer  des  crèches  nouvelles,  ayant 
une  règle  plus  large  et  dirigées  dans  un  autre  esprit  ;  mais 
il  Caudra  laisser  celles  qui  existent  continuer  à  faire  le  bien 
comnme  elles  Tenlendent;  telles  qu  elles  sont,  elles  font  du  bien. 

Il  en  est  de  même  pour  la  gratuité.  La  Société  des  crèches 
de  Paris  est  convaincue  de  l'importance  morale  et  de  Tuti- 
lilé  pratique  de  la  rétribution  maternelle.  Il  y  a  cependant 
des  contrées  où  la  gratuité  de  la  crèche  est  la  règle  géné- 
rale ;  il  est  probable  qu  elle  y  répond  à  des  raisons  locales 
décisives. 

Quant  h  Tâge  d'admission  des  enfants,  ce  n'est  pas  par 
des  considérations  spéculatives  qu'il  peut  être  fixé.  Il 
faut  que  la  crèche  reçoive  l'enfant  aussitôt  que  la  mère  re- 
tourne à  son  travail.  Ce  n'est  point  par  caprice  ou  par  oubli 
de  son  devoir  maternel  qu'une  malheureuse  femme  reprend 
son  travail  trop  tôt  après  ses  couches  ;  c'est  par  nécessité, 
c'est  parce  qu'elle  est  forcée  de  gagner  sa  vie.  Si  elle  ne  peut 
confier  son  enfant  à  la  crèche,  elle  ne  restera  pas  pour  cela 
près  de  lui  ;  elle  le  laissera  seul  au  logis,  ou  elle  le  donnera 
à  une  gardeuse,  ou  elle  s'en  débarrassera  pour  dix  mois  en 
l'envoyant  en  nourrice;  la  crèche  vaut  encore  mieux,  pour 
l'enfant  et  pour  la  mère.  La  solution  du  problème  ne  consis- 
terait donc  pas  à  prescrire  à  la  crèche  de  refuser  l'enfant  trop 
jeune,  mais  à  donner  à  la  mère  le  moyen  d'attendre  plus 
longtemps.  Il  faudrait,  par  exemple,  pour  éviter  autant  que 
possible  l'aumône,  remède  suprême  auquel  l'on  ne  doit  re- 
courir que  quand  il  n'en  existe  pas  d'autre,  il  faudrait  orga- 
niser des  caisses  spéciales  de  secours,  comme  à  Mulhouse, 
ou  rendre  plus  larges  les  statuts  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  afin  d'assurer  à  la  mère,  pendant  une  période  sufii- 
sante,  une  indemnité  temporaire  qui  la  dispenserait  de  re- 
tourner trop  tôt  à  son  travail. 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  nous  appelle- 
rons  l'attention  du  Congrès.  Un  Congrès  international  de 
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bienfaisance  est  surtout  une  grande  enquête,  précieuse  parle 
faisceau  de  lumières  qu'elle  rassemble.  Nous  prierons  donc 
chacun  de  ses  membres  de  nous  dire  ce  qui  se  fait  chez  lui, 
comment  les  crèches  y  sont  organisées,  quels  obstacles  elles 
ont  rencontrés,  quels  résultats  elles  ont  obtenus,  quelles  amé- 
liorations elles  ont  réalisées.  Malgré  les  différences  des 
mœurs  et  des  climats,  les  misères  humaines  sont  partout  les 
mêmes,  et  c'est  surtout  dans  les  questions  do  bienfaisance 
que  l'expérience  des  uns  doit  servir  aux  autres.  En  ces  ma- 
tières, il  n'y  a  pas  de  rivalité  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir 
de  modestie  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  en  accomplissant  le 
bien,  mais  en  faisant  connaître  notre  œuvre  pour  qu'elle 
puisse  être  imitée,  que  nous  nous  rapprocherons  du  but  qui 
est  celui  de  chacun  de  nous  ici  :  le  progrès  social,  l'amélio- 
ration morale  et  matérielle  des  classes  souffrantes. 
(Très  bien  y  très  bien. —  Applaudissements). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —La  parole  est  à  M.  Théophile  ROUS- 
SEL, sénateur,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  pour  la 
lecture  de  son  pré-rapport  sur  la  question  des  Enfants  aban- 
donnés. (5®  Commission.) 

M.  Théophile  ROUSSEL.  Mesdames.  Messieurs,  la  deuxième 
question  du  programme  du  Congrès  est  posée  en  ces  ter- 
mes :  «  L'enfance  matériellement  et  moralement  abandonnée 
(orphelins,  enfants  abandonnés,  enfants  de  familles  in- 
dignes). » 

D'après  les  autres  indications  du  programme,  cette  ques- 
tion complexe  des  enfants  matériellement  et  moralement  aban- 
donnés doit  être  examinée  aux  points  de  vue:  1^  de  la 
statistique;  2**  de  la  législation]  3**  des  systèmes  ou  procédés 
mis  ou  à  mettre  en  usage;  4^  des  moyens  financiers  existants 
ou  à  créer. 

Si  les  secours  à  donner  à  l'enfance  ont  toujours  constitué 
une  question  d'humanité  du  plus  haut  intérêt,  ils  n'offrent 
pas,  comme  question  sociale,  la  même  importance  à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays.  Pour  peu  que  l'on  remonte 
dans  le  passé  ou  que  Ton  s'écarte  des  grands  courants  de  la 
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civilisalion  moderne.  I*abandon  matériel,  le  dénuement  de 
l'enfant,  privé  de  ses  soutiens  naturels,  sont  le  fait  dominant 
qui  impose  le  devoir  d'assistance  et  éveille  la  sollicitude  de  la 
charité  I  En  France  le  décret  du  19  janvier  1811,  qui  est 
encore  la  loi  organique  des  services  d  enfants  assistés,  ne 
connaît  que  Venfant  trouvé,  dont  les  parents  sont  inconnus, 
Y  enfant  abandonné,  diOïi\,\es  parents  ont  disparu  et  TorpAe/m 
pauvre.  Pour  Tenfant  indigent,  dont  les  parents  sont  vivants, 
le  législateur  n*a  rien  prévu,  et  le  pouvoir  public  n'a  or- 
ganisé, en  dehors  des  secours  éventuels  de  la  charité,  que  le 
secours  à  domicile,  ressource  mal  appropriée,  en  général,  à 
la  protection  des  mineurs  mentionnés  sous  les  dénominations 
d*enfants  abandonnés,  enfants  de  parents  indignes  dans  le 
libellé  de  la  2*  question. 

Ces  dernières  catégories  se  présentent,  d'après  les  docu- 
ments qui  nous  sont  parvenus,  comme  l'objet  principal  des 
préoccupations  du  Congrès.  L'intérêt  qu'elles  inspirent  s'ex- 
plique à  la  fois  par  l'augmentation  considérable  de  leur  nom- 
bre et  par  la  corrélation  de  cet  accroissement  avec  celui  des 
crimes  et  des  délits  dans  le  jeune  âge.  Chez  les  nations  les 
plus  avancées  en  civilisation,  au  milieu  des  merveilles  dues 
au  génie  moderne,  particulièrement  dans  les  masses  indus- 
trielles et  les  grandes  agglomérations  urbaines,  s'élève  une 
génération  d'enfants  que  l'ensemble  des  conditions  d'exis- 
tence de  leurs  parents,  surtout  les  habitudes  d'ivrognerie, 
vouent  fatalement  à  une  vie  de  misère  matérielle  et  morale, 
au  délaissement,  au  vagabondage,  à  la  mendicité,  à  tous  les 
vices,  aux  délits  et  aux  crimes. 

Tel  est  le  problème  moderne  et  pressant  de  l'enfance  mora- 
lement abandonnée  qui  s'offre  au  Congrès  comme  une  question 
de  préservation  sociale  plus  encore  que  comme  une  question 
d'humanité  et  d'assistance. 

Pour  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  pratique  du  Congrès, 
nous  écarterons,  aulantque  possible,  les  détails  rétrospectifs. 
On  ne  peut  pas  toutefois  aborder  la  recherche  des  moyens  de 
protection  de  l'enfance  délaissée  sans  faire  remarquer  com- 
bien ont  été  impuissants  tous  les  moyens  légaux  mis  en 
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usage  contre  les  progrès  de  la  criminalité  dans  le  jeune  âge, 
tant  qu'ils  ont  été  demandés  au  code  pénal  et  aux  moyens  de 
répression. 

Le  législateur  français  de  1830  a  compris  le  premier  que 
la  protection  de  la  société  contre  les  jeunes  malfaiteurs  doit 
être  cherchée  dans  l'éducation.  11  a  tiré  particulièrement  de 
l'application  de  l'article  66  du  code  pénal,  sous  la  forme  de 
ïéducation  correctionnelle,^  un  premier  système  d^édiication 
et  de  patronage,  pour  les  mineurs  que  la  police  arrête  sur  la 
voie  publique  pour  vagabondage,  mendicité  ou  pour  divers 
délits,  et  auxquels  ni  l'assistance  publique  ni  la  charité 
n'ouvrent  leurs  portes.  Mais  l'expérience  a  établi  bientôt 
que  si  ïéducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus  a  réalisé 
un  progrès  considérable,  elle  ne  saurait  être  admise  comme 
le  véritable  système  d'éducation  de  ces  jeunes  vagabonds, 
mendiants  ou  jeunes  délinquants,  plutôt  malheureux  que 
coupables,  qui  se  pervertissent  parce  qu'ils  sont  délaissés, 
et  trop  souvent  pervertis  par  leurs  propres  parents.  Elle  a  le 
défaut  de  venir  trop  tard  à  leur  secours,  de  ne  les  atteindre 
que  lorsqu'une  infraction  aux  lois,  inévitable  dans  le  délais- 
sement où  ils  vivent,  les  a  déjà  jetés  sous  la  main  de  la 
justice.  On  a  dû  reconnaître  que  le  but  ne  sera  pas  atteint, 
tant  qu'on  n'aura  pas  remédié  au  délaissement,  sans  atten- 
dre les  infractions  aux  lois  et  la  dépravation  qui  en  sont  la 
conséquence  forcée.  L'Amérique  et  l'Angleterre,  après  avoir 
imité  la  France  dans  l'établissement  de  ïéducation  correction- 
nelle par  les  écoles  de  réforme,  ont  eu  l'honneur  de  constituer 
les  premières,  sur  cette  donnée  de  l'expérience,  ïéducation 
préventive  par  les  écoles  industrielles. 

La  formule  de  la  protection  de  l'Enfance,  moralement  aban- 
donnée, délaissée  ou  maltraitée,  se  résume  donc  en  ces  termes  : 
ÏEducation  préventive. 

Ce  n'est  pas,  ainsi  que  les  mots  eux-mêmes  l'indiquent, 
l'éducation  dans  les  conditions  normales,  dirigée  par  le  père 
et  la  famille.  Dans  ce  renversement  des  lois  naturelles  où  se 
rencontre  l'enfance  délaissée,  le  pouvoir  tutélaire  par  excel- 
lence est  devenu  un  pouvoir  malfaisant,  dangereux,  en  sorte 
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que  réducation  n'est  assurée  qu'à  la  condition  de  se  pour- 
suivre à  l'abri  de  ses  atteintes.  C'est  pourquoi  le  caractère 
essentiel  de  l'établissement  d'éducation  préventive  est  d'être 
un  établissement  investi  par  la  loi  du  droit  de  garder  les  en- 
fants et  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle  néces- 
saires pour  V éducation. 

La  question  juridique  de  la  puissance  paternelle  se  trouve 
donc  intimement  liée  à  celle  de  la  protection  légale  de  l'En- 
fance délaissée  ou  maltraitée.  Nous  n'entrerons  pas  au  fond 
de  cette  question,  qui  a  dû  prendre  une  large  place  dans  le 
projet  de  loi  que  le  Sénat  français  vient  de  voter  en  première 
lecture.  Les  dispositions,  destinées  à  restreindre  les  abus  de 
ce  pouvoir  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'éducation,  ren- 
contraient des  préventions  :  elles  paraissaient  à  un  certain 
nombre  d'esprits  être  peu  en  harmonie  avec  les  principes  de 
notre  droit  civil.  Au  fond,  il  n'en  est  rien  :  la  tâche  du  légis- 
lateur consiste,  à  proprement  parler,  à  combler  certaines 
lacunes  du  Code  dans  la  mesure  qui  nous  est  déjà  marquée 
par  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  ;  et,  bien  que  les  con- 
testations ne  soient  peut-être  pas  épuisées,  on  est  en  droit  de 
penser  que  le  principe  de  la  puissance  paternelle  va  sortir 
fortifié  d'une  épreuve  qui  aura  servi  à  protéger  l'enfance 
contre  les  abus  et  les  excès  devenus  trop  fréquents. 

Les  difficultés  que  l'exercice  des  droits  paternels  a  opposées 
en  France  jusqu'à  ce  jour  à  la  protection  de  l'enfance  délaissée, 
ont  été  moins  sensibles  dans  les  pays  de  droit  germanique 
qui  ont  déjà  organisé  l'éducation  préventive  :  là  les  règles  du 
droit  ont  servi  d'appui  aux  mesures  de  protection  ;  les  cas, 
dans  lesquels  le  père  incapable  ou  indigne  encourt  la  dé- 
chéance, étaient  déterminés  dans  la  loi.  Il  ne  restait  qu'à 
donner  les  moyens  légaux  d'assurer  l'éducation  et  de  régler 
l'intervention  du  pouvoir  public  dans  ce  but. 

Nous  n'avons  pas  à  développer  davantage  les  considérations 
générales.  Il  reste  à  chercher  quels  sont,  d'après  les  documents 
transmis  au  Congrès  (i),  les  questions  particulières  dignes 

(1)  Voir  sur  la  manière,  dont  ces  documents  si  nombreux  ont  été 
réunis  et  transmis  à  M.  le  Président  de  la  Société  de  Protection  pour 
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d'être  soumises  à  ses  délibérations,  et  nous  tenons  à  présen- 
ter le  résultat  de  cette  recherche  sous  les  quatre  points  de 
vue,  marqués  dans  le  programme:  de  la  statistique,  de  la 
législation,  des  systèmes  d^édixcaiion  et  des  moyens  financiers. 

1^   STATISTIQUE. 

Les  données  statistiques  fontdéfaut  dans  la  plupart  des  do- 
cuments et  aucune  conclusion  générale  ne  pourrait  être  tirée 
des  relevés  numériques  qui  s  y  trouvent.  Les  chiffres,  dans 
ces  relevés  partiels,  se  rapportent  souvent  indistinctement 
aux  orphelins,  aux  autres  enfants  matériellement  abandonnés 
et  aux  enfants  délaissés  par  leurs  familles.  On  ne  saurait 
donc  tirer  de  ces  chiffres  des  renseignements  exacts,  ni  sur  les 
proportions  numériques  de  ces  diverses  catégories  d'enfants 
entre  elles,  ni  sur  leur  proportion  avec  les  autres  parties  de  la 
population  du  pays,  ni  sur  les  différences  qui  peuvent  exister 
à  cet  égard  entre  les  différents  pays.  D'intéressants  relevés 
statistiques  ont  été  communiqués  au  Congrès  sur  l'Etat  de 
New-York  par  le  Président  du  Conseil  de  Direction  des  Charités 
publiques  de  cet  Etat,  M.  Letchworlh  ;  des  statistiques  non 
moins  instructives  ont  été  faites  en  Bavière  et  dans  plusieurs 
cantons  suisses  ;  nous  avons  sous  les  yeux  le  plus  récent  des 
rapports  officiels,  dans  lesquels  l'Inspecteur  des  écoles  indus- 
trielles de  la  Grande-Bretagne  constate,  à  l'aide  des  chiffres, 
les  résultats  de  la  législation  de  1866,  et  en  même  temps  les 
premiers  relevés,  récemment  pubhés  à  Berlin,  sur  l'exécution 

de  la  loi  du  13  mars  1878,  en  Prusse  (1). 

Tous  ces  renseignements  permettent  déjuger  de  quel  prix 
seraient  des  statistiques  exactes,  détaillées,  dressées  partout 
sur  un  plan  uniforme  et  bien  conçu.  On  y  trouverait  un  guide 

l'Enfance  abandonnée  ou  coupable,  la  note,  p.  ^.(Noie  du  Secréta- 
riat général). 

(1)  C'est  postérieurement  à  la  rédaction  du  pré-rapport  de  M.  le 
sénateur  Roussel  qu'est  parvenue,  à  M.  le  Président  de  la  Société 
générale  de  Protection,  la  statistique  si  complète  rédigée  et  impri- 
mée spécialement  pour  le  Congrès  par  les  soins  du  Bureau  Royal 
de  Statistique  Prussien.  —  Voir  note,  p.  59.  —  {Note  du  Secrétariat 
général.) 
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sûr  pour  diriger  la  bienfaisance  dans  ses  pratiques,  i'adminis- 
tralion  dans  ses  mesures  el  souvent  le  législateur  lui-môme 
dans  ses  décisions.  La  commission,  chargée  de  Télude  du 
projet  de  loi  en  discussion  au  Sénat,  a  bien  senti  le  manque 
de  cette  lumière  au  début  de  ses  travaux.  Une  enquête  sur 
les  établissements  et  œuvres  de  charité  a  dû  être  entreprise, 
et  c'est  seulement  h  l'aide  des  données  numériques  qui  en 
proviennent  qu'il  a  été  possible  de  connaître  l'importance 
des  ressources  que  la  charité  française  peut  offrir  pour  la 
protection  de  l'enfance,  et  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  peut  participer  au  fonctionnement  de  la  loi  qui  se  prépare. 

11  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  documents  partiels 
transmis  au  Congrès  pour  pouvoir  établir,  en  ce  qui  louche 
l'enfance  matériellement  abandonnée,  que  Y  enfant  trouvé  pro- 
prement dit  est  en  décroissance  numérique  de  plus  en  plus 
marquée,  et  qu'au  contraire  Venfant  moralement  abandonné, 
Venfant  délaissé,  va  toujours  croissant  en  nombre,  particu- 
lièrement dans  les  groupes  de  population  voués  à  l'industrie, 
et  qu'il  y  suit  exactement  les  progrès  de  la  consommation 
des  boissons  alcooliques  et  de  l'ivrognerie.  L'observation 
scientifique  avait  déjà  démontré  que  l'alcool  est  un  poison 
social,  moins  funeste  par  ses  effets  directs  sur  l'ivrogne  qu'il 
abrutit  et  lue,  que  par  ses  effets  consécutifs  sur  la  famille  et 
les  enfants  de  l'ivrogne  qu'il  condamne  aussi  fatalement  que 
ce  dernier  à  la  misère  et  à  la  dégradation.  La  statistique  a 
non  seulement  complété  cette  démonstration,  mais  elle  nous 
montre  toutes  les  difficultés  de  cette  question  de  l'alcool,  si 
complexe  comme  question  sociale,  puisque  ce  même  produit 
industriel,  dans  lequel  des  chiffres  chaque  jour  plus  effrayants 
révèlent  un  des  plus  redoutables  fléaux  de  l'espèce  humaine, 
se  présente  par  cette  même  progression,  comme  l'une  des 
meilleures  matières  imposables  et  la  ressource  la  plus  pro- 
ductive du  trésor  public. 

La  statistique  a  donné  d'autres  enseignements  utiles  pour 
la  lutte  contre  les  causes  de  dégradation  de  l'homme.  Elle  a 
appris,  notamment  à  l'Amérique,  que  l'instruction  scolaire, 
même  favorisée  par  la  gratuité  et  fortifiée  par  l'obligation,  a 
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peu  d'effets  sur  le  mouvement  progressif  de  la  dépravation 
et  de  la  criminalité  dans  le  jeune  âge  par  suite  du  délaisse- 
ment. Elle  apprend  au  contraire  que  si  Técole  ordinaire  est 
impuissante  à  cet  égard.  Y  école  industrielle  au  contraire, 
c'est-à-dire  un  système  d'éducation  préventive  complet,  qui 
soustrait  complètement  l'enfant  aux  influences  malsaines  de 
son  milieu  originel,  opère  avec  une  efficacité  incontestable. 
Ces  données  suffisent  pour  établir  la  nécessité  de  soumettre 
partout  à  l'étude  statistique  les  faits  relatifs  à  la  protection  de 
l'enfance  abandonnée,  délaissée  ou  maltraitée,  de  tracer  un 
plan,  de  dresser  un  cadre  pour  cette  étude,  en  déterminant 
les  questions  à  poser  et  les  points  à  mettre  en  lumière  dans  les 
relevés.  Plusieurs  des  tableaux  partiels  qui  sont  passés  sous 
nos  yeux  offrent  des  indications  précieuses  pour  remplir  cette 
tâche.  Elle  nous  paraît  digne  de  fixer  l'attention  du  premier 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  PROTECTION  DE  l'eNFANCE. 

2*^   LÉGISLATION. 

Les  documents  adressés  au  Congrès  sont  plus  riches  en 
renseignements  sur  les  lois  en  vigueur  et  sur  les  mesures 
de  protection  légale  de  l'enfance  qui  sont  encore  désirées. 

Pour  ce  qui  concerne  l'enfant  matériellement  abandonné, 
nous  écartons  la  question  des  tours,  qui  appartient  à  une 
autre  section  du  Congrès.  Nous  écartons,  pour  le  même  mo- 
tif, la  question  des  secours  temporaires  aux  enfants  des  filles- 
mères,  et  la  question  plus  générale  et  si  digne  d'intérêt,  des 
secours  à  domicile  aux  enfants  du  premier  âge. 

Le  régime  légal  des  tutelles  administratives  de  l'assistance 
publique  en  France  est  assurément  défectueux,  et  l'absence 
de  toute  tutelle  pour  des  millions  d'enfants  indigents  justifie 
trop  bien  les  plaintes  qui  ont  inspiré,  en  1878,  la  proposition 
de  loi  de  M.  Jules  Favre  sur  la  constitution  et  t administration 
des  tutelles  des  indigents. 

En  Suisse  et  en  Allemagne,  le  régime  des  tribunaux  et  des 
conseils  de  tutelle  offre  aux  intérêts  de  l'enfance  une  protec- 
tion meilleure,  et  il  y  aurait  là,  peut-être,  un  champ  d'études 
et  de  comparaisons  utiles,  au  moment  où  le  projet  de  loi  sou- 

Bonj.  I.  6 
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mis  au  Sénat  français,  sans  procéder  à  une  refonte  complète 
de  nos  lois  d'assistance  publique,  tend  à  améliorer  la  tutelle 
des  enfants  placés  sous  la  protection  de  la  loi  et  à  atténuer 
les  inconvénients  des  tutelles  collectives. 

Les  documonis  législatifs,  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  con- 
cernent surtout  Fenfance  moralement  abandonnée.  Partout, 
c'est  la  puissance  paternelle  qui  reparaît,  avec  les  influences 
funestes,  comme  l'objet  dominant;  la  méconnaissance  des 
devoirs  du  père  et  l'inexécution  des  obligations  positives  qui 
en  découlent  sont  partout,  comme  en  France,  la  grande  source 
du  délaissement  de  l'enfance  et  de  sa  dépravation.  Tous  les 
pays  n'ont  pas  le  même  besoin  que  la  France,  de  réviser 
leur  législation  sur  la  puissance  paternelle  ;  quelques-uns 
toutefois  sont  entrés  hardiment  dans  cette  voie  ;  nous  devons 
citer  particulièrement  les  Pays-Bas  qui  ont  utilisé,  dans  ce 
but,  la  refonte  de  leurs  lois  pénales.  Dans  le  nouveau  code 
pénal,  voté  en  1881,  et  qui  remplace  l'ancien  code  pénal 
français,  des  dispositions  permettent  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  en  cas  de 
condamnation  des  parents  ou  tuteurs,  qui  font  participer  à 
un  délit  un  mineur  soumis  à  leur  puissance,  et  des  parents 
ou  tuteurs  qui  commettent,  au  préjudice  de  ce  mineur,  un 
attentat  aux  mœurs,  à  la  vie,  à  la  liberté  ou  un  délit  de  dé- 
laissement ou  de  mauvais  traitement.  Il  ne  manque  à  cette 
importante  réforme,  comme  on  va  le  voir  parles  plaintes  ar- 
rivées de  Hollande  au  Congrès,  que  d'avoir  été  complétée  par 
des  dispositions  légales  propres  à  investir  l'assistance  pu- 
blique et  privée  des  droits  de  garde,  d'éducation  et  de  tutelle 
enlevés  aux  pères  déchus. 

Dans  tous  les  pays  en  eflet,  où  cette  main-mise  de  la  loi 
sur  l'enfant  délaissé  n'a  pas  été  réglée,  comme  conséquence 
nécessaire  de  la  constatation  par  la  justice  du  fait  du  délais- 
sement ou  des  mauvais  traitements  dont  cet  enfant  est 
l'objet,  les  plaintes,  sur  les  difficultés  pour  l'assistance  publi- 
que ou  privée  d'assurer  l'éducation  et  la  protection  de  l'en- 
fance, sont  unanimes.  Les  doléances  des  directeurs  et 
directrices  d'orphelinats,  sur  l'abus  des  retraits  prématurés 
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des  enrants  recueillis  par  eux,  au  mépris  des  contrats  signés 
par  les  parents,  et  sur  la  nécessité  d'une  loi  pour  assurer  les 
fruits  de  l'éducation  charitable,  ont  formé  le  trait  saillant  de 
l'enquête,  exécutée  en  18S0,  par  la  Société  générale  des  Pri- 
sons. L'enquête  administrative  exécutée  en  18S1,  sur  la 
demande  de  la  Commission  du  Sénat,  a  reproduit  les  me^mes 
plaintes,  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  partout  où 
il  s'agit  d'enfants  délaissés,  non  protégés  par  la  loi  contre  les 
calculs  de  leurs  propres  familles.  Les  documents  parvenus 
au  Congrès  signalent  les  mêmes  maux  à  l'étranger  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  causes,  et  accusent  le  même  sentiment  de 
la  nécessité  d'une  loi  pour  y  porter  remède.  Nous  citerons  un 
seul  exemple,  tiré  de  l'un  des  pays  d'Europe  où  la  charité  est 
la  plus  richement  dotée.  Voici  en  quels  termes  le  continua- 
teur des  œuvres  du  Pasteur  Heidring,  dans  la  province  de 
Gueldre.  M.  le  Pasteur  Pierson,  directeur  des  établissements 
groupés  autour  de  la  ville  de  Zetten,  sous  les  noms  de  Tali- 
tha-Kumi,  Bethel,  asiles  dé  Steenbeck,  Ecole  normale  Chré- 
tienne, etc.,  s'exprime  dans  une  lettre  écrite  à  l'intention  du 
Congrès:  «  Bien  des  soucis,  dit  M.  Pierson,  nous  sont  causés 
par  les  parents  des  enfants  élevés  à  Talitha-Kumi.  La  législa- 
tion sur  ce  point  est  très  défectueuse,  surtout  la  tutelle  exer- 
cée par  les  fondations  est  très  indécise  et  obscure.  Il  est 
d'une  nécessité  pressante  d'y  apporter  des  améliorations;  car 
on  peut  citer  des  exemples  prouvant  que  le  travail  de  la 
charité,  voué  avec  un  grand  dévouement  et  pendant  des 
années  h  un  enfant  négligé,  a  été  rendu  infructueux  par  un 
caprice  des  parents  qui  d'abord  avaient  supplié  de  le  re- 
cueillir. Il  existe  des  exemples  qu'une  prostituée,  qui  avait 
abandonné  son  enfant  à  la  charité,  est  venue  le  réclamer 
lorsqu'il  avait  joui  d'une  bonne  éducation  et  s'en  est  fait  un 
revenu  ;  de  sorte  que  la  charité  chrétienne  n'a  servi,  en  fin  de 
compte,  qu'à  rendre  le  mal  plus  lucratif.  C'est  à  quoi  le  légis- 
lateur devrait  veiller.  Le  nouveau  code  pénal  a  apporté  quel- 
qu'amélioration  ;  mais  c'est  précisément  aux  lois  sur  la 
tutelle  qu'il  faut  s'en  prendre  :  il  faudrait  une  disposition  par 
laquelle  la  tutelle  serait  accordée  aux  établissements  et  aux 


84  ASSEMBLAS   GÉNÉRALES. 

directions  reconnues  par  TEtat  et  que  celte  luteHe  ne  pût 
être  annulée  que  par  un  moyen  déterminé  et  après  que  l'inté- 
rêt de  Tenfant  eût  été  pris  sérieusement  en  considération.  » 

Le  régime  des  contrats  entre  les  établissements  charitables 
et  les  parents  des  enfants  délaissés  est  toujours  en  vigueur 
dans  beaucoup  de  pays,  et  nous  trouvons,  parmi  les  docu- 
ments envoyés  au  Congrc^s,  des  formules  usitées  dans  le 
Grand-Duché  de  Boden  (pièce  n**  386)  (1)  et  celle  de  la  Rauhe- 
Haus,  de  Hambourg  (pièce  n*^  788).  La  Charité  réussit-elle,  à 
Taidc  de  ces  formules,  à  protéger  l'éducation  des  enfants  ? 
Nous  voyons  que  dans  les  asiles  Hartmannshof  et  Ellenerhof, 
de  Brème,  on  insiste  sur  la  condition,  préalablement  à  toute 
admission,  d'un  contrat  en  vertu  duquel  les  parents  ou 
tuteurs  s'obligent  à  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  l'édu- 
cation des  élèves  jusqu'à  ce  que  cette  éducation  soit  ache- 
vée ou  que  le  directeur  consente  à  la  sortie.  Il  est  dit,  à  pro- 
pos de  l'asile  Ellenerhof  que  «  le  contrat  est  en  bonne  et  due 
forme.  »  Il  semble  donc  que  ces  conventions  trouvent  quel- 
qu'appui  dans  les  lois  du  pays.  En  est-il  de  même  en  Dane- 
mark où  le  régime  des  contrats  est  aussi  pratiqué?  Le  Con- 
grès a  reçu,  par  l'entremise  de  M.  Rothe,  directeur  au 
Ministère  de  la  Justice  àCopenhague,  entre  autres  documents, 
un  rapport  de  M.  Moller.  directeur  des  Etablissements  d'édu- 
cation pour  l'enfance  délaissée  de  Flakkebjerg  et  Landerup- 
gaard.  Le  règlement  de  ces  asiles  porte  comme  condition 
d'admission  «  que  la  puissance  paternelle  est  déléguée  à 
l'institution  ou  à  son  directeur  par  une  déclaration  écrite.  » 
On  exige,  en  outre^  une  déclaration  faite,  sous  la  garantie  de 
la  commune  d'origine,  par  la  personne  à  laquelle  l'enfant 
pourra  avoir  recours,  après  l'âge  de  18  ans. 

Ces  documents^  comme  on  voit,  auraient  besoin  de  quelques 

(1)  Ces  numéros  renvoient  au  dossier  ouvert  à  chacune  des 
pièces  de  TEnquôte  Diplomatique,  et  qui  comprend,  avec  Toriginal 
lui-môme^  la  traduction  analytique,  dont  la  copie  a  constitué  pour 
chaque  Commission  un  ou  plusieurs  volumes  in-folio,  qui  ont  été 
mis  à  la  disposition  de  MM.  les  pré-rapporteurs.  —  V.  note^p.  50. 
—  {Note  du  Secrétariat  général.) 
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éclaircissements,  à  défaut  desquels  on  est  forcé  de  douter  de 
la  valeur  des  conventions  dont  il  vient  d'être  parlé.  Les  seuls 
contrats  valables  sont  ceux  qui,  comme  en  Amérique,  s'ap- 
puient sur  une  loi.  Tout  le  monde  connaît  la  formule  usitée 
parle  New-York  Juvénile- Asylum,  qui  doit  son  mérite  sou- 
verain à  la  place  que  le  législateur  lui  a  donnée  dans  la  charte 
même  de  fondation  de  cette  institution  illustre. 

En  France,  le  projet  de  loi,  voté  en  première  lecture  au 
Sénat,  aura  un  résultat  semblable,  en  réglant  le  désistement 
de  la  puissance  paternelle,  à  l'aide  d'une  procédure  simple, 
empruntée  aux  règles  du  code  civil  en  matière  d'adoption. 

En  Suède  (v.  pièce  n*  230)  des  ordonnances  sur  l'assis- 
tance semblent  avoir  réglé,  d'une  manière  générale,  les 
droits  de  l'assistance  publique  sur  les  personnes  qui  reçoi- 
vent habituellement  ses  secours.  On  lit,  dans  une  de  ces  or- 
donnances: «  Si  quelqu'un,  par  paresse  ou  négligence,  met 
ses  enfants  mineurs  (mineurs  de  13  ans),  ou  sa  femme  dans 
une  telle  détresse  que  l'assistance  doive  être  accordée  à  l'un 
d'eux,  il  doit,  même  si  l'assistance  est  éventuelle,  être 
placé  sous  l'autorité  de  la  direction  de  l'assistance  jusqu'à 
ce  que  les  frais  occasionnés  ainsi  aient  été  remboursés.  » 

En  résumé,  dans  quelques  conditions  que  l'enfance  dé- 
laissée par  la  famille  soit  recueillie  et  élevée  par  l'assistance 
publique  ou  privée,  une  conclusion  se  dégage  de  l'ensemble 
des  faits,  à  savoir  :  que  la  protection  sociale  n'est  assurée  à 
l'enfant,  que  l'éducation  charitable  n'est  eflicace  qu'autant 
que  les  droits  paternels,  nécessaires  pour  cette  éducation, 
sont  garantis  par  une  loi,  à  l'administration,  h  l'association, 
à  l'établissement  ou  h  la  personne  qui  assument  la  charge 
des  devoirs  désertés  par  le  père  incapable  ou  indigne.  La 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  prononcée  par  la  jus- 
tice, ne  peut  elle-même  être  profitable  à  l'enfance  qu'autant 
que  le  sort  de  l'enfant  du  père  déchu  est  réglé  au  moyen  de 
dispositions  légales  complémentaires.  On  vient  d'en  avoir  une 
preuve  dans  l'impossibilité  où  se  trouve  la  charité,  dans  les 
Pays-Bas,  de  mettre  à  profit  la  réforme  du  code  pénal,  et  nous 
en  avons,  en  France,  une  preuve  non  moins  frappante  dans 
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la  siérililé  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes.  Les  arti- 
cles 2  el3  de  celle  loi  oui  frappé  de  la  privalion  des  droils 
paternels  les  père,  mère  ou  tuteur  qui  emploient  des  mineurs 
de  I6ans<(  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit 
sous  l* apparence  d'une  profession.  »  C*élailun  principe  excel- 
lent, hardiment  proclamé;  le  législateur  avait  omis  seulement 
de  pourvoir  au  sort  des  enfants  et,  par  cet  oubli,  la  loi  est 
restée  presque  sans  application,  quoique  les  occasions  de 
l'appliquer  n'aient  pas  manqué.  La  justice  s'est  trouvée  dans  un 
véritable  embarras  pour  le  placement  des  enfants  et  sa  meil- 
leure ressource  a  été  de  condamner  à  l'éducation  correction- 
nelle, un  enfant  qui  n'avait,  en  réalilé,  aucun  délit  à  sa  charge. 

11  ressort  donc  des  faits  exposés  que,  parlout  où  la  protec- 
tion de  l'enfance  délaissée  est  mal  assurée,  parlout  où  les 
difficultés  de  son  éducation  préventive  excitent  les  plaintes 
de  la  charité,  on  reconnaît  :  la  nécessité  d'une  loi  contre  les 
abus  de  la  puissance  paternelle  ;  que  ce  secours  de  la  loi  est 
insuffisant  s'il  se  borne  à  frapper  le  père  dans  ses  droits  ; 
qu'il  doit  assurer  la  protection  de  l'enfant,  à  l'aide  de  dispo- 
sitions relatives  à  sa  garde,  à  son  éducation  et  à  l'exercice, 
au  nom  de  l'Etat,  des  droits  dont  le  père  a  été  dépouillé  ou 
s'est  volontairement  désisté. 

Dans  les  pays,  qui  sont  en  possession  de  lois  protectrices, 
en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  droit  de  garde  est  confié, 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  à  des  établissements  spé- 
cialement autorisés,  l'opinion  publique  se  préoccupe  en  ce 
moment  de  questions  nouvelles,  et  de  nouvelles  réformes 
législatives  sont  demandées. 

L'application  des  lois  protectrices  de  l'enfance  eût  permis 
de  constater  que  la  privation  des  droits  paternels  est  trop 
souvent  une  peine  peu  sentie,  si  aucune  autre  sanction  pénale 
n'est  attachée  au  mépris  des  devoirs  de  la  famille.  On  ne 
compte  que  trop  de  pères,  disposés  à  se  délivrer  de  la  puis- 
sance paternelle  comme  d'un  fardeau.  N'est-il  pas  juste  et  né- 
cessaire de  leur  apprendre  que  la  loi  considère  les  parents 
comme  les  auteurs  responsables  des  délits  commis  par  leurs 
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enfants  délaissés?  Le  Code  Pénal  russe  ne  punit  pas  les  en- 
fants vagabonds  et  mendiants  ;  il  ne  punit  que  leurs  pa- 
rents. Une  loi  de  Xorwogc,  citée  parmi  les  documents  en- 
voyés au  Congrès  (pièce  n**  iiîl)  porte  :  ^  Lorsque  les  parents 
ou  tuteurs  ordonnent  ou  permettent  à  des  enfants,  âgés  de 
moins  de  13  ans,  de  mendier,  ce  ne  sont  pas  les  enfants  ,  ce 
sont  les  parents  qui  doivent  être  punis  pour  mendicité.  »  Ne 
convient-il  pas  de  donner  à  ces  dispositions  équitables  et  ra- 
tionnelles, une  plus  grande  extension  ?  ]\'est-il  pas  nécessaire 
de  développer  le  principe  de  la  responsabilité  paternelle 
comme  corollaire  de  la  puissance  paternelle? 

L'opinion  publique  s'est  prononcée  déjà,  h  plusieurs  repri- 
ses, en  Angleterre,  en  faveur  d'une  réforme  en  ce  sens.  Dans 
une  conférence,  tenue  à  Londres  le  30  novembre  1880,  sir 
Walter  Crofton  résumait  en  ces  termes  les  opinions  dominantes  : 

«  Augmenter  la  res  ponsabilité  des  parents  au  moyen  d'amen- 
des ;  prendre  plus  de  soin  de  contrôler  la  situation  des  parents, 
leur  négligence  avec  leurs  enfonts  ;  soumettre  les  détails  de 
chaque  casa  des  magistrats  choisis  spécialement  autant  que 
possible.  Une  agence  oHicielle  faisant  de  fréquentes  et  minu- 
tieuses enquêtes  agirait  de  la  façon  la  plus  heureuse  à  l'édu- 
cation domesti(|ue  des  enfants.  Ce  serait  un  progrès  réel.  » 

«  De  tous  les  documents  accumulés  par  le  «  Home  oflice  », 
ajoutait  sir  Walter  Crofton,  ressort  la  nécessité  d'augmenter 
dans  une  large  mesure  la  responsabilité  des  parents.  »  Sur 
diflérents  points  les  o|)inions  varient  ;  mais  sur  la  question 
de  la  responsabilité  des  parents,  il  y  a  unanimité.  L'opinion 
exprimée  eji  ces  termes  est  partagée  par  le  chef  actuel  du 
«  Home  ofli<'e  »,  sir  William  Vernon  Harcourt.  Dans  un  dis- 
cours récemment  prononcé  à  Birmingham,  parlant  des  n^nsei- 
gnements  recueillis  par  son  département  h  l'Etranger,  sur 
les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  la  criminalité,  il  déclarait 
qu'un  seul  |)ays,  le  Massachusetts  paraissait  pouvoir  fournira 
l'Angleterre  une  leçon  profitable,  par  les  résultats  de  son  sys- 
tème pénal  et  réformateur  (Pénal  and  reformation  System  of 
Massachusetts^ 

Le  système  auquel  cet  hommage  aété  ren<lu  par  le  ministre 
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de  rintérîeur  d'Angleterre,  si  compélenl  dans  ces  questions, 
remonte  aux  années  1869  et  1870,  el  à  la  création  par  la 
législature  du  Massachusetts  d'une  agence  (TEtat  qui  fonc- 
tionne comme  il  suit  : 

Toute  plainte  concernant  un  garçon  ou  une  fille,  mineurs 
de  17  ans,  avant  d'être  portée  au  tribunal,  est  remise,  par 
écrit,  à  V agent  (Y Eini  ou  à  un  de  ses  adjoints.  Elle  donne  lieu 
à  une  enquête.  Lorsque  l'affaire  vientdovant  le  tribunal,  l'agent 
ou  le  sous-agent  assiste  en  personne,  au  nom  de  l'Etat,  comme 
surveillant,  conseil,  avocat  ou  poursuivant,  suivant  les  cir- 
constances. S'il  s'agit  d'une  première  plainte  ou  d'un  fait  de 
peu  de  gravité,  le  tribunal  se  borne  h  une  admonestation,  ou 
à  une  légère  amende  à  payer  par  les  parents,  ou  h  une  peine 
dont  l'effet  est  momentanément  suspendu. 

Si  le  fait  est  plus  grave,  surtout  s'il  est  reconnu  que  l'enfant 
a  besoin  d'être  mieux  surveillé  par  ses  parents  ou  tuteur, 
l'agent  réclame  et  obtient  du  tribunal  une  sentence  d'épreuve 
(a  sentence  ofprobation)  pour  un  temps  déterminé.  Pendant  ce 
temps  il  organise  lui-même  la  surveillance  et  le  régime  de  ré- 
formalion  auquel  l'enfant  doit  être  soumis  sans  quitter  sa  famil- 
le. En  cas  de  besoin  le  délai  fixé  par  la  sentence  est  renouvelé. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  l'absence  complète  dans 
l'avenir  des  soins  ou  de  la  fermeté  nécessaires  de  la  part  des 
parents,  l'agent  est  autorisé  par  le  tribunal  à  mettre  l'enfant 
à  la  disposition  du  Conseil  dC hygiène,  des  aliénés  et  de  Bien- 
faisance. Ce  Conseil  place  ordinairement  ses  pupilles  dans 
des  familles  spécialement  choisies.  Si  ce  placement  en  pen- 
sion est  reconnu  insuffisant,  l'enfant  est  placé  dans  une  école 
industrielle  ou  dans  une  école  correctionnelle. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  sujet  intraitable  et  pour  lequel 
l'école  correctionnelle  elle-même  serait  trop  douce,  on  le  met 
en  prison.  Mais  les  degrés  successifs  de  l'admonestation,  de 
l'épreuve,  du  placement  en  pension,  et  des  écoles  indus- 
trielles et  correctionnelles  sont  si  efficaces  «  qu'on  entend  très 
rarement  parler  de  mineurs  conduits  dans  les  prisons  du 
Massachusetts.  » 

Un  des  surintendants  des  écoles  de  cet  Etat,  M.  Tufts  résu- 
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mail,  comme  il  suit,  les  résultats  du  système  qui  vient  d'être 
décrit:  «  Il  y  avait  on  1880,  dit-il  dans  un  rapport  officiel, 
trois  cents  jeunes  délinquants  de  moins  quen  1870.  malgré 
l'accroissement  de  la  population  dans  ces  dix  ans.  Les  deux 
bateaux-écoles  (pii  servaient  d'établissements  correctionnels 
ont  été  vendus.  Le  nombre  des  enfants  dans  les  écoles  indus- 
trielles et  correctionnelles  a  diminué  de  50  pour  100,  et, 
pendant  cette  période,  il  y  a  eu  fort  peu  d'envois  en  prison. 

Nous  n'avons  pas  h  proposer  le  système  du  Massachusetts 
comme  un  des  sujets  des  discussions  du  Congrès.  On  ne 
manquerait  pas  d'objecter  sans  doute  que.  dans  l'état  présent 
des  mœurs  et  des  idées  d'une  grande  partie  du  vieux  monde, 
l'organisation  d'un  régime,  qui  a  pour  base  le  contrôle  moral 
des  familles  des  jeunes  délinquants,  prendrait  place  difficile- 
ment parmi  les  questions  priâtes  pour  une  solution  pratique. 
Mais  il  en  est  autrement  de  la  question  de  la  responsabilité 
paternelle  dans  les  termes  où  il  est  permis  de  la  poser  en 
France,  en  regard  d'une  législation  (jui  a  réduit  celle  respon- 
sabilité à  l'article  1384  du  code  civil,  c'est-à-dire  à  certains 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  des  dommages  matériels.  Voici  en 
quels  termes  la  Commission  internationale,  dont  M.  le  docleur 
Guillaume,  de  Neuchâtel,  est  le  secrétaire  général,  vient  de 
la  formuler  dans  le  programme  des  questions  (jui  seront  trai- 
tées, en  1 884,  au  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome  : 

<(  Jusqu'à  <|uelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents, 
pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants,  el  celle  des  préposés 
à  la  tutelle,  à  Téducalionou  à  la  garde  d'enfants,  pour  les  délits 
de  ces  enfants,  doit-elle  s'étendre  ?  La  limite  doit-elle  s'arrêter 
à  des  délits  bien  caractérisés  ?  Ne  peut-elle  pas  être  étendue 
juscpi'au  fait  de  Fabandon  moral,  du  délaissement  bien  carac- 
térisé ?  La  Connnission  internationale  pénitentiaire  reconnaît 
combien  il  importe  de  faire  entrer  dans  la  loi  des  dispositions 
telles  que  les  parents  soient  forcés  de  réfléchir  à  leurs  devoirs 
qu  ils  oublient  trop  et  à  leur  responsabilité  envers  la  Société 
qu'ils  comprennent  moins  encore.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  légisFateur  françjais,  en  posant  dans  le  titre  IV  du  code  civil 
ce  principe  de  la  responsabilité  qu'il  a  si  peu  développé,  en- 
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trcvoyait  cette  influence  morale  à  exercer  sur  les  familles. 

«  Puisse,  disait-il,  dans  Texposé  des  motifs  de  ce  code, 
cette  charge  de  la  responsabilité  rendre  les  chefs  de  famille 
plus  prudents  et  plus  attentifs!  puisse-t-elle  faire  sentir  aux 
instituteurs  toute  Timportance  de  leur  mission  I  » 

Telles  sont  les  vues  dans  lesquelles  cette  question  pourrait 
être  Tobjet  d'un  examen  au  sein  du  Congrès  international  de 
protection  de  Tenfance,  h  Paris,  sans  empiéter  sur  le  pro- 
gramme du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome. 

3**   SYSTÈMES  ou  PROCÉDÉS  DE  PROTECTION  DE  l'eNFANCE 

ABANDONNÉE. 

Tous  les  systèmes  connus  de  placement  et  d'éducation  des 
enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés  ont  passé 
sous  nos  yeux  dans  les  documents  français  ou  étrangers  com- 
muniqués au  Congrès. 

On  peut  les  ranger  sous  trois  types  :  1**  le  système  du  place- 
ment  en  pension  chez  des  particuliers  ;  2"  le  système  de  r internat 
ou  des  orphelinats  ;  3°  le  système  des  secours  à  domicile  sans 
internement  de  Venfant. 

Chacun  de  ces  systèmes  se  subdivise  et  présente  des  variétés 
dans  l'application.  Nous  ne  pouvons,  dans  ce  pré-rapport, 
qu'esquisser  les  traits  généraux,  en  notant  seulement  quel- 
ques points  sur  lesquels  l'attention  du  Congrès  paraît  pouvoir 
se  concentrer  avec  plus  d'utilité  : 

l**  Le  système  du  placement  en  pension,  surtout  à  la  campa- 
gne, chez  des  cultivateurs,  système  qui  est  la  plus  ancienne 
tradition  de  l'assistance  publique  en  France,  est  très  large- 
ment pratiqué  dans  la  plus  grande  partie  de  TEurope,  et  en 
Amérique  par  l'assistance  publique  et  par  la  charité  elle- 
même.  C'est  par  lui  que  s'eflectue,  d'une  manière  générale, 
pour  les  garçons  surtout,  l'éducation  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins.  C'est  dans  celte  appUcation  à  l'en- 
fance matériellement  abandonnée  que  ce  système  a  obtenu 
jusqu'ici  et,  on  peut  ajouter,  qu'il  a  généralement  justifié  les 
préférences  dont  il  est  l'objet.  L'enquête  administrative  de 
1881 ,  en  France,  a  fait  ressortir  la  presque  unanimité  de  Topi- 
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nion  des  Préfets,  des  Municipalités,  des  Inspecteurs  des  ser- 
vices d'enfants  assistés  en  faveur  des  placements  individuels 
à  la  campagne,  comparés  aux  placements  collectifs  et  à  l'édu- 
cation dans  les  maisons  de  charité.  Les  représentants  de  la 
charité,  de  leur  côté,  ont  manifesté,  dans  la  même  enquête, 
leurs  préférences  pour  les  placements  collectifs  et  Téduccition 
dans  les  orphelinats. 

Ces  divergences  d'opinion  se  retrouvent  partout  à  l'étran- 
ger. Nous  les  avons  particulièrement  notées  on  Hollande  où 
une  nouvelle  et  active  association  s'efforce  de  développer  les 
placements  en  pension  dans  les  familles,  et  aussi  en  Améri- 
que 011  le  «  Boarding-out  System  »  a  pris  de  si  vastes  propor- 
tions et  s'applique  à  l'éducation  de  l'enfance  moralement 
abandonnée.  Nous  remanjuons,  dans  l'intéressante  commu- 
nication faite  au  Congrès  par  M.  Letchworth,  que  la  gratuité 
des  placements  y  est  considérée,  comme  une  condition  de 
l'excellence  de  ce  système  :  «  Le  vrai  système,  dit  M.  Letch- 
worth, est  celui  dans  lequel  l'enfant  devient  membre  de  la 
famille,  à  titre  d'égalité,  travaille  avec  le  propriétaire  et  sa 
femme,  et  participe  aux  divers  intérêts  de  la  ferme.  »  L'im- 
mense débouché,  que  Tagriculture  et  l'industrie  américaines 
offrent  à  l'enfance  abandonnée,  explique  cette  proposition 
aussi  bien  que  les  propositions  que  M.  Letchworth  formule 
en  ces  termes,  à  savoir  :  «  Que  les  véritables  fonctions  des 
orphelinats  sont  de  rendre  Tenfant  aussi  vite  que  possible  à 
la  vie  de  famille.  »  Dans  le  vieux  monde,  la  première  de  ces 
propositions  semble  bien  peu  réalisable  et  les  avantages  des 
placements  en  pension  à  la  campagne  doivent  être  considérés 
sans  exclusion  de  la  rémunération  des  nourriciers  ou  patrons, 
et  de  tout  calcul  intéressé  de  leur  part. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  placements  en  pension  ont 
été  étendus  aux  fabriques  et  à  un  certain  nombre  de  grandes 
industries.  L'assistance  publique,  à  Paris,  applique  ce  sys- 
tème à  son  nouveau  personnel  d'enfants  moralement  aban- 
donnés et  ,  dans  ces  conditions,  les  placements  s'effec- 
tuent d'ordinaire  par  groupes  et  perdent  ainsi  le  caractère 
de  placements  individuels.  Il  y  a  là  des  faits  à  étudier  et 
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des  oxpériences  dont  les  résultats  méritent  d'être  suivis. 
Le  système  mixte,  préconisé  pour  l'Amérique  par  M.  Let- 
chworlh,  et  qui  comprend  le  placement  agricole  ou  industriel 
en  famille,  comme  principal  objectif,  et  l'internat  comme  sim- 
ple noviciat  destiné  Ji  préparer  l'enfant  abandonné  à  la  vie  de 
famille,  ce  système  n'est  pas  particulier  au  nouveau  monde; 
nous  le  trouvons  depuis  longtemps  en  pratique  dans  l'ancien. 
L'Allemagne  et  les  différents  états  du  Nord  comptent,  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  des  établissements  dont  la  règle  est 
de  ne  garder  l'enfant  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
son  éducation  scolaire  et  qui  laissent  à  d'autres  mains  l'ap- 
prentissage d'un  métier.  Certains  de  ces  établissements  méri- 
tent tout  à  fait,  sous  ce  rapport,  le  nom  que  portent  quelques- 
uns  d'entre  eux  en  Hollande  et  en  Suisse  de  -.Maison  de  passage. 
En  France,  au  contraire,  le  plus  grand  nombre  des  orphe- 
linats, et  particulièrement  les  établissements  religieux  con- 
sacrés aux  filles,  cherchent  h  faire  durer  le  plus  longtemps 
possible  l'internement  et  à  atteindre  ainsi  l'heure  de  la 
majorité.  Dans  les  pièces  transmises  au  Congrès,  nous  voyons 
figurer  une  note  émanant  de  l'Institut  Saint-Vincent  de 
Paul,  à  Maëstricht,  dans  laquelle  on  vante  le  régime  de  l'in- 
ternat prolongé  pour  les  garçons  jusqu'à  23  ans. 

2"  Le  système  de  l'internat  ou  des  orphelinats  soulève  un 
grand  nombre  de  questions,  très  intéressantes  en  pratique, 
mais  dont  les  solutions  doivent  être  aussi  variées  que  les 
conditions  dans  lesquelles  on  se  place,  et  qui  échappent  ainsi 
à  des  conclusions  générales.  Les  règles  constitutives  d'un 
internai  varient  nécessairement  suivant  les  catégories  des 
enfants  internés.  Quelles  sont  les  proportions  qu'il  convient 
de  donner  à  ces  établissements  ?  Quelles  séparations  doit-on 
établir  entre  les  enfants  ?  Quel  est  le  meilleur  régime  à  insti- 
tuer pour  la  vie  collective?  Dans  la  communication  que  nous 
devons  h  M.  Letchworlh,  on  trouve,  sur  ces  points,  les 
propositions  suivantes  qui  sont  présentées  comme  le  résumé 
expérimental  des  méthodes  mises  en  pratique  aux  Etats-Unis  : 
«  1°  Education  des  filles  (excepté  dans  le  bas  âge)  séparée 
de  celle  des  garçons,  » 
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«  2"  Pour  une  bonne  classification  des  enfants,  établir  les 
divisions  suivantes  : 

a.  Enfants  trouvés  à  la  charge  du  public  par  le  malheur  ou 
la  pauvreté  des  parents; 

b.  Enfants  qui  font  Técole  buissonnière,  et  tombent  sous 
l'application  de  la  loi  sur  la  fréquentation  habituelle  de 
l'école  ; 

c.  Enfants  sans  foyer,  exposés  aux  mauvais  exemples,  en 
danger  de  succomber,  et  ayant  plus  besoin  d'éducation  que 
de  correction  ; 

d.  Enfants  incorrigibles,  ayant  d(^*à  failli  et  ayant  besoin  de 
correction.  » 

«  3°  Donner  à  l'établissement,  autant  que  possible,  le 
caractère  de  la  maison  paternelle,  et  à  l'administration  le 
caractère  de  la  famille. 

«  4°  Elever  les  enfants  dans  de  petits  établissements,  dans 
le  genre  de  cottages  ou  de  fermes  à  lacampagne,  et  combiner 
l'agriculture,  l'horticullure  avec  une  bonne  instruction  péda- 
gogique et  industrielle, 

«  5°  Tous  les  établissements  devraient  être  sous  la  surveil- 
lance du  gouvernement  ;  ils  devraient  être  examinés  sou- 
vent et  leur  existence  devrait  être  l'objet  d'une  approbation 
annuelle. 

«  6®  Une  autorité  centrale  devrait  avoir  le  droit  de  transfé- 
rer les  enfants  d*un  établissement  à  l'autre,  afin  de  maintenir 
une  bonne  classification  et  de  placer  en  famille  ceux  des 
jeunes  détenus  qui  se  conduisent  bien  et  qui  sont  proposés 
pour  la  vie  de  famille. 

«  7°  L'étude  du  caractère,  la  connaissance  des  antécédents 
de  l'enfance  sont  indispensables  pour  travailler  avec  succès 
à  son  éducation,  et  les  mesures  de  réforme  doivent  être  appli- 
quées suivant  le  caractère  et  le  penchant  de  chaque  individu. 
L'enfant  coupable  doit  être  considéré  comme  moralement 
malade  et  un  diagnostic  de  Tétat  moral  est  nécessaire  pour 
assurer  la  cure.  » 

Tel  est  le  programme  des  principales  questions  que  sou- 
lève le  système  des  internats,  d'après  l'un  des  adhérents  les 
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plus  éminents  du  Congrès  de  l'autre  côté  de  l'Atlcintique.  Le 
Congrès  écarterait  sans  doute  de  tout  débat  la  première 
question  inscrite  dans  ce  programme,  question  controversée 
encore  en  Amérique,  mais  qui  semble  à  peu  près  définitive- 
ment jugée  dans  les  pays  de  Tancien  monde  qui  Tadmeltent 
encore  en  pratique  ;  nous  parlons  de  la  coéducation  des  deux 
sexes  dans  les  établissements  charitables.  Nous  devons  faire 
remarquer  cependant  que.  parmi  les  notables  correspon- 
dants du  Congrès,  ce  système  compte  un  défenseur  con- 
vaincu :  le  fondateur  de  la  Société  pour  V éducation  des  enfants 
abandonnés  et  orphelins^  qui  a  son  centre  à  Nimègue.  M.  Van 
den  Lindenhout.  prouve  hautement  le  succès  de  la  coédu- 
cation des  sexes  pratiquée  dans  les  établissements  prospères 
de  Neerbosch  qu  il  dirige  et  qui  comptent  plus  de  200  en- 
fants ou  adolescents  :  «  Dans  Torphelinat,  dit-il,  les  garçons 
et  les  filles  sont  élevés  ensemble.  Ils  ne  sont  séparés  ni  par 
des  murs,  ni  par  des  grilles,  de  sorte  qu'ils  peuvent  jouer  et 
se  promener  ensemble.  »  —  Il  n'est  pas  rare,  dit-il  ailleurs, 
qu'après  leur  sortie,  des  orphelins  épousent  des  orphelines. 
Nous  voyons  ces  unions  avec  le  plus  grand  plaisir  et  elles 
donnent  des  résultats  très  satisfaisants.  La  fréquentation  des 
orphelins  des  deux  sexes,  entre  eux,  dans  l'orphelinat,  nous 
occasionne  fort  peu  de  peine.  Dans  l'espace  de  sept  ans 
nous  n'avons  pas  fait  l'expérience  d'un  seul  résultat  perni- 
cieux. » 

En  écartant  cette  question  et  même  la  question  très  délicate 
pour  certains  pays,  de  la  situation  légale  des  établissements 
de  charité  et  de  leurs  rapports  avec  l'autorité  administrative, 
il  resterait  encore  un  champ  de  discussion  très  vaste,  dans 
l'examen  des  questions  relatives  :  au  nombre  des  mineurs  à 
réunir  ensemble  pour  Téducation  collective  ;  aux  conditions 
d'admission  des  enfants  ;  à  la  gratuité  et  à  ses  limites  ;  au 
régime  intérieur  ;  aux  séparations  entre  les  mineurs  d'après 
l'âge,  l'origine  et  les  antécédents  de  ces  mineurs  ;  aux 
rapports  des  établissements  avec  les  familles  ;  à  la  durée  de 
l'éducation  dans  l'internat  ;  aux  conditions  à  fixer  pour  la 
sortie  et  aux  mesures  à  prendre  pour  maintenir  les  résultats 
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de  cctle  éducation  après  la  sortie  ;  à  Torganisalion  du 
patronage  par  rétablissement  ou  par  des  auxiliaires  de  réta- 
blissement a  l'extérieur. 

On  peut  prévoir,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  de  l'en- 
semble des  faits  observés,  vus  de  haut,  en  tenant  compte  des 
conditions  particulières,  il  ressortira  cette  conclusion  :  qu'au- 
cune des  méthodes  mises  en  pratique  n*a  de  valeur  absolue 
et  ne  s'impose,  h  Texclusion  des  autres,  par  une  supériorité 
propre  ;  que  chacune  répond  à  des  besoins  auxquels  les  autres 
ne  sauraient  satisfaire  ;  que  toutes  ont  ainsi  leur  raison  d'être 
et  sont  bonnes  lorsqu'on  en  Hmite  l'emploi  aux  catégories 
d'enfants  et  aux  circonstances  auxquelles  elles  conviennent  ; 
enfin  que  le  succès,  dans  les  unes  et  les  autres,  dépend  moins 
du  système  proprement  dit  que  des  hommes  qui  en  dirigent 
l'apphcation. 

3"  Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  le  système  de 
protection  de  l'enfance  qui  s'exerce  soit  au  domicile  même 
de  la  famille,  soit  sur  l'enfant  laissé  en  liberté  dans  le  milieu 
social  où  la  charité  vient  le  chercher. 

La  protection  à  domicile,  appliquée  à  Tenfance  indigente, 
dans  les  familles  honnêtes,  représente  la  plus  ancienne,  la 
plus  simple,  la  meilleure  des  pratiques  de  la  charité.  Elle  a 
pris,  en  différents  pays,  notamment  par  les  œuvres  des  socié- 
tés de  Saint-Vincent  de  Paul,  le  caractère  d'une  institution. 
Cette  pratique,  du  reste,  est  loin  d'appartenir  en  propre  aux 
pays  catholiques,  et  nous  pourrions  citer  une  longue  liste  d'as- 
sociations appartenant  à  tous  les  cultes,  en  France  comme 
h  l'Etranger,  et  pratiquant  à  domicile  la  protection  de  l'enfance 
indigente  ou  matériellement  abandonnée. 

Des  faits  plus  curieux  à  noter  sont  ceux  qui  se  rapportent  à 
la  protection  à  domicile  de  l'enfance  moralement  abandonnée. 
L'énoncé  seul  de  cette  proposition  peut  ressemblera  un  pa- 
radoxe. 

Comment  proté;;er  l'enfant  délaissé,  dans  le  foyer  paternel, 
qui  est  éteint,  dans  le  sens  moral  de  ce  mot,  qui  est,  en  règle 
générale,  le  foyer  même  de  la  perdition  de  l'enfant  ?  Il  ne 
faut  pas  s'arrêter  a  cette  première  objection  théorique.  L'ex- 
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périence  démontre  que  dans  certaines  conditions  beaucoup  de 
bien  peut  être  fait,  à  domicile,  à  Tenfant  négligé  ou  délaissé, 
ainsi  qu'à  sa  famille. 

Sans  parler  du  système  de  Massachusetts  ou  d'autres  com-  ^ 
binaisons  de  Tassistancc  avec  un  contrôle  légalement  exercé 
sur  la  personne  et  sur  la  famille  des  jeunes  délinquants  et 
des  enfants  délaissés,  l'Amérique,  où  l'initiative  est  si  féconde, 
offre  un  modèle  digne  d'être  étudié  dans  de  nouvelles  asso- 
ciations qui  se  propagent  dans  les  grandes  villes  sous  le  titre 
de  Sociétés  pour  organiser  la  charité.  Leur  but  n'est  pas  seu- 
lement de  remédier  au  mauvais  emploi  et  à  l'énorme  dé- 
perdition des  ressources  de  la  charité,  en' concentrant  les 
secours  pécuniaires  sur  les  enfants,  les  vieillards  et  les  infir- 
mes ;  elles  s'occupent  en  outre  de  répandre  l'assistance,  par 
le  travail,  par  les  bons  conseils,  par  l'excitation  aux  bonnes 
habitudes. 

Des  œuvres,  dérivant  de  ces  idées,  sont  loin  d'être  mécon- 
nues ou  même  nouvelles  en  Europe.  En  voici  quelques 
exemples,  qui  se  rencontrent  parmi  les  documents  communi- 
qués au  Congrès.  La  Hollande  nous  offre  d'abord  (v.  pièce  181) 
l'œuvre  appelée  :  «  TotHeildes  Volks(VouT  le  salut  du  Peuple), 
fondée  par  le  pasteur  Liefde,  qui  commença  par  prêcher 
l'Evangile  aux  enfants  des  chiffonniers  et  des  poissonniers 
misérables  d'Amsterdam,  ouvrit  ensuite  des  Ecoles  gardiennes 
pour  le  bas  âge,  y  ajouta  des  Ecoles  du  Dimanche,  et  organisa 
enfin  un  système  de  visite  des  familles  avec  les  meilleurs 
résultats  pour  la  moralisation  de  l'Enfance. 

En  Bavière,  la  Société  Knabenhort  (pièce  n**  10)  a  pour  but 
de  veiller  sur  les  enfants  pauvres  hors  de  l'école,  de  les  pa- 
tronner, de  les  diriger  après  la  période  scolaire,  et  de  les  aider 
dans  le  choix  et  l'apprentissage  d'un  métier.  D'autres  sociétés 
existent  en  Allemagne,  telles  que  celle  des  «  Dames  badoises  » 
(pièce  n®  587)  quia  créé  pour  les  jeunes  filles  pauvres,  non 
seulement  des  écoles  d'apprentissage  à  Karlsruhe,  à  Baden, 
à  Rastadt,  à  Constance,  mais  encore  des  réunions  du  diman- 
che (sonntags  verein)  dans  un  but  de  récréation  et  de 
moralisation,  des  bureaux  de  placement  et  des  secours  divers. 
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A  ce  système  de  protection  exercée  k  domicile  ou  sous 
forme  de  secours  matériels  et  moraux,  appartiennent  les 
«  Lodging-Houses  »  des  grandes  métropoles  d'Angleterre  et 
d'Amérique  ;  ï Embrigadement  des  enfants  employés  aux  mé- 
tiers ou  professions  qui  s'exercent  dans  les  rues,  tels  que 
ceux  de  petits  décrotteurs,  vendeurs  de  journaux,  commis- 
sionnaires, etc.  Ces  formes  de  l'assistance  de  Tenfance  aban- 
donnée ou  délaissée,  complétées  par  des  écoles  du  soir  et  du 
dimanche,  et  par  des  caisses  d'épargne,  sont  trop  connues 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  décrire.  Nous  avons  le  devoir  tou- 
tefois de  faire  connaître  au  Congrès  l'heureuse  application  qui 
en  a  été  faite  dans  les  principales  villes  de  la  Grèce.  D'après 
un  intéressant  rapport  (pièce  n**  108)  de  M.  Alexandre  Skousès, 
ancien  député  au  parlement  hellénique,  où  sont  décrits 
les  établissements  charitables  fondés  à  Athènes  en  faveur 
des  orphelins,  et  particulièrement  les  œuvres  créées,  à  partir 
de  1872,  par  le  5y//o(/we  Philologique  «  Parnasse  »,  sous  le 
titre  d*Ecole  des  enfants  indigents,  cette  société  a  fondé  à 
Athènes  d'abord  et  ensuite  à  Syra,  à  Patras,  à  Calamatsa,  à 
Xanthe,  à  Andros  et  enfln  à  Pyrgos,  dans  le  Péloponèse,  des 
étabUssements  destinés  à  servir  d'asiles  h  des  enfants  aban- 
donnés par  leurs  familles  et  souvent  livrés  par  elles,  en  vertu 
de  contrats,  à  des  industriels  qui  les  amènent  des  provinces 
pour  les  exploiter  dans  différents  métiers,  tels  que  ceux  de 
décrotteurs,  vendeurs  de  journaux,  domestiques  de  place.  Le 
Syllogue  a  fondé  d'abord'pour  eux  des  écoles  du  soir  ;  il  a  or- 
ganisé des  cours  formant  un  enseignement  complet  qui  dure 
trois  ans  et  au  terme  duquel,  les  enfants  assidus  obtiennent 
des  certificats  de  capacité.  L'école  d'Athènes  enfin  peut  comp- 
ter 470  élèves. 

Aux  écoles  on  a  ajouté  des  «  Maisons  de  Logement  »  ;  il  y  a 
à  Athènes  un  dortoir  de  74  lits  dans  lequel  les  enfants  trou- 
vent un  abri,  moyennant  un  sou  par  nuit.  Enfin  au  dortoir 
on  a  ajouté  la  Caisse  d'épargne. 

M.  Skousès  assure  que  le  Syllogue,  soutenu  dans  son  œuvre 
par  l'opinion  publique,  a  demandé  et  est  à  la  veille  d'obtenir 
une  loi  qui  mettrait  fin  aux  industries  qui  exploitent  l'enfance 

Bonj\  I.  7 
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en  Grèce,  en  interdisant  les  contrats  dont  elle  a  été  la  victime 
jusqu'ici. 

4**   MOYENS  FINANCIERS  DE  LA  PROTECTION  DE  l'eNFANCE 

ABANDONNÉE. 

D'après  les  termes  du  programme,  la  recherche  des  moyens 
financiers,  existants  ou  à  créer ,  doit  former  la  dernière  par- 
tie de  ce  pré-rapport.  Ce  serait  la  plus  longue  s'il  fallait  éta- 
blir un  état  de  situation  de  l'assistance  publique  et  de  la  cha- 
rité, au  point  de  vue  de  leurs  ressources  si  diverses,  et  si  nous 
avions  à  comparer  entre  eux,  sous  ce  rapport,  les  différents 
pays  représentés  au  Congrès.  Il  y  a  là  la  matière  d'un  gros 
livre. 

Nous  devons  donc  nous  en  tenir  h  certains  points  qui  pour- 
raient être  mis  utilement  en  discussion  en  vue  de  réformes 
ou  d'améliorations  h  provoquer. 

L'assistance  publique  et  la  charité  se  présentent,  sous  le 
rapport  de  la  situation  financière,  dans  des  conditions  très 
différentes.  La  première  a  des  ressources  beaucoup  moins 
nombreuses,  mais  fixes  et  régulières.  En  France,  l'enquête  de 
1881  sur  les  établissements  et  les  œuvres  de  charité  a  fait  con- 
naître la  grande  variété  des  sources  auxquelles  puise  la  cha- 
rité, et  elle  a  montré  aussi  que  cet  avantage  est  bien  loin  de 
compenser  les  inconvénients  de  l'irrégularité  dans  la  réparti- 
tion et  surtout  la  trop  grande  instabilité  de  ces  ressources. 
Des  inconvénients  auxquels  nous  faisons  allusion,  la  consé- 
quence générale  et  en  quelque  sorte  forcée  est  la  tendance  des 
établissements  charitables  à  trop  demander  au  travail  de  l'en- 
fance, et  à  faire  trop  souvent,  de  la  main-d'œuvre  des  enfants 
recueillis  par  eux,  la  principale  source  de  leurs  revenus.  Nous 
ne  voulons  pas  confondre,  avec  les  œuvres  de  la  charité,  les 
industries  qui  se  livrent  à  l'exploitation  du  travail  des  en- 
fants ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  lorsqu'un  établissement 
charitable  n'a  pas,  dans  le  produit  de  fondations,  dons  ou 
legs,  une  base  fixe  assez  solide,  il  est  trop  souvent  contraint, 
par  la  nécessité  de  vivre,  à  développer  outre  mesure  le  travail. 
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à  l'organiser  dans  Tinlérêl  de  rétablissement  plutôt  que  dans 
rinlérêt  des  enfants.  Il  y  a  \k  un  mal  réel,  qu  il  ne  faut  pas 
chercher  à  dissimuler.  Il  vaut  mieux  lui  chercher  des  remè- 
des. La  charité  ne  pourrait-elle  pas  les  trouver  en  elle-même, 
en  évitant  l'isolement  dans  lequel  vivent  ses  œuvres,  en  éta- 
blissant entre  elles  l'union  et  la  solidarité  (1),  en  chercliant  à 
s'organiser  selon  l'exemple  de  ces  nouvelles  associations 
américaines  qui  s'appellent  «  Sociétés  pour  organiser  la  cha- 
rité? »  Un  remède  plus  prompt  et  peut-être  plus  facile  pour- 
rait être  et  devrait  être  trouvé  du  côté  de  TElat.  Il  serait  juste 
et  nécessaire,  en  France  du  moins,  que  les  orphelinats  et 
autres  établissements  consacrés  à  Tenfance  obtinssent  une 
plus  large  et  plus  régulière  participation  du  trésor  public, 
sous  la  forme  de  subventions  annuelles,  que  nous  voyons, 
dans  nos  budgets  si  largement  dotés,  réduites  à  des  propor- 
tions beaucoup  trop  exiguës. 

Nous  avons  dit  que  TAssistance  publique,  dont  le  champ 
d'action  est  généralement  plus  circonscrit  et  mieux  déterminé 
que  celui  de  la  charité,  dispose  de  ressources  plus  flxes  et 
dont  la  plupart  sont  réglées  par  la  loi.  C'est  précisément  à  cet 
avantage  que  l'assistance  publique  doit  celui  d'échapper  plus 
facilement  que  la  charité  à  l'erreur  qui  consiste  à  croire  qu'un 
établissement  consacré  à  l'enfance  peut  se  suffire  avec  le  pro- 
duit du  travail  des  enfants. 

La  question  la  plus  intéressante  à  traiter,  au  point  de  vue  des 
ressources  financières  de  l'Assistance  publique,  est  celle  de  la 
meilleure  répartition  à  faire,  des  charges  que  la  Société  s'im- 
pose pour  l'enfance  malheureuse  ou  abandonnée,  entre 
les  divers  groupes  sociaux,  représentés  par  la  commune  ou  la 
paroisse,  la  province  ou  le  déparlement  et  l'Etat.  Dans  beau- 
coup de  pays,  aux  premiers  rangs  desquels  se  place  l'Angle- 
terre, c'est  à  la  commune  ou  à  la  paroisse  qu'incombe  la  prin- 


(1)  Tel  est  précisément  le  but  principal  en  vue  duquel  la  Société 
Générale  de  protection  pour  ^ Enfance  abandonnée  ou  coupable  a  été 
fondée  et  a  pris  Tinitiativo  de  la  réunion  du  Congrès.  —  {Note  du 
Secrétariat  général.)]  • 
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cipale  charge  de  Fassistance,  el  les  budgets  de  la  province 
et  de  l'Etal  ne  sont  appelés  qu  à  fournir  un  complément.  En 
France,  l'application  du  régime,  inauguré  par  le  décret  du  19 
janvier  181 1 ,  a  amené  des  résultats  différents  et  qui  appellent 
des  réformes.  Lorsque  ce  régime  a  pris  naissance,  les  frais  de 
l'assistance  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins, 
étaient  principalement  supportés  par  TEtat.  La  Convention 
confirmant  les  décisions  de  TAssemblée  nationale  en  avait  fait 
une  «  dette  de  la  patrie,  »  par  son  décret  du  5  mai  1793.  Les 
assemblées  républicaines,  en  imputant  au  compte  de  l'Etat  la 
charge  de  l'enfance  abandonnée,  ne  s'écartaient  pas  du  reste 
des  traditions  de  l'ancien  régime.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'a- 
vant 1789,  là  où  n'existaient  pas  des  hospices  avec  des  dota- 
tions spéciales  suffisantes,  l'entretien  des  enfants  trouvés  et 
des  orphelins  était,  suivant  les  lieux,  supporté  par  le  Trésor 
royal  ou  par  les  seigneurs  hauts  justiciers.  Cet  état  de  choses 
est  const<ité  par  l'acte  même  du  29  novembre  1790,  par 
lequel  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  que  les  ci- 
devant  seigneurs  hauts  justiciers  étaient  déchargés  de  l'obliga- 
tion de  nourrir  et  entretenir  les  enfants  abandonnés  dans  leurs 
territoires,  décidait  qu'il  serait  pourvu  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  de  ces  enfants  de  la  même  manière  que  pour  les 
enfants  trouvés  dont  l'Etat  s'était  chargé. 

D'éminents  jurisconsultes,  au  nombre  desquels  se  place 
Troplong,  ont  montré  que  le  texte  du  décret  de  1811  n'avait 
pas  changé  ces  bases  financières.  L'article  11  de  ce  décret 
imputait  une  partie  de  la  charge  aux  hospices.  L'article  12  ac- 
cordait une  somme  de  4  millions  et  décidait  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance il  pourrait  y  être  pourvu  au  moyen  d'allocations  sur 
les  fonds  des  communes. 

La  principale  charge  incombait  donc  au  Trésor  public. 
Nous  n'avons  pas  à  rapporter  comment,  grâce  à  l'habileté  des 
jurislcsduservicedufisc,  lacharge  actuelle  des  enfants  assistés 
qui,  pour  la  France  entière,  s'élève  présentement  à  1 4.300.000 
francs  est  supportée  par  les  86  budgets  départementaux  dans 
la  proportion  de  plus  de  13  millions,  et  par  l'Etat  dans  la  pro- 
portion  do  1  million  seulement.  En  sorte  que  l'Elnt,  en  1883, 
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paie  pour  la  protection  de  Tenfance  raoins  d'un  tiers  de  ce  qu'il 
payait  pour  le  même  objet  en  1793,  lorsque  la  Convention  vo- 
lait 3.400.000  livres  ;  et  un  quart  de  la  somme  inscrite  par 
Napoléon  I"  dans  le  décret  de  18M.  Il  nous  a  paru  indispen- 
sable, examinant  cette  question  pour  notre  pays,  lorsqu'il 
s'agit  d'y  constituer  le  budget  de  la  protection  de  l'enfance 
moralement  abandonnée  ou  délaissée,  qui  n'existe  pas,  de 
montrer,  d'après  quelles  règles  peu  rationnelles,  contraires  à 
nos  traditions  comme  à  Téquité,  s'est  constitué  et  fonctionne 
le  budget  de  l'enfance  matériellement  abandonnée,  confié 
à  l'assistance  publique.  Notre  but,  en  appelant  sur  cette  si- 
tuation l'attention  du  Congrès,  n'est  pas  de  rechercher  des 
bases  financières  meilleures  pour  ce  dernier  budget,  mais  d'é- 
tablir que  de  pareilles  bases  sont  inadmissibles  pour  le  bud- 
get futur  de  l'enfance  moralement  abandonnée,  délaissée  ou 
maltraitée.  Ici  l'intérêt  social  de  la  protection  est  encore  plus 
clair,  le  devoir  de  l'Etat  plus  impérieux,  et  sa  charge  doit  être 
en  proportion  de  ce  dernier,  comme  de  ses  ressources.  L'Angle- 
terre l'a  compris  ainsi,  lorsqu'elle  a  mis  au  compte  du  Trésor 
public  une  part  considérable  de  la  dépense  des  écoles  indus- 
trielles. Le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat  n'appelle  pas  notre 
Trésor  public  à  contribuer  dans  une  aussi  large  proportion  ;  il 
n'impute  pas  moins  au  compte  de  l'Etat,  en  appliquant  le  sys- 
tème de  la  loi  du  6  mai  1869,  une  série  de  dépenses  particu- 
lières qui  produisent  un  sensible  allégement  des  budgets  dé- 
partementaux trop  grevés. 

Un  autre  principe  paraît  pouvoir  être  appliqué  rationnelle- 
ment et  équilablement  h  la  création  de  nouveaux  moyens  fi- 
nanciers pour  la  protection  de  l'enfance  moralement  aban- 
donnée, délaissée  ou  maltraitée  :  le  principe  de  la  contribution 
des  communes  du  domicile  de  secours  au  prorata  du  nombre 
des  mineurs  qu'elles  fournissent  à  l'assistance,  et  suivant  une 
proportion  croissante  avec  leurs  revenus  ordinaires. 

L'application  de  ce  principe  peut  se  justifier  par  les  faits 
suivants  :  Que  les  grandes  communes  urbaines  sont  aussi 
les  grands  foyers  producteurs  de  l'enfance  délaissée  ou 
maltraitée  ;  que,  comparées  aux  petites  communes,  elles  dis-  '^ 
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posent  de  ressources  relativement  plus  considérables,  dues 
surtout  au  produit  de  leurs  octrois  ;  que  le  produit  de  ces  oc- 
trois est  dû  dans  une  proportion  énorme  et  toujours  crois- 
sante à  la  consommation  des  boissons  alcooliques;  que  Tal- 
cool  se  trouve  ainsi  appelé  à  réparer  une  partie  du  mal  qu  il 
fait  à  Tenfanceet  aux  familles.  {Très  bien,  très  bien.  —  Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  esta  M.  BUISSON,  Direc- 
teur de  TEnseignement  Primaire,  délégué  do  M.  lo  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  au  sujet  de  la 
question  des  Réfractaires  de  l'Ecole,  (i"  Commission.) 

M.  BUISSON.  —  Mesdames,  Messieurs,  les  questions  sou- 
mises à  votre  4*  commission  ont  une  connexité  telle  avec 
plusieurs  de  celles  soumises  aux  autres  sections  du  Congrès; 
elles  présentent  notamment  des  points  de  contact  tels  avec 
les  questions  étudiées  avec  tant  d'autorité  et  de  compétence 
dans  les  rapports  si  remarquables  que  vous  venez  d'entendre, 
qu'il  y  aurait,  selon  moi,  un  double  emploi  évident  à  vous 
présenter  un  pré-rapport  spécial. 

Il  ne  restait,  en  effet,  que  bien  peu  à  dire  après  les  expli- 
cations si  claires  et  si  complètes  qui  ont  été  données  par  les 
deux  honorables  pré-rapporteurs  de  la  2®  et  de  la  5®  commis- 
sion, M.  Roussel  et  M.  Voisin.  C'est  pourquoi,  en  présence  de 
celte  situation,  votre  4*  commission  a  pensé  que,  pour  faire 
œuvre  utile,  il  ne  restait  plus  qu'à  se  réunir,  à  se  fondre,  en 
quelque  sorte,  avec  les  autres  commissions  et  notamment  avec 
la  2®,  dont  le  programme  se  rattache  plus  spécialement  au 
sien.  {Très  bien I  très  bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n'y  a  pas  d'observations  ? 

La  séance  est  levée. 


-►+- 


•• 


Séance  du  Lundi  18  Judn  1883. 


Présidences  successives  de  M.  Georges  BONJEAN, 

et  de  M.  le  Docteur  LUNIER, 
représentant  M.  le   Ministre   de  l'Intérieur  (France), 

Président  d'honneur. 


♦<♦>» 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Maurice  BONJEAN,  Secrétaire  général,  dépose  sur  le  Bu- 
reau du  Congrès  des  documents  envoyés  par  M"®  CONCEPCION- 
ARENAL  (Espagne),  M.  le  duc  de  VERAGUA  (Espagne),  M.  lb 
VICOMTE  DE  SANTA  MONICA  (Portugal),  MM.  GRIFFITH, 
LETCHWORTH  et  LOWRLNG-BRACE  (Etats-Unis  d'Amérique). 

Par  acclamations,  le  Congrès  vote  des  remercîments  unani- 
mes aux  éminents  philanthropes,  dont  les  travaux  ont  été 
successivement  déposés  sur  le  Bureau. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelant  la  discus- 
sion des  V«,  VP  et  VIP  questions  du  programme  de  la 
i'*  commission  relatives  aux  crèches,  je  donne  la  parole  à 
M.  le  docteur  MARJOLIN,  Président  de  la  Société  protectrice 
de  Tenfance,  pour  présenter  le  rapport  rédigé  par  lui,  au 
nom  de  celte  commission. 

M.  Le  Docteur  MARJOLIN.  —  Mesdames,  Messieurs,  la 
1" commission  m'ayant  chargé  de  vous  soumettre  dans  cette 
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séance  le  résumé  de  ses  délibérations  en  ce  qui  touche 
quelques-unes  des  questions  donlTélude  lui  était  confiée,  je 
tiens  à  vous  dire  que  ce  qui  Ta  surtout  préoccupée  c'est  la  si- 
tuation si  pénible  et  si  digne  d'intérêt  dans  laquelle  se  trouve 
Touvrière  avant  et  après  ses  couches. 

En  étudiant  cette  question  sous  tous  les  points  do  vue,  la 
commission  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  vous  signaler 
tout  particulièrement  l'inégalité  peu  équitable  de  situation 
faite  à  la  femme,  alors  qu'elle  a  surtout  besoin  d'être  as- 
sistée. 

L'ouvrier  a  généralement  une  caisse  de  secours  dont  il  bé- 
néficie en  cas  d'accident  ou  de  maladie,  mais  pour  la  femme, 
non  seulement  elle  est  privée  de  cet  avantage,  mais  la  gros- 
sesse et  l'accouchement  étant,  bien  qu'il  en  résulte  une  inca- 
pacité plus  ou  moins  longue  de  travail,  considérés  comme 
une  chose  toute  naturelle,  elle  est  véritablement  un  peu  trop 
délaissée. 

C'est  là  une  situation  filcheuse  qui  peut  avoir  les  plus  gra- 
ves conséquences  et  nuire  à  l'enfant  que  nous  voulons  proté- 
ger ;  aussi  devons-nous  commencer  par  soigner  la  mère  et  la 
mettre  dans  les  meilleures  conditions  physiques  et  morales 
pour  que  sa  santé  ne  s'altère  pas  et  qu'elle  puisse  conserver 
son  enfant  et  l'élever. 

Pour  peu  que  vous  réfléchissiez,  vous  verrez  que  c'est 
là  une  des  questions  les  plus  graves  et  qui  mérite  d'au- 
tant plus  votre  attention,  qu'elle  est  excessivement  com- 
plexe ;  et  on  ne  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  toutes  les 
diflicultés  qui  surgissent,  que  lorsque  l'on  a  été  à  même  d'en 
être  chaque  jour  le  témoin,  n'ayant  d'autre  pensée  que  de 
chercher  à  atténuer  le  mal  existant,  sans  tomber  dans  des 
abus. 

D'après  ce  préambule  vous  devez  prévoir  que  l'exposé  qui 
va  suivre  n'est  nullement  théorique,  et  que  ce  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos  vœux  c'est  un  remède  pratique  et  d'une  ap- 
plication facile. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  sort  fort  triste  de  bien  des  ou- 
vrières, sur  l'exiguïté  de  leur  salaire,  et  les  études  de  M.  Jules 
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Simon,  sur  ce  sujet,  sont  des  plus  vraies  etdesplus  instruc- 
tives ;  seulement  je  crois  que,  par  suite  d'un  manque  d'obser- 
vation personnelle,  presque  tous  les  économistes  ont  négligé 
de  s'occuper  de  la  situation  de  la  femme  qui  va  devenir  mère, 
qu'elle  soit  mariée  ou  non  ;  c'était  pourtant  là  une  question  de  la 
plus  haute  importiuice.  Fort  heureusement  pour  les  pauvres 
mères,  on  a  fait  mieux  que  d'écrire,  on  est  venu  à  leur  se- 
cours. 

A-t-ou  réussi  à  combler  toutes  les  lacunes,  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  ;  malheureusement  non,  et  c'est  parce 
qu'il  reste  encore  de  nombreuses  améliorations  à  introduire 
pour  atteindre  ce  but,  que  nous  demandons  à  toutes  les  per- 
sonnes, qui  nous  font  l'honneur  de  nous  écouter,  de  vouloir 
bien  réfléchir  avant  de  proposer  un  de  ces  moyens  improvisés 
dont  Texécution  n*est  pas  toujours  réalisable. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  situation  des  plus  graves, 
et  dans  celte  circonstance  nous  faisons  appel  à  Fexpérience 
de  véritables  praticiens  pour  nous  tirer  d'embarras  et  nous 
aider  à  sortir  de  cette  difficulté. 

Je  ne  chercherai  pas  à  vous  dépeindre  l'intérieur  d'une  fa- 
mille d'ouvriers  honnêtes  et  malheureux  ;  il  n'entre  pas  non 
plus  dans  ma  pensée  de  vous  décrire  l'aspect  d'un  ménage  ar- 
rivé par  l'imprévoyance  et  l'inconduite  au  dernier  degré  de  la 
misère  ;  et  je  me  garderai  bien  de  vous  dire  tout  ce  que  présente 
de  navrant  l'état  de  cette  jeune  fille  trompée,  abandonnée  sans 
ressources,  ne  pouvant  plus  rentrer  dans  sa  famille.  Non,  vous 
tous  dont  l'existence  est  consacrée  à  porter  des  secours  aux 
malheureux,  vous  êtes  sans  cesse  témoins  de  ces  misères  ;  il 
y  en  a  pour  lesquelles  vous  vous  sentez  une  prédilection, 
une  préférence  ;  guidés  par  cette  seule  pensée  de  faire  du 
bien,  vous  y  êtes  arrivés  mus  par  des  pensées  diverses  ;  je  ne 
veux  pas  chercher  à  les  connaître,  encore  moins  les  discuter; 
respectant  vos  sentiments  et  vos  scrupules,  je  n'ai  pour  vous 
tous  qui  avez  répondu  à  l'appel  de  celles  qui  soullraient  que 
ces  simples  mots,  merci  du  fond  du  cœur,  au  nom  de  toutes 
celles  que  vous  avez  secourues.  (Applaudissements,) 

Ce  serait  abuser  de  vos  instants  que  de  vous  parler  de  toutes 
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les  sociétés  fondées  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  mères 
malheureuses,  et  de  plus  ce  serait  sortir  de  mon  rôle  et  man- 
quer aux  convenances  que  d'examiner  et  de  soumettre  à  la 
critique  leurs  statuts  et  leurs  règlements.  Quand  il  s'agit  de 
faire  le  bien  chacun  doit  conserver  sa  liberté  d'action,  et  lors- 
que, dégagé  de  tout  esprit  de  parti,  on  examine  avec  soin  les 
règlements  de  toutes  les  sociétés  dont  le  but  est  de  secourir 
la  mère  et  Tenfant,  on  peut  dire  que  chacune  a  sa  raison 
d'être  ;  c'est  à  nous  ensuite  à  choisir  et  à  discerner  celle  qui 
a  le  mieux  compris  la  véritable  charité,  celle  qui,  pleine  de 
compassion  pour  le  malheur,  sait  tendre  une  main  compatis- 
sante à  la  femme  qui  a  été  trompée.  {Applaudissements.) 

Le  principe  de  la  liberté  dans  la  bienfaisance  étant  respecté, 
une  autre  question  se  présente  :  à  quelle  époque  la  société 
doit-elle  venir  au  secours  de  la  femme  qui  va  devenir  mère, 
et  n'y  aurait-il  pas  avantage  à  imiter  ce  qui  se  pratique  en 
Alsace  ? 

Dans  une  des  dernières  séances,  vous  avez  entendu  M.  Nusse, 
dans  son  rapport,  vous  citer  M.  J.  Dollfus  et  vous  parler  de  ses 
efforts  pour  diminuer  les  accidents  de  fabrique. 

Eh  bien,  aujourd'hui  encore  nous  retrouvons  le  nom 
vénéré  de  Dollfus,  de  ce  grand  industriel,  exerçant  sur  ses  ou- 
vrières une  autre  protection  :  celte  fois,  après  avoir  travaillé  h 
préserver  l'ouvrier  contre  les  terribles  accidents  de  fabrique, 
il  prend  sous  sa  protection  la  femme  qui  va  bientôt  devenir 
mère,  et  avec  une  tendresse  toute  paternelle  il  lui  interdit  l'a- 
telier, ne  voulant  pas  que  des  travaux  au-dessus  de  ses  forces 
compromettent  sa  santé  ou  l'existence  de  son  enfant;  et  ne 
voulant  pas  que  cette  absence  de  l'atelier  soit  préjudiciable  h 
sa  famille,  ses  journées  lui  sont  payées  jusqu'à  son  entier 
rétablissement. 

Nous  ne  pouvons  pas  demander  à  la  loi  de  pareil- 
les mesures,  la  loi  n'édicte  pas  la  charité;  elle  est  dans  le 
cœur  de  l'homme  bien  né,  et  c'est  pour  cette  raison  que  si 
nous  voulons  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons,  ce 
n'est  pas  à  l'Etat  qu'il  faut  d'abord  nous  adresser,  mais  à  l'i- 
nitiative privée,  la  source  la  plus  féconde  et  la  seule  intarissa- 
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ble  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  bien.  (Très  bieni  très  bieni  Ap- 
plaudissements.) 

Ne  demandons  à  la  loi  que  ce  que  nous  sommes  en  droit  de 
lui  réclamer  dans  quelques  circonstances,  lorsque  l'enfant  sé- 
paré de  sa  famille  et  livré  à  des  mains  étrangères  se  trouve  ex- 
posé c\  tous  les  dangers  résultant  de  Tincurie  de  l'ignorance 
ou,  ce  qui  est  plus  affreux  à  dire,  lorsqu'il  est  destiné  à  devenir 
la  victime  d'un  monstrueux  marché  entre  une  mère  indigne 
et  une  prétendue  nourrice,  créature  non  moins  révoltante, 
qui  ne  vit  que  du  gain  de  ses  meurtres. 

Pournousrésumerdanscettequestion5nousdirons:QuerEtal 
sans  aucune  restriction  encourage  et  favorise  le  développement 
de  toutes  les  sociétés  protectrices  de  l'enfance;  toutes  ont  égale- 
ment droit  à  sa  sollicitude:  au  point  de  vue  moral  comme  au 
point  de  vue  de  la  conservation  de  l'enfant,  il  y  trouvera  d'immen- 
ses avantages  ;  tel  est  le  vœu  unanime  de  la  commission  ;  mais 
que  de  son  côté  l'initiative  privée  ne  cesse  pas  de  redoubler  d'ef- 
forts et  qu'elle  ne  se  repose  pas  trop  sur  l'assistance  par  l'Etat; 
à  cette  condition  seule  l'enfance  sera  réellement  protégée,  les 
liens  de  la  famille  seront  resserrés,  les  abandons  et  les  crimes 
diminueront,  et  par  la  réunion  de  toutes  ces  forces  combinées 
bien  des  existences  auront  été  sauvées  et  nombre  de  crimes 
évités.  {Très  bieni  très  bieni  —  Bravos  et  Applaudisse- 
ments.) 

La  1  '"  commission,  après  avoir  longuement  étudié  cette  ques- 
tion en  a  abordé  une  seconde  sur  laquelle  vous  partagerez, 
nous  n'en  doutons  pas,  son  opinion. 

Il  s'agit  d'obtenir  l'interdiction  formelle  d'exhiber  en  public 
de  malheureux  petits  êtres  atteints  de  maladies  ou  de  diffor- 
mités révoltantes.  Que  la  société,  que  les  institutions  de  bien- 
faisance viennent  au  secours  de  familles  ainsi  affligées,  rien  de 
mieux.  Mais  que  ces  parents  exploitent  la  difformité,  la  souf- 
france d'un  enfant,  soit  à  leur  unique  profit,  soit  en  commun 
avec  quelque  saltimbanque,  c'est  là  un  fait  odieux,  révoltant, 
qu'il  faut  interdire  au  nom  de  la  morale  et  de  l'humanité. 
{Applaudissements  prolongés .  ) 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  3*  partie  du  rapport,  c'est-à- 
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dire  à  celle  qui  concerne  plus  spécialement  la  question  des 
crèches. 

II  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  de  la  conservation  de  Tenfance 
et  de  la  vulgarisation  des  principes  d'hygiène  dans  les  famil- 
les, d'institutions  plus  importantes  que  les  crèches,  qui  ont 
été  fondées  en  France  par  M.  Marbeau  dont  le  nom  est  si  di- 
gnement porté  par  son  fils,  notre  éminent  collègue.  Il  n'y  a 
pas  d'institution  plus  utile  à  l'ouvrier  que  celle  qui  a  pour  but 
de  recueillir  pendant  la  journée,  alors  qu'il  est  au  travail, 
l'enfant  qu'il  était  obligé  autrefois  de  déposer  dans  des  gar- 
deries. 

Pour  connaître  tous  les  bienfaits  dus  aux  crèches,  il  faut 
avoir  vécu  comme  moi,  pendant  30  années,  au  milieu  d'un 
quartier  ouvrier,  et  avoir  vu  de  ses  yeux  tout  ce  que  ces  gar- 
deries  offraient  de  répugnant,  tant  au  point  de  vue  physique 
qu'au  point  de  vue  moral. 

Et  cependant,  chose  singulière,  quand  je  demandais  aux 
parents  qui  se  servaient  de  ces  garderies  :  mais  enfin,  pour- 
quoi n'envoyez-vous  pas  votre  enfant  à  la  crèche  qui  est  sur- 
veillée par  des  personnes  présentant  toutes  les  garanties  possi- 
bles? On  me  répondait  invariablement  :  «  Comment  voulez- 
vous  que  l'on  donne  des  soins  convenables  pour  quatre  sous  par 
jour.  »  (Rires.)  Cela  fait  rire.  Messieurs,  mais  il  y  a  là  une  con- 
clusion pratique  à  tirer,  c'est  que  les  crèches  qui  font  payer  un 
peu  plus  cher,  c'est-à-dire  25  ou  30  centimes,  sont  plus  re- 
cherchées par  les  parents  qui  se  figurent  que  les  soins  y  sont 
meilleurs. 

En  résumé.  Messieurs,  après  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  la  plupart  de  nos  honorables  collègues  venus  de 
l'Etranger,  la  première  commission  a  émis  les  vœux  sui- 
vants : 

1**  Que  l'Etat  continue  à  subventionner  les  crèches  et  que, 
dans  les  localités  oij  cela  sera  nécessaire,  il  en  soit  créé  un 
nombre  suflisant  pour  recevoir  les  enfants  au-dessous  de  3 
ans  des  femmes  qui  seront  obligées,  pour  vivre,  de  travailler 
hors  de  leur  domicile. 

2**  Que  les  villes  mettent  des  locaux  à  la  disposition  des 
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crèches,  notamment  dans  les  groupes  scolaires,  où  la  crèclie 
tiendrait  sa  place  naturelle  à  côté  delà  salle  d'asile. 

Ce  point  est  très  important,  car,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer 
ce  matin  M.  Marbeau,  les  crèches  éprouvent  de  grandes  diffi- 
cultés pour  avoir  des  locaux.  Les  propriétaires  n'aiment  pas  h 
louer  leurs  maisons  et,  quand  ils  ont  eu  pendant  quelque 
temps  une  crèche  pour  locataire,  ils  cherchent  à  s'en  débar- 
rasser, bien  que  l'administration  des  crèches  paie  très  régu- 
lièrement ses  loyers.  Ce  dernier  cas  est  particulièrement  re- 
grettable, parce  qu'il  tend  à  faire  perdre  k  l'ouvrier  le  chemin 
de  la  crèche  dont  il  avait  l'habitude,  pour  le  ramener  à  la 
garderie  dont  vous  connaissez  les  inconvénients. 

3**  Qu'il  soit  établi  des  crèches  dans  les  groupes  d'habita- 
tions ouvrières. 

4®  Qu'il  soit  créé,  à  proximité  des  grands  établissements  in- 
dustriels employant  un  grand  nombre  d'ouvrières,  des  crè- 
ches, afin  de  permettre  aux  mères  de  soigner  leurs  en- 
fants. 

C'est  ce  qui  existe  en  Alsace,  à  Rouen  et  dans  d'autres 
villes  industrielles  qui  ont  mis  à  la  disposition  des  familles  de 
leurs  ouvriers,  non  seulement  des  écoles,  mais  une  salle  d'a- 
sile et  une  crèche.  C'est  là  un  exemple  excellent  et  que  l'on  ne 
saurait  trop  généraliser. 

5**  Que  ces  crèches  puissent  servir  d'écoles  pratiques  pour 
former  des  bonnes  d'enfants. 

Ce  dernier  vœu  est  des  plus  intéressants.  Vous  savez,  en 
effet,  par  expérience,  cjue  les  filles  que  l'on  emploie  à  la  cam- 
pagne aux  fonctions  de  bonne  n'ont,  le  plus  souvent,  jamais 
touché  à  un  enfant,  et  qu'elles  ignorent  absolument  quels 
sont  les  soins  les  plus  élémentaires  à  lui  donner.  Il  n'en  est 
pas  de  même  h  l'étranger,  où  il  existe  des  orphelinats  et  des 
maisons  spéciales  où  les  jeunes  filles  sont  dressées  à  soigner 
les  enfants  et  à  leur  donner  tous  les  soins  nécessaires.  De  plus, 
c'est  là  un  enseign,^ment  dont  la  jeune  fille,  devenue  femme 
et  mère,  profitera  plus  tard  pour  son  propre  compte,  ensei- 
gnement dont  tant  de  femmes  du  monde  auraient  besoin  et 
qu'elles  pourraient  du  moins  faire  acquérir  à  leurs  filles  en 
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leur  faisant  visiter  de  temps  en  teraps  les  crèches.  Cela  leur 
donnerait  en  outre  l'habitude  dos  bonnes  œuvres  qui  est,  vous 
le  savez  tous,  la  meilleure  des  habitudes.  (Applaudisse- 
ments,) 

M.  Georges  BONJEAN  cède  le  fauteuil  de  la  Présidence  à 
M.  le  Docteur  LUNIER. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  in«  ques- 
tion du  programme  de  la  2*  commission  :  «  Quelles  mesures 
doivent  être  prises  pour  soustraire  les  enfants  moralement 
abandonnés  à  l'influence  pernicieuse  de  leurs  parents  et  pour 
rendre  plus  efiicace  la  responsabilité  de  ceux-ci  ?  ^ 

La  parole  est  à  M.  Georges  BONJEAN,  Président  de  la  So- 
ciété générale  de  protection  pour  Tenfance  abandonnée  ou 
coupable,  pour  présenter  sur  cette  question  les  observations 
de  la  2*  commission. 

M.  Georges  BONJEAN.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  suis 
chargé  de  vous  exposer  les  idées  qui  ont  conduit  l'opinion  pu- 
blique à  s'occuper  de  la  protection  des  enfants  abandonnés. 
M.  le  Sénateur  Roussel  vous  dira  ce  qui  a  été  fait  à  l'étranger 
dans  le  même  ordre  d'idées  ;  M.  Sedley-Taylor,  membre  de 
l'Université  de  Cambridge,  nous  fera  sur  ce  sujet  une  com- 
munication relative  h  l'Angleterre,  et  M.  Xavier  Blanc,  séna- 
teur, exposera  l'économie  du  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
voté  en  première  lecture  par  le  Sénat  français. 

Quand  on  parle  de  la  protection  de  l'enfance,  on  croirait, 
au  premier  abord,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  dire  davan- 
tage pour  intéresser  l'opinion  publique  d'une  façon  tout  à 
fait  particulière.  En  eflet,  le  mot  enfance  indique  assez  qu'il 
s'agit  d'une  créature  faible,  par  conséquent,  enfance  et  pro- 
tection me  paraissent  être  deux  mots  inséparables. 

Cependant,  il  n'a  peut-être  jamais  été  plus  nécessaire  qu'au- 
jourd'hui de  s'occuper  de  la  protection  des  enfan  ts.  C'est  ce  que 
je  voudrais  vous  expliquer  très  brièvement.  Je  me  borne- 
rai pour  cela  à  faire  parler  les  faits,  les  raisonnements  me  pa- 
raissant inutiles  en  cette  matière. 
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M.  le  commandeur  Cavaglion,  qui  parle  ici  au  nom  do  Tlla- 
lie,  a  été  Tun  des  organisateurs  du  mouvement  de  protection 
en  faveur  de  ces  petits  Italiens  que  nous  avons  tous  vus  en  si 
grand  nombre  dans  les  rues  de  Paris,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années.  Il  y  avait  là  un  véritable  commerce  organisé,  des 
contrats  de  vente  parfaitement  déterminés,  des  prix  stipulés. 
La  marchandise,  c'était  Tenfant  ;  le  but  de  l'exploitation,  céimi 
la  mendicité  ou  Texercice  de  la  musique,  qui  n'était  qu'un  pré- 
texte à  mendicité. 

Voici,  entre  bien  d'autres,  deux  faits  cités  par  M.  le  com- 
mandeur Cavaglion,  dans  son  rapport  de  1867  : 

Un  Parmesan,  riche  aujourd'hui  à  plus  de  200.000  francs, 
avait  abandonné  deux  pauvres  enfants  qui  sont  morts  dans  les 
hôpitaux  de  Paris. 

Une  petite  fille  avait  été  vendue,  dans  un  but  parfaitement 
déterminé,  à  un  exploiteur  pour  exercer  une  profession  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister  et  qui  l'a  conduite  dans  un 
hôpital  où  elle  est  morte.  L'exploiteur  a  eu  le  cynisme  de  venir 
réclamer  ses  vêtements  à  l'hôpital  et,  ce  qui  est  bien  autre- 
ment fort,  il  a  osé  demander  a  l'hôpital  une  indemnité  pour  les 
trois  mois  que  cotte  enfant  avait  passés  en  attendant  la  mort  I 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits,  signalés  par  la  Société  italienne 
de  bienfaisance,  que  le  Gouvernement  italien  a  pris  l'initiative 
d'un  projet  de  loi  qui  fut  soumis  aux  Chambres  en  1868.  Pour 
vous  montrer  combien,  même  dans  les  questions  les  plus  ur- 
gentes, il  faut  d'énergie  et  de  ténacité  pour  aboutir,  je  vous 
dirai  que  ce  n'est  qu'en  1873,  cinq  ans  après  la  présentation 
du  projet,  qu'intervint  le  vote  d'une  loi  réglant  à  peu  près  la 
situation,  en  protégeant  les  enfants  italiens  contre  cet  infâme 
trafic.  Quand  on  lit  toutes  les  horreurs  morales  rapportées 
dans  le  mémoire  de  M.  Cavaglion,  et  que  Ton  voit  que,  malgré 
ces  révélations,  ce  n'est  qu'au  bout  de  cinq  ans  qu'une  dé- 
cision a  été  prise,  cela  prouve,  Messieurs,  que  le  Congrès  n'est 
pas  une  œuvre  inutile  et  que,  si  nous  voulons  protéger  nos 
enfants  français,  nous  devons  imprimer  à  l'opinion  publique 
un  puissant  mouvement  en  avant,  sans  lequel  nous  n'abou- 
tirons pas.  (Applaudissements.) 
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J'ai  fait  acte  de  courtoisie  française  en  donnant  le  premier 
rang  aux  misères  des  petits  Italiens,  mais  je  dois  vous  citer, 
pour  la  France,  quelques  faits  dont  j'ai  été  le  témoin  ou  le 
confident. 

Il  y  a  quelques  années  (  et  cela  se  renouvelle  de  temps  en 
temps)  je  reçus  la  visite  d'un  petit  garçon  de  10  Ji  11  ans  qui 
me  dit  :  a  Je  voudrais  bien  que  vous  m'envoyiez  dans  une 
maison  de  correction.  »  Je  lui  demandai  naturellement  le 
motif  de  cette  délerminalion  :  «  C'est,  me  dit-il,  parce  que 
mon  père  m'envoie  toujours  pour  voler  et  que,  quand  je  ne 
lui  rapporte  rien,  je  suis  battu.  Je  ne  veux  pas  être  battu,  et 
je  ne  veux  pas  être  voleur  ;  je  vous  demande  de  me  protéger 
contre  mon  père!  » 

Quelques  jours  après,  une  jeune  fille  vint  me  trouver  en  me 
disant  que  son  père  rentrait  souvent  chez  lui  dans  un  état  d'i- 
vresse qui  ne  lui  laissait  pas  le  parfait  discernement  des  si- 
tuations, et  qu'elle  était  constamment  exposée  à  des  tentatives 
que  je  ne  veux  pas  autrement  qualifier.  Et  cette  enfant  me 
demandait,  elle  aussi,  de  l'envoyer  en  prison,  jugeant  que, 
dans  l'état  actuel  de  notre  Société  et  de  nos  institutions  pro- 
tectrices de  l'enfaiïce,  il  n'y  avait  que  la  prison  qui  pût  la  pro- 
téger contre  son  père. 

Nous  avons  recueilli  ces  enfants,  et  ce  n'est  pas  sans  peine 
que  nous  avons  réussi  à  les  sauver  de  leurs  parents. 

Voici  un  dernier  fait  qui  vous  montrera  que  ce  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  moral  que  la  protection  de  l'en- 
fance est  nécessaire,  mais  qu'elle  l'est  bien  souvent  aussi  au 
point  de  vue  des  mauvais  traitements  physiques  ! 

Un  enfant  que  j'avais  l'occasion  de  voir  et  d'interroger  avait 
la  figure  toute  déformée.  Je  lui  demandai  pourquoi  ?  —  Oh  I 
monsieur,  répondit  l'enfant,  c'est  bien  simple,  c'est  la  boîte. 
—  La  boîte  ?  —  Oui,  ma  mère  reçoit  des  visites  et  elle  ne 
veut  pas  que  je  voie  ce  qu'elle  fait  pendant  ce  temps-là.  Alors, 
elle  nj'enferme  dans  une  boîte.  Quand  j'étais  plus  petit,  je  n'y 
étais  pas  trop  mal,  mais  j'ai  grandi  et  la  boîte  n'a  pas  changé. 
Alors  ma  mère  a  été  obligée  de  presser  sur  le  couvercle  et 
c'est  ce  qui  m'a  déformé  la  figure.  J'ai  trouvé  souvent,  — 
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ajoulait-il,  —  que  maman  élail  bien  longue  dans  ses  vi- 
sites . 

J*ai  été  témoin  de  ces  faits  dans  ma  carrière  de  juge  d'ins- 
truction, et  j'en  ai  vérifié  Toxactitudc  absolue  par  les  enquêtes 
auxquelles  je  me  suis  personnellement  livré.  (Sensation,) 

Quand  on  considère  toutes  ces  abominations  ;  quand  on 
voit  le  sort  cruel  de  certains  enfants  qui  devraient  trouver 
auprès  de  leurs  parents  non  seulement  la  protection,  mais 
encore  cette  ardeur  du  sentiment  paternel  ou  maternel  si 
nécessaire  pour  remplir  de  duvet  le  nid  dont  Tenfanl  a  be- 
soin dans  ses  premières  années;  quand  on  étudie  com- 
ment l'autorité  paternelle  est  parfois  exercée,  on  arrive  à 
cette  conclusion  qu'il  est  indispensable  d'organiser  une  pro- 
tection administrative  et  légale  de  l'enfance. 

Sans  doute,  la  puissance  paternelle  est  une  grande  et  noble 
idée,  et  l'on  peut  craindre,  au  premier  abord,  d'ébranler  cette 
base  de  la  famille  et  de  la  société  ;  mais  il  faut  voir  les  choses 
telles  qu'elles  sont.  Si  un  édifice  est  tellement  fragile  que  le 
moindre  perfectionnement  qu'on  y  apporte  risque  de  le  faire 
tomber  en  ruines,  cela  tendrait  à  prouver  que  cet  édifice  n'est 
ni  très  respectable  ni  très  solide.  Par  conséquent,  plus  nous 
respecterons  la  puissance  paternelle,  plus  nous  considérerons 
son  maintien  comme  une  indispensable  nécessité  pour  les 
Sociétés  .  plus  nous  demanderons  avec  énergie  que  cette 
puissance  ne  s'exerce  que  d'une  façon  respectable.  Nous  ad- 
mettons donc  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ;  mais  nous 
déclarons  en  même  temps  que  c'est  une  loi  imprescriptible  des 
Sociétés  que  tout  droit  implique  des  devoirs  correspondants. 
Par  conséquent,  quand  nous  disons  qu'il  faut  respecter  de  la 
façon  la  plus  absolue  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
nous  entendons  que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercer  rem- 
pliront, de  leur  côté,  tous  les  devoirs  que  les  lois  divines  et 
humaines  leur  ont  imposés.  {Très  bien  I  très  bien  I  —  Applau- 
dissements.) 

C'est  dans  ces  conditions  qu'un  puissant  mouvement  d'opi- 
nion s'est  formé  en  France,  il  y  a  quelques  années. 

La  Société  générale  des  prisons  commençait  à  s'occuper:  : 

Bonj.  I.  8  :   : 
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des  enfants  moralement  abandonnés  visant  par  là  non  soule- 
nnenl  Tabandon  purement  matériel,  mais  encore  l'abandon 
qui  résulte  des  mauvais  exemples,  des  mauvais  conseils  ou  de 
la  brutalité  des  parents. 

C'est  au  même  moment  que  notre  Société  générale  de 
Protection  se  fondait.  L'immense  sympathie  qui  nous  a  de  suite 
entourés  a  montré  que  nous  avions  vu  juste  en  pensant  que 
l'opinion  publique  ne  pouvait  rester  indifférente  à  un  pro- 
blème aussi  grave,  aussi  intéressant. 

C'est  aussi  de  ce  mouvement  d'opinion  qu'est  sortie  la  pro- 
position de  loi,  préparée  dans  une  commission  instituée  par 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  à  l'élaboration  de  laquelle  j'ai  eu 
l'honneur  de  prendre  part.  Cette  proposition  vient  d'être  votée 
en  première  lecture  par  le  Sénat,  et  j'espère  qu'elle  ne  tardera 
pas  trop  longtemps  à  passer  à  l'état  de  loi  définitive. 

C'est  là  notre  espérance  ;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  le  terrain  parlementaire  peut  nous  réserver  bien  des  sur- 
prises. C'est  pourquoi  j'adjure  le  Congrès  d'accentuer  encore 
ce  mouvement  d'opinion,  afin  qu'on  ne  puisse  revenir  en 
arrière  dans  la  voie  oii  le  Sénat  français  s'est  engagé  d'une 
façon  si  utile  pour  le  bien  de  l'enfance.  N'oublions  pas,  en  ef- 
fet, que  l'arche  sainte  de  la  puissance  paternelle  est  l'obstacle 
qui  paralyse  les  meilleures  volontés,  quand  elles  se  trouvent 
en  face  de  parents  qui  ne  comprennent  pas  les  intérêts  les 
plus  chers  de  leurs  enfants. 

Vous  entendrez  tout  à  l'heure  les  voix  si  autorisées  de  Mes- 
sieurs les  Sénateurs  Roussel  et  Xavier  Blanc  vous  dire  ce  qui 
s'est  fait  à  l'Etranger  et  ce  que  l'on  a  commencé  à  faire  en 
France.  Je  ne  doute  pas  que  de  cet  exposé  il  ne  résulte  pour 
les  membres  français  de  cette  assemblée  la  conviction  pro- 
fonde que  la  France  ne  saurait  rester  plus  longtemps  en  ar- 
rière des  autres  nations,  dans  une  question  qui  doit  remuer 
profondément  toutes  les  âmes  généreuses.  (Très  6ien/  très 
bieni —  Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Théophile  ROUS- 
SEL, sénateur,  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  pour  pré- 
senter son  co-rapport  sur  la  question  en  discussion. 
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M.  Théophile  ROUSSEL.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  vou- 
drais rechercher  très  sommairement  devant  vous  les  traits 
principaux  el  dislinclifs  des  institutions  des  différents  pays 
qui  nous  ont  précédés  dans  la  voie  de  la  protection  de  l'en- 
fance. 

Le  trait  caractéristique  et  capital  de  ces  législations,  c'est 
de  limiter,  de  suspendre,  de  supprimer  au  besoin  Taulorité 
des  parents  dénaturés  qui  délaissent  leurs  enfants  ou  com- 
mettent à  leur  égard  les  abus  et  les  sévices,  dont  M.  Georges 
Bonjean  vient  de  citer  de  frappants  exemples,  que  Ton  pour- 
rait multiplier  h  l'infini,  car  on  retrouve  ces  mêmes  faits  dans 
tous  les  pays  où  les  pouvoirs  publics  se  sont  occupés  de  la 
question  de  la  Protection  de  l'enfance  moralement  abandonnée. 

On  constate  aujourd'hui  chez  toutes  les  nations,  qui  ont  ces 
lois  protectrices,  une  amélioration  très  sensible  et  qui  se  tra- 
duit principalement  par  une  notable  diminution  dans  la  crimi- 
nalité. 

Dans  tous  ces  pays,  où  dominent  les  principes  du  droit 
germanique,  on  a  pu  faire  des  lois  d'assistance  restreignant 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  sans  rencontrer  d'obs- 
tacles dans  les  règles  générales  du  droit. 

Je  citerai,  en  première  ligne,  les  Etats-Unis  d'Amérique  où 
les  droits  de  la  puissance  paternelle  ne  sont  considérés  que 
comme  le  corollaire  de  devoirs  rigoureux.  Là,  lorsque  le  père 
ne  remplit  pas  ces  devoirs,  la  perte  de  son  autorité  semble 
une  conséquence  naturelle. 

L'éducation,  en  Amérique,  n'est  pas  centralisée  comme  en 
France.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  de  l'instruction  publique.  A 
cet  égard,  chaque  Etat  aune  législation  particulière.  Mais  il 
existe.au  siègederf/>iio/i,un  Bureau  central,  «  Board  of  Edu- 
cation, y>  qui  centralise  tous  les  renseignements,  et  sert  ainsi 
au  développement  et  au  progrès  de  l'instruction  publique  et  de 
l'éducation. 

Le  directeur  de  ce  bureau  a  publié,  en  1880,  un  ouvrage 
curieux  intitulé  :  «  Les  droits  légaux  des  enfants,  »  (Légal 
Right  of  Children).  On  y  trouve  des  renseignements  très  inté- 
ressants. Je  citerai  seulement  une  loi   d'après  laquelle  les 
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pères  qui  abandonnent  leurs  enfants  perdent,  lorsque  l'aban- 
don est  dûment  constaté,  la  faculté  de  les  reprendre  à  ceux 
qui  les  ont  recueillis. 

On  a  partout  constaté,  en  Amérique,  de  même  qu'en 
France,  que  les  parents,  qui  se  laissent  sans  difficulté  dépouil- 
ler des  droits  de  la  puissance  paternelle  alors  que  l'enfant  est 
très  jeune  et  ne  constitue  qu'un  embarras,  réclament  au  con- 
traire et  cherchent  à  reprendre  cet  enfant  aussitôt  qu'il  a 
grandi  et  qu'ils  peuvent  espérer  en  tirer  un  profit  quelconque, 
honnête  ou  non.  C'est  pour  obvier  à  ce  mal  qu'une  loi  de  la 
Géorgie  reconnaît  comme  valable  le  contrat  par  lequel  les  pa- 
rents abandonnent,  pour  un  temps  déterminé,  la  garde  de 
leur  enfant  à  un  établissement  charitable  autorisé. 

Il  en  est  de  même  dans  le  Minnesota,  oiiuneloide  1866  dé- 
clare que  tous  les  établissements  charitables  ont  le  droit  de 
garder  les  enfants  qu'ils  ont  recueillis,  à  la  seule  condition 
que  ces  établissements  présenteront  des  garanties  qui  auront 
été  reconnues  suffisantes  par  un  acte  d* incorporation. 

C'est  à  l'aide  de  ces  mesures,  et  d'autres  encore,  sur  les- 
quelles je  ne  puis  m'étendreicijque  l'on  est  arrivé,  en  Amé- 
rique, h  obtenir  la  limitation  ou  la  déchéance  partielle  ou  to- 
tale de  la  puissance  paternelle.  La  conséquence  en  a  été  que 
la  protection  de  l'enfance  est  devenue  plus  facile  et  qu'elle  a 
porté  ses  fruits  pour  la  Société,  ainsi  que  celarésulte  des  chif- 
fres quiétablissent  en  plusieurs  pays  la  diminution  de  la  cri- 
minalité dans  le  jeune  ûge. 

En  Angleterre,  les  communes  consacraient,  depuis  long- 
temps, à  Tassistance  des  enfants  des  sommes  considérables  ; 
mais  les  résultats  obtenus  étaient  loin  d'être  en  rapport  avec 
les  sacrifices.  On  a  cherché  d'abord  à  mettre  à  profit  les  dis- 
positions de  la  loi  française  de  1850,  sur  l'éducation  correc- 
tionnelle des  jeunes  détenus. 

On  avait  observé,  dès  longtemps,  comme  en  France,  qu'une 
partie  des  mineurs,  condamnés  à  la  détention  pour  de  minces 
délits,  ne  sortaient  de  prison  que  pour  devenir  des  crimi- 
nels. 

L'application  de  l'article  66  de  notre  Code  pénal  offrait  un 
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remède  à  ce  mal  en  permettant  d'acquitter  ces  enfants,  h  con- 
dition qu'ils  seraient  envoyés  dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  détenus  et  clevcs  pendant  un  temps  déterminé. 

L'idée  était  excellente,  mais  elle  devait  être  stérile  tant  qu'on 
manquait  d'établissements,  spécialement  destinés  à  recevoir 
et  élever  ces  enfants.  C'est  seulement  par  la  mise  en  pratique 
de  la  loi  du  5  août  1850,  que  l'application  de  l'article  66  du 
Code  pénal  a  pu  porter  ses  fruits. 

L'Angleterre  a  pris  cette  loi  pour  modcMo  dans  ses  premières 
lois  sur  les  Ecoles  de  réforme;  mais  bientôt  elle  a  reconnu 
qu'elle  n'avait  pas  fait  assez  et  elle  a  complété  son  œuvre  d'é- 
ducation de  l'enfance  abandonnée,  par  ses  lois  de  1866,  sur 
les  écoles  industrielles. 

Dans  ces  dernières  lois,  le  législateur  anglais  s'est  proposé 
de  soustraire  entièrement  le  jeune  mendiant  et  le  jeune  va- 
gabond, et  même,  dans  certains  cas,  le  jeune  délinquant,  au 
régime  pénitentiaire.  L'école  industrielle  est  une  école  avec 
le  droit  de  détention  de  l'enfant,  mais  elle  est  un  établisse- 
ment d'assistance,  et  l'enfant  qui  y  est  phicé  y  est  détenu  en 
raison  de  sa  situation  plutôt  qu'en  raison  de  ses  actes. 

Les  résultats  de  ces  lois  protectrices  n'ont  pas  été  moins 
heureux  en  Angleterre  qu'en  Amérique.  La  criminalité  de 
l'enfance  a  diminué  d'une  façon  notable,  eu  égard  surtout  à 
l'augmentation  énorme  des  grandes  agglomérations  urbaines, 
où  se  rencontrent  principalement  des  enfants  abandonnés  et 
délaissés. 

L'Allemagne  est  entrée  à  son  tour  dans  la  voie  de  la  pro- 
tection légale  de  l'enfance  moralement  abandonnée  ou  délais- 
sée par  la  famille. 

C'est  dans  le  nouveau  Code  pénal  allemand,  promulgué  en 
1871.  qu'il  faut  chercher  le  point  de  départ  de  la  législation 
sur  ce  sujet. 

Un  des  articles  de  ce  Code  porte  que  tout  enfant  au-dessous 
de  12  ans  qui  a  commis  un  délit  ne  peut  être  traduit  devant 
la  justice.  In  peu  plus  tard,  en  1874,  l'Allemagne  a  institué 
pour  la  protection  de  Tenfance  son  régime  emprunté  à  la 
Suisse,  au  Tribunal  de  Tutelle  et  des  Conseils  de  Tutelle. 
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Enfin,  parla  mémorable  loi  de  mars  1878,  sur TEducalion 
forcée  (Zwangserziehung),elle  a  constitué  un  système  de  pro- 
tection légale  de  tous  les  mineurs  que  la  loi  de  1871  avait 
soustraits  aux  applications  du  Code  pénal. 

J'ai  hâte.  Messieurs,  de  terminer  cette  esquisse  trop  in- 
complète. J'espère  toutefois  que  ces  courtes  indications  feront 
comprendre  que  notre  pays  se  trouvait,  sous  le  rapport  de  la 
protection  de  Tenfance,  dans  une  situation  défavorable  et  ar- 
riérée par  rapport  à  d'autres  nations.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que  cet  état  de  choses  ne  tardera  pas  5  changer,  grâce  à  la  loi 
soumise  en  ce  moment  au  Parlement,  et  qui  ne  peut  manquer 
d'être  votée  par  lui.  {Très  bieril  très  bien!  —  Applaudisse- 
metits,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  J'adresse,  au  nom  du  Congrès,  tous 
nos  remercîmenls  à  M.  Roussel  pour  l'intéressante  communi- 
cation qu'il  vient  de  nous  faire  (Très  bien  I  très  bien!) 

La  parole  est  à  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Univer- 
sité de  Cambridge,  sur  la  même  question. 

M.  SEDLEY-TAYLOR.  —  Messieurs,  je  me  propose,  pour 
quelques  minutes  seulement,  d'envisager  la  question  qui  oc- 
cupe maintenant  l'attention  du  Congrès,  à  un  point  de  vue 
d'où  elle  sera  certainement  regardée  par  un  certain  nombre 
de  mes  compatriotes.  On  dira,  en  Angleterre,  que  si  vous  en- 
levez aux  parents  indignes  la  responsabilité  d'entretenir  leurs 
propres  enfants,  vous  donnerez  par  là  un  encouragement  di- 
rect à  l'abandon  des  devoirs  paternels,  aux  mauvais  traite- 
ments, à  la  désertion.  On  sait,  en  effet,  comment  la  certitude 
de  trouver  un  asile  dans  les  work-house  détruit  chez  nos  ou- 
vriers anglais  le  désir  effectif  d'accumuler  un  petit  capital 
économisé,  de  se  faire  servir  une  pension  viagère  pour  leurs 
vieux  jours. 

De  même,  une  loi,  qui  donnerait  au  mauvais  père,  à  la  mau- 
vaise mère,  le  droit  légal  de  se  débarrasser  de  ses  enfants, 
affaiblirait  davantage  le  sentiment  de  responsabilité  terrible, 
relâcherait  l'opinion  publique  ouvrière,  et,  par  là,  pourrait 
bien  étendre  et  aggraver  le  mal  qu  elle  voudrait  guérir. 
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Voilà  une  objection  qu'on  entendrait  certainement  formuler 
au  premier  abord,  dans  une  assemblée  d'outre-Manche.  De 
peur  qu'elle  ne  surgisse  dans  le  Congrès,  je  voudrais  d'a- 
vance dire  en  deux  mots  de  quelle  façon  il  convient,  selon 
moi,  d'y  répondre. 

Je  ne  veux  pourtant  qu'effleurer  la  question  générale  de  la 
RESPONSABiLiTji  sur  laquelle  le  Congrès  entendra  dans  une  au- 
tre séance  des  communications  d'un  haut  intérêt,  basées  sur 
l'expérience  personnelle. 

D'abord,  même  si  l'action  d'une  loi  qui  écarterait  l'autorité 
du  parent  indigne  devait  nécessairement  réagir  défavorable- 
ment sur  le  sentiment  de  la  responsabilité  paternelle,  je  sou- 
tiendrais qu'un  pareil  défaut  ne  saurait  être  comparé  aux 
maux  dont  M.  Bonjean  nous  a  fait  le  sombre  et  terrible  por- 
trait, et  auxquels  une  bonne  loi  permettrait  d'apporter  tout  au 
moins  un  soulagement  considérable. 

Permettez-moi.  pour  caractériser  encore  davantage  ces 
maux,  d'ajouter,  aux  exemples  frappants  cités  par  M.  Bonjean, 
une  expérience  faite  par  un  de  mes  amis,  membre  du  Parle- 
ment britannique,  dans  la  grande  ville  de  Liverpool  :  Ayant 
eu  l'occasion  de  visiter  une  prison  de  cette  ville,  —  occasion 
volontaire,  bien  entendu,  (Rires)  —  il  y  trouva  une  foule  de 
personnes  enfermées  pour  cause  d'ivresse.  Parmi  elles  se 
trouvaient  des  femmes,  qui,  quoique  traînées  en  prison  la 
nuit  précédente,  dans  un  état  de  stupéfaction  brutale  et 
complète  .  se  trouvaient  néanmoins  ,  au  grand  étonne- 
ment  de  mon  ami.  occupées  chacune  à  allaiter  un  enfant  et, 
par  suite,  à  lui  transmettre  l'alcool  dont  leur  propre  système 
était  encore  imprégné. 

Il  demanda  au  gardien  comment  ces  femmes  avaient  pu 
être  amenées  avec  leurs  enfants  dans  l'état  où  elles  étaient 
lors  de  leur  entrée. 

^  Oh!  Monsieur,  »  —  répondit  le  gardien,  —  a  elles  ne 
les  ont  nullement  amenés,  ce  sont  leurs  maris  qui,  ayant 
trouvé  leurs  enfants  abandonnés  au  logis,  et  sachant  parfaite- 
ment où  devaient  se  trouver  leurs  femmes,  ont  apporté  leurs 
enfants  pour  les  faire  allaiter  par  ces  dernières.  )>  (Hilarité.) 
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Une  mère  qui  fait  sucer  h  son  enfant  le  poison  de  Talcool, 
ne  semble  pas  beaucoup  risquer  en  matière  d'affaiblissement 
du  sentiment  maternel. 

Mais,  à  part  les  cas  spéciaux,  examinons  si  le  relâchement 
de  sentiment  qu'on  redoute  ne  saurait  être  écarté  sans  sacri- 
fier les  bienfaits  qu'offre  la  prise  de  possession  compulsaire 
des  enfants  des  familles  indignes.  Pour  y  arriver,  il  ne  faudrait 
que  faire  accompagner  l'enlèvement  des  enfants  par  une  le- 
vée forcée,  périodique,  sur  le  salaire  du  père,  fixée  à  une 
somme  au  moins  égale  h  celle  qu'il  devrait  dépenser  pour  en- 
tretenir convenablement  ses  enfants  sous  le  toit  paternel. 

Pour  agir  sur  l'opinion  publique  ouvrière,  on  pourrait  éga- 
lement infliger  au  père  indigne  la  perte  de  son  suffrage  par- 
lementaire et  municipal.  Le  sentiment  de  l'honneur  person- 
nel est,  je  l'espère,  trop  répandu  dans  toutes  les  couches  so- 
ciales anciennes  et  nouvelles  de  la  France  (On  nV),  pour 
qu'une  pareille  privation  ne  soit  pas  vraiment  efficace.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  sénateur  Xavier 
BLA5C,  sur  la  même  question. 

M.  Xavier  BLANC—  iMesdames,  Messieurs,  si  un  sentiment 
de  jalousie  pouvait  se  produire  ici,  notre  ami  d'outre-Manche 
l'aurait  excité  chez  moi  au  plus  haut  degré.  Vous  me  pardon- 
nerez donc  si,  me  permettant  de  parler  après  M.  Sedley- 
Taylor,  je  ne  vous  donne  que  l'ombre  du  tableau.  (Parlez  I 
Parlez  I) 

Vous  avez  entendu  déjà  la  parole  si  autorisée  de  ces  deux 
grands  apôtres  de  la  charité  sociale.  MxM.  Bonjean  et  Roussel, 
et  vous  avez  admiré  chez  ces  deux  grands  Français  le  cœur, 
la  science  et  l'amour  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!  —  Ap- 
plaudissements,) Qu'il  soit  permis  à  un  modeste  ouvrier, 
après  avoir  salué  les  maîtres,  d'apporter  sa  pierre  à  leur 
monument.  (Très  bien!  très  bieni) 

La  loi  actuellement  soumise  au  Sénat  français  est  l'œuvre 
de  l'éminent  docteur  Roussel,  mais  elle  est  avant  tout  l'œuvre 
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du  temps  et  l'œuvre  de  tout  le  monde.  J'en  esquisserai  seule- 
ment les  lignes  principales. 

D'après  Tarticle  1",  «  Tout  mineur  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  abandonné,  délaissé  ou  maltraité,  est  placé  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique.  »  C'est  le  principe  d'où  décou- 
lent tous  les  autres  articles  ;  c'est  l'adoption,  par  la  Société 
elle-même,  de  l'enfance  abandonnée. 

Quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  ces 
enfants,  l'aulorilés'en  empare;  le  juge  de  paix  apprécie  pro- 
visoirement la  situation  de  l'enfant;  le  préfet  est  saisi  ;  il  dé- 
cide que  l'enfant  sera  confié  soit  à  l'Assistance  publique,  soit 
à  un  orphelinat,  soit  enfin  h  une  personne  recommandable  qui 
offrirait  de  s'en  charger.  —  Les  mesures  concernant  le  place- 
ment définitif,  la  garde,  l'éducation,  le  patronage  et  la  tutelle, 
s'il  y  a  lieu,  sont  prises  par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme 
d'un  comité  départemental  d'éducation  ou  de  patronage,  dont 
la  composition  est  de  nature  à  rassurer  ceux  qui  croiraient 
que  l'on  veut  spéculer  sur  ces  enfants,  ou  qui  pourraient  re- 
douter de  voir  l'Etat  devenir  le  père  universel  d*une  multitude 
d'enfants. 

Le  comité  départemental  est,  à  vrai  dire,  le  Conseil  de  fa- 
mille de  Tenfant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  heu  de  constituer 
une  tutelle,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  scrupules,  mani- 
festés à  ce  sujet,  sont  non  seulement  exagérés,  mais  encore 
qu'ils  manquent  de  tout  fondement  sérieux. 

Pour  assurer  au  Comité  départemental  tous  les  organes 
nécessaires  à  son  fonctionnement,  l'article  9  lui  confère  la 
qualité  et  les  prérogatives  d'un  établissement  d'utilité  pu- 
blique. Celle  disposition  a  rencontré  plusieurs  contradicteurs 
au  Sénat  ;  mais  il  faut  voir,  a  côté  des  inconvénients,  les 
avantages  incontestables  qu'elle  présente.  L'établissement  dé- 
claré d'utilité  publique,  — je  dois  cette  explication  à  la  partie 
la  plus  aimable  de  mon  auditoire,  —  a  le  droit  d'accepter 
des  dons  et  legs,  le  droit  d'acquérir,  et,  en  cas  de  contesta- 
tions, le  droit  d'ester  en  justice.  Il  a,  en  un  mot,  les  mêmes 
droits  que  posséderait  un  particulier,  mais  sous  le  contrôle 
de  l'administration. 
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Il  peut  arriver  que  Tenfant  ail  été  recueilli  par  Tadminislra- 
lion,  uniquement  parce  que  le  père  ou  la  mère  était  absent. 
Si  les  parents  viennent  à  reparaître,  l'enfant  leur  est  rendu 
sous  certaines  conditions  extrêmement  rigoureuses,  et  de 
nature  à  empêcher  tout  calcul  illicite  de  leur  part. 

il  est  possible  également  que  des  parents  soient,  par  suite 
de  maladie  ou  de  pauvreté,  hors  d'état  de  pourvoir  à  Tédu- 
calion  et  à  l'entretien  de  leur  enfant.  Dans  ce  cas.  ils  auront 
la  faculté  de  s'entendre  avec  rétablissement  ou  le  particulier 
qui  gardera  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité.  Je  signale  ces  der- 
niers mots  à  votre  attention. 

En  effet.  Messieurs,  le  grand  écueil  pour  la  protection  de 
Tenfance,  écueil  signalé  depuis  longtemps  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  question,  ce  n'était  pas  la  difliculté  de  re- 
cueillir de  très  jeunes  enfants,  impropres  a  toute  espèce  de 
travail  et  ne  constituant  qu'une  charge;  c'était  l'impossibilité 
légale  de  résister  aux  parents  cupides  qui,  une  fois  l'enfant 
arrivé  à  l'âge  de  10  ou  12  ans,  et  son  éducation  à  peine  ébau- 
chée, venaient^  la  loi  à  la  main,  le  relirer  de  l'établissement 
pour  exploiter  le  travail  de  cet  enfant,  dont  l'apprentissage 
était  souvent  à  peine  commencé.  Car  c'est  ainsi,  Messieurs, 
qu'étaient  paralysés  les  efforts  des  hommes  généreux  comme 
Bonjean,  —  il  m'est  échappé  de  dire  Bonjean  tout  court; 
mais  certains  noms  ont  droit,  par  avance,  aux  hommages  de 
la  postérité,  —  qui  se  dévouaient  à  cette  cause  toujours  diffi- 
cile et  souvent  ingrate  de  la  protection  de  l'enfance. 

Je  me  suis  placé  dans  l'hypothèse  d'un  travail  honnête  à 
exploiter  par  des  parents  cupides  ;  mais  si  nous  supposons 
qu'au  lieu  d'un  garçon  il  s'agisse  d'une  fille,  neus  verrons 
qu'il  y  a  lieu  de  redouter  pour  elle  le  plus  odieux  trafic.  Aussi 
la  loi  n'a-t-elle  pas  voulu  que  les  parents  puissent  nous  dire  : 
Vous  avez  mon  enfant  en  vertu  d'un  traité  qui  est  illicite,  car 
on  ne  peut  pas  aliéner  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ; 
je  vous  reprends  cet  enfant. 

Vous  apercevez.  Messieurs,  les  conséquences  d'un  pareil 
état  de  choses,  et  vous  voyez  cet  enfant  dont  vos  soins  au- 
raient formé  un  bon  citoyen,  qui  profitera  peut-être  de  l'em- 
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bryon  d'éducation  qne  vous  lui  aurez  donnée  pour  faire  plus 
de  mal  qu'il  n'en  aurait  fait  s'il  avait  été  abandonné  dès  le 
premier  jour.  (Très  bieni  très  bien  I  —  Applaudissements.) 

Nous  avons  remédié  à  cet  inconvénient  en  décidant  que 
l'engagement,  pris  par  le  père  envers  l'établissement  ou  la 
personne  charitable  à  qui  il  confie  son  enfant,  est  un  contrat 
obligatoire  qui  le  lie  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant. 

Néanmoins,  si  les  circonstances  qui  ont  amené  l'abandon 
viennent  à  cesser,  l'enfant  peut  être  rendu  à  sa  famille,  s'il 
est  prouvé  qu'il  n'y  aura  pour  lui  aucun  inconvénient  maté- 
riel ou  moral.  Les  détails  d'application  feront  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Quand  on  est  en  présence  de  parents  tellement  indignes, — 
un  père  voleur,  une  mère  d'une  inconduite  notoire,  etc.,  — 
que,  au  lieu  d'être  une  sauvegarde  pour  leur  enfant,  ils  sont 
pour  lui  les  pires  des  ennemis,  on  n'attend  pas  alors  que  le 
père  ou  la  mère  amène  l'enfant  a  l'établissement  de  charité. 
Une  disposition  formelle  prononce  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  estimant  avec  raison  que  celui,  qui  ne  rem- 
plit pas  de  devoirs,  ne  saurait  exercer  de  droits.  {Applaudisse^ 
ments.) 

Vous  voyez.  Messieurs,  comment  nous  avons  concilié,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  devoirs  du  père  avec  ses  droits. 
El  cependant,  peut-on  bien  mettre  sur  la  même  ligne,  les 
droits  et  les  devoirs  paternels?  A  ne  considérer  que  la  loi 
naturelle,  quand  un  enfant  vient  au  monde,  je  vois  très  bien 
où  sont  les  devoirs  du  père,  je  cherche  oii  sont  ses  droits  si 
sacrés  et  dont  on  parle  trop.  Pour  l'enfant  jusqu'à  8  ou  10 
ans,  il  ne  saurait  être  question  d'autorité  paternelle,  mais 
uniquement  de  sollicitude  et  de  tendresse. 

Et  quand  on  nous  accuse  de  mutiler  l'autorité  paternelle  et 
de  porter  atteinte  à  un  droit  respectable  entre  tous,  je  réponds  : 
Que  les  pères  remplissent  leurs  devoirs  et  nous  ne  prendrons 
pas  leurs  droits.  (Très  bien!  Très  bien  I) 

En  cas  d'indignité  des  parents,  c'est  la  justice  ordinaire  qui 
statue  et  qui  décide  quel  sera  le  sort  de  l'enfant  ;  dans  quelle 
mesure  et  pour  combien  de  temps  on  privera  du  droit  de 
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garde  ceux  qui  ont  méconnu  leurs  devoirs.  Ce  sera  là  un  im- 
mense progrès,  el  la  société  ne  se  trouvera  plus  désarmée 
contrôle  père  ou  la  mère  qui.  dans  Tétat  actuel  de  la  législa- 
tion ,  pourraient  avoir  commis  toute  sorte  de  méfaits,  avoir  subi 
les  condamnations  les  plus  infamantes,  et  néanmoins  conser- 
ver, non  seulement  le  droit  de  garder  leur  enfant,  mais  celui  de 
le  reprendre  selon  leur  caprice,  même  après  Tavoir  volontai- 
rement confié  à  la  charité  publique  ou  privée,  ou  quand  il 
leur  avait  été  enlevé  dans  un  intérêt,  en  quelque  sorte  de  salu- 
brité morale. 

Dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire  pour  cet  enfant,  d'orga- 
niser une  tutelle,  elle  sera  confiée  au  Préfet,  assisté  du  comité 
départemental  qui  tiendra  lieu  de  conseil  de  famille 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez,  je  vous  prie,  mon  cher  col- 
lègue, vous  résumer;  il  y  a  encore  plusieurs  orateurs  inscrits. 

M.  Xavier  BLANC.  — J'ai  fini,  car  aussi  bien,  ce  qu'il  me 
resterait  à  dire,  pour  compléter  Texposé  que  je  viens  de  pré- 
senter au  Congrès,  touche  surtout  au  côté  financier  de  la 
grande  œuvre  que  nous  poursuivons,  et  ce  point  essentiel 
sera  traité  au  nom  de  la  2®  commission,  à  Tune  de  vos  pro- 
chaines séances,  avec  plus  de  compétence  et  d'autorité  que  je 
n'aurais  pu  en  apporter  moi-même. 

Il  me  reste  à  remercier  le  Congrès  de  Tattention  bienveil- 
lante qu'il  a  bien  voulu  me  prêter,  et  M.  le  Président  de  la 
tolérance  qu'il  m'a  accordée.  (Applaudissements  répétés,) 

.  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  docteur  TOLOSA- 
LATOUR,  représentant  de  M.  le  Ministre  de  la  Gubernacion 
(Espagne),  pour  la  lecture  d'une  communication. 

M.  LE  DOCTEUR  TOLOSA-LATOUR.  —  Mesdames.  Messieurs, 
je  ne  devais  pas  prendre  la  parole  aujourd'hui,  mais  M.  le 
Président  me  charge  de  vous  lire  une  dépêche  que  nous  rece- 
vons à  l'instant,  et  qui  témoigne  des  sentiments  d'ardente 
sympathie  et  de  respectueuse  admiration  de  mes  compatriotes 
pour  l'œuvre  du  Congrès  et  en  particulier  pour  MM.  Bonjean 
et  Roussel  qui  sont  tout  spécialement  appréciés  dans  mon 
pays.  Vous  comprendrez  ce  qu'il  y  a  d'agréable  pour  moi  à 
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remplir  celle  mission  quand  vous  saurez  que  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'avoir  une  mère  Française.  (Très  bieni  Très  bien!) 

La  société  fondée  par  M.  LASTRES  a  pour  but  la  création 
dans  les  environs  de  Madrid,  à  Carabanchel,  d'une  maison  de 
correction  pour  les  jeunes  délinquants  et  pour  les  enfants 
incorrigibles.  J'ai  toutes  les  raisons  d'espérer  que  la  ville  de 
Madrid  ne  tardera  pas  à  posséder  un  établissement  central 
indispensable  au  point  de  vue  de  l'éducation,  comme  au 
point  de  vue  pénal. 

Le  télégramme  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  pour  la  création  de  l'établissement  correction- 
nel de  Carabanchel  salue  avec  enthousiasme  le  premier  Con- 
grès de  la  protection  de  l'enfance.  —  Tolosa-Latour  donnera 
des  détails  sur  la  fondation.  »  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Fernand  DESPOR- 
TES, avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fernand  DESPORTES.  —  Mesdames,  Messieurs,  s'il  y  a 
unanimité  dans  cette  réunion,  c'est  assurément  pour  rendre 
hommage  aux  sentiments  de  ceux  qui  ont  préparé  la  loi  volée 
en  première  lecture  par  le  Sénat  Français.  (Très  bien!  Très 
bien  !) 

Je  crains  cependant  qu'elle  ne  manque  un  peu  son  but  en 
ce  qui  touche  les  institutions  privées  qui  viennent  en  aide  à 
Tenfance  abandonnée,  et  que,  loin  de  les  favoriser  comme 
c'est  l'intention  des  auteurs  du  projet,  cette  loi  ne  soit  pour 
la  charité  privée  une  entrave  et  une  cause  de  découragement. 

Je  ne  viens  pas  ici  combattre  le  principe  de  la  loi,  mais  seu- 
lement certaines  dispositions  nouvellement  introduites,  et  qui 
ne  figuraient  pas  dans  le  projet  préparé  par  la  Société  générale 
des  prisons,  ni  dans  celui  présenté  au  Sénat  par  ;M.  Roussel. 

M.  Roussel  vous  disait  qu'en  Amérique,  lorsque  Tinitiative 
privée  avait  préparé  une  de  ces  grandes  œuvres  aujourd'hui 
si  florissantes,  avait  réuni  les  hommes  destinés  à  l'accom- 
plir, et  avait  préparé  les  ressources  pécuniaires  indispensa- 
bles, on  s'adressait  alors  à  la  loi  qui  prêtait  son  aulorité. 
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Nous  n\aurions  qu'à  applaudir  s'il  devait  en  être  ainsi  en 
France.  Mais  quand  la  loi  parle,  il  y  a  toujours,  dans  notre 
pays,  quelqu'un  qui  écoute  et  qui  prolite,  qui  étend  la  main 
et  qui  saisit.  Ce  quelqu'un,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
c'est  l'administration  sous  ses  formes  diverses,  ( Applaudisse- 
ments.) 

J'en  trouve  la  preuve  dans  le  projet  de  loi  actuel,  et  je  vais 
vous  montrer  comment  les  protégés  de  la  loi  vont  devenir,  si 
Ton  n'y  prend  garde,  les  subordonnés  de  l'administration. 
(Très  bien  I  Très  bien  I) 

La  grande  enquête  citée  par  M.  Roussel  nous  a  révélé  l'exis- 
tence en  France  de  onze  cents  sociétés  libres  qui,  dans  le 
silence  de  la  loi,  et  j'ajouterai  dans  l'ignorance  de  l'adminis- 
tra tion,  donnent  depuis  des  années  l'assistance  ou  l'instruction 
à  environ  65.000  enfants.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que, 
en  France,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  l'enfance  abandon- 
née. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  question  n'a  pas  été,  comme 
à  rétranger,  réglée  par  la  loi.  Mais  elle  n'a  pas  cessé  pour 
cela  d'être  activement  poursuivie  par  la  charité  privée.  {Très 
bien  I  Très  bien  I) 

Que  demandaient  ces  onze  cents  sociétés  qui  élevaient  ces 
65.000  enfants  ?  le  silence  et  le  droit  de  faire  le  bien  sans 
occuper  l'opinion  publique. 

Cependant,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  des  misères 
nombreuses  qu'elles  ne  pouvaient  soulager,  faute  de  res- 
sources suffisantes,  car,  à  côté  de  ces  65.000  enfants,  il  en 
restait  encore  beaucoup  d'autres  dans  l'abandon  et  la  mi- 
sère. 

Nous  avons  donc  fait  une  enquête  et  nous  avons  demandé  à 
ces  sociétés  privées  quel  était  leur  desideratum  pour  accom- 
plir le  bien.  Toutes  ont  répondu,  comme  M.  le  sénateur  Xavier 
Blanc  vous  l'a  répété  si  éloquemment,  que  le  seul  ennemi 
contre  lequel  il  fallait  les  protéger,  c'était  les  parents  indi- 
gnes, qui,  après  avoir  profité  de  l'éducation  donnée  gratuite- 
ment à  leurs  enfants,  les  retiraient  pour  pouvoir  vivre  eux- 
mêmes  de  leur  travail  plus  ou  moins  honnête. 

Voilà  ce  que  Ton  demandait,  et  il  suffisait,  pour  l'obtenir, 
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des  deux  articles  qui  figurent  dans  le  projet  voté  par  le  Sénat, 
articles  qui  donnent  au  contrat  passé  avec  les  parents  force 
obligatoire  devant  les  tribunaux,  et  qui  empochent  que  Ton 
ne  reprenne  sur  un  simple  caprice  Tenfant  protégé  par  ce 
contrat.  Il  fallait  dire  en  outre  que,  dans  le  cas  où  il  n  y  au- 
rait pas  de  contrat,  et  où  Tenfant  aurait  été  purement  el  sim- 
plement recueilli  par  une  Société  privée,  celle-ci  aurait  ipso 
facto  le  droit  de  garde  et  d'éducation. 

Ces  dispositions  excellentes  sont  dans  la  loi  et  cela  suffisait. 
Malheureusement,  à  côté  de  ces  deux  articles  essentiels,  il  y 
en  a  30  ou  40  autres  qui  doivent,  selon  moi,  produire  des  ré- 
sultats tout  à  fait  différents. 

Ces  onze  cents  sociétés  qui  ne  demandaient  pour  vivre,  qu'à 
continuer  de  rester  ignorées,  se  voient  tout  à  coup  donner  un 
conseil  supérieur,  un  conseil  départemental,  un  conseil  can- 
tonal et  deux  inspections  différentes. 

Que  voulez- vous  qu  elles  deviennent  ?  Le  Conseil  cantonal 
ne  m'effraie  pas  beaucoup;  je  ne  crois  pas  qu'il  exerce  ja- 
mais une  grande  action.  Le  Conseil  supérieur  sera,  je  crois, 
composé  de  philanthropes  éminents.  et  nous  verrons  le  bien 
qu'il  pourra  faire.  Quant  au  Conseil  départemental,  il  ne  faut 
pas  se  payer  de  mots  —  nous  savons  par  expérience  ce  que 
valent  les  commissions  locales  —  le  Conseil  départemental, 
ce  sera  le  préfet  assisté  du  chef  de  bureau  de  la  Préfecture, 
chargé  de  ce  service  spécial.  (C'est  celai  Très  bieni  Très 
bien  I) 

Je  crains  que,  sous  prétexte  de  protection,  l'intervention  de 
ces  rouages  ne  devienne,  — je  ne  dirai  pas  persécutrice,  — 
mais,  dans  une  certaine  mesure,  tracassière  et  oppressive. 
Car  enfin,  il  faut  bien  envisager  la  réalité  des  choses.  On  a 
beau  dire  que  la  question  de  la  protection  de  l'enfance  inté- 
resse tous  les  honnêtes  gens,  et  qu'il  n'y  a  pas  là  une  affaire 
de  parti,  mais  une  question  sociale.  —  C'est  vrai  en  principe  ; 
mais  les  homnjcs  sont  les  hommes,  et  Messieurs  les  Préfets 
qui  changent  si  souvent  sont  des  hommes.  J'en  ai  beaucoup 
connu  sous  tous  les  régimes,  je  pourrais  citer  un  départe- 
ment qui  en  a  eu  17  en  trois  ans.  Il  est  donc  certain  que  le 
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comilé  départemental,  —  c'est-à-dire  le  préfet,  —  n'apportera 
pas  l'esprit  de  suite  indispensable  dans  la  direction  d'une 
telle  œuvre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là,  —  je  ne  dirai  pas  un 
piège,  —  mais  un  écueil  qui  fera  manquer  le  but  de  la  loi. 

En  effet.  Messieurs,  les  gens  que  Ton  surveille  trop  se  dé- 
couragent. Les  gens  tracassés  renoncent  au  bien  qu'ils  ne 
feraient  le  plus  souvent  que  poussés  par  un  mobile  supérieur 
aux  intérêts  bumains.  Eb  bien,  si  puissant  et  si  vivace  que 
soit  ce  mobile,  si  les  contrariétés  administratives  s'en  mê- 
ient,  je  me  demande  ce  que  deviendront  ces  sociétés  privées 
et  leurs  65.000  enfants  avec  ? 

Je  ne  voudrais  pas  dire  de  mal  de  l'assistance  par  l'Etat, 
très  bonne  en  soi,  à  condition  qu'elle  ne  s'étende  pas  trop  et 
qu  elle  se  borne  à  aider  l'initiative  privée  quand  celle-ci  est 
trop  faible.  Je  sais  que  c'est  un  diflicile  problème  que  celui 
de  la  concordance  par  pacte  entre  l'initiative  privée  et  Tini- 
tiative  de  l'Etal.  Nous  l'avons  bien  vu  à  Paris  où  l'Assistance 
publique,  qui  fait  pourtant  un  bien  énorme,  a  émis  la  préten- 
tion singulière  de  monopoliser  l'assistance  donnée  aux  En- 
fants abandonnés,  pour  en  faire  un  service  sinon  national,  du 
moins  départemental  et  presque  parisien. 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas.  On  doit  autant  que  possible  assu- 
rer à  l'initiative  privée  la  liberté  et  les  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires,  en  se  gardant  soigneusement  de  faire  peser  sur 
elle  une  domination  qui  produirait  le  découragement,  et  tour- 
nerait au  détriment  de  ceux  que  l'on  voudrait  soulager.  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 

M.  LE  Docteur  LUNIER,  représentant  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur (France).  —  Je  reconnais  volontiers  qu'il  y  a  dans  le 
discours  de  M.  Desportes  de  très  bonnes  choses.  J'aurais  ce- 
pendant, comme  délégué  de  l'Administration,  quelques  réser- 
ves à  faire  relativement  aux  intentions  que  M.  Desportes  a 
prêtées  à  l'Administration;  mais  comme  je  suppose  que  M. 
Roussel  a  la  même  intention  que  moi,  je  lui  cède  la  parole,  tout 
en  réservant  mon  droit  de  répondre  à  M.  Desportes,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Théophile  ROUSSEL.  —  Je  demande  la  parole. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  Sénateur 
Théophile  ROUSSEL. 

M.  Théophile  ROUSSEL. —  Mesdames,  Messieurs,  Je  ne 
viens  pas  comballre  les  opinions  émises  par  Thonorable 
M.  Desporles  ;  nous  avons  toujours  partagé  les  mêmes  idées 
jusqu\^  ce  jour,  et  je  n'ai  assurément  pas  changé. 

Je  ne  veux  pas  oublier  non  plus,  que  M.  Desportes  a  été 
mon  principal  collaborateur,  et  que  je  dois  à  sa  science  juri- 
dique d'avoir  pu  donner  ses  développements  au  projet  de  loi 
actuellement  soumis  au  Sénat. 

Ce  projet  se  serait  même,  selon  lui,  beaucoup  trop  déve- 
loppé. —  C'est  sur  ce  point  que  je  désire  calmer  ses  appré- 
hensions et  effacer  de  vos  esprits  les  craintes  qui  ont  pu  être 
éveillées  par  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

M.  Desportes  redoute  que  la  loi,  qui  est  votée  en  première 
lecture  au  Sénat  et  qui  devrait,  selon  lui,  être  un  stimulant 
pour  la  charité  privée,  n'ait,  au  contraire,  pour  résultat  de  la 
décourager,  de  paralyser  son  action. 

Si  un  tel  résultat  devait  se  produire,  personne,  Messieurs, 
n'en  serait  plus  affligé  que  moi  ;  mais  cela  ne  doit  pas,  ne 
peut  pas  être  et  cela  ne  sera  pas.  J'ai  au  contraire  la  convic- 
tion que  la  loi,  qui  serait  bien  difficilement  praticable  sans  le 
concours  de  la  charité  privée,  sera  pour  la  charité  une  force 
nouvelle,  et  une  très  grande  force.  Il  y  a  une  erreur  de  fait 
dans  l'appréciation  de  M.  Desportes.  Elle  consiste  à  raisonner 
comme  si  les  catégories  d'enfants  en  vue  desquels  la  loi  est 
faite  étaient  les  mêmes  que  celles  auxquelles  se  consacrent  ac- 
tuellement les  maisons  de  charité  ;  et  comme  si  la  protection 
que  la  loi  institue  allait  s'exercer  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  n'en  est  rien,  Messieurs.  Cette  erreur  qui  s'est  produite  à  la 
tribune  du  Sénat  y  a  été  relevée.  Les  enfants  auxquels  va  sur- 
tout s'appliquer  la  loi  nouvelle,  les  enfants  délaissés  et  les 
enfants  maltraités,  sont,  en  règle  générale,  laissés  en  dehors 
des  asiles  de  la  charité  privée,  ou,  du  moins,  elle  ne  s'en 
occupe  que  d'une  façon  exceptionnelle  et  avec  des  diflîcultés 
qui  tiennent  à  ce  que  ces  enfants  sont  sous  la  puissance  pa- 
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ternelle,  el  sous  une  puissance  paternelle  souvent  indigne.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  c'est  surtout  en  vue  des  petits  men- 
diants et  des  petits  vagabonds,  des  enfants  que  la  police 
arrête  dans  la  rue,  que  la  nouvelle  loi  est  faite. 

Comment  donc  cette  loi  pourrait-elle  décourager  la  charité, 
qui  redoute  aujourd'hui  de  prendre  charge  de  ces  enfants, 
lorsqu'elle  vient  lui  donner  les  armes  qu'elle  n'a  jamais  eues 
et  un  droit  légal  de  garder  les  enfants  malgré  la  puissance 
paternelle  î 

En  ne  confiant  ces  enfants  aux  établissements  charitables 
que  sous  certaines  conditions,  le  législateur  français  ne  pro- 
cède pas  autrement  que  celui  des  différentes  nations  qui  nous 
ont  précédés  et  qui  ont  des  lois  de  protection  de  l'enfance 
délaissée  ou  maltraitée.  Partout,  en  conférant  à  la  charité 
l'exercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  on  a  dû. 
comme  nous  le  faisons,  réclamer  certaines  garanties.  Or,  il  faut 
bien  le  dire,  il  y  a  partout  un  certain  nombre  d'établissements 
qui  n'offrent  pas  ces  garanties  à  l'autorité  publique,  soit  parce 
qu'ils  n'ont  pas  les  ressources  suffisantes,  soit  parce  que 
quelques-uns  de  ces  établissements,  —  en  très  petit  nombre, 
je  le  reconnais,  —  sous  les  apparences  de  la  charité,  sont 
plutôt  des  entreprises  industrielles  basées  sur  l'exploitation 
de  la  main-d'œuvre  de  l'enfance. 

C'est  pour  cette  raison  qu'aux  Etats-Unis  d'Amérique  on 
n'investit  du  droit  de  garde  sur  les  enfants  que  les  établisse- 
ments ayant  obtenu  de  l'Etat  un  acte  ou  une  charte  d^incorpo- 
ration^  c'est-à-dire  un  titre  qui  leur  confère  à  la  fois  la  pro- 
tection de  l'Etat,  presque  toujours  son  concours  effectif  et  en 
même  temps  les  avantages  de  la  personnalité  civile. 

Les  craintes  exprimées  par  M.  Desportes  sur  les  conséquen- 
ces de  l'intervention  du  pouvoir  administratif  sont  un  des  plus 
fâcheux  résultats  de  nos  divisions  poHtiques.  C'est  un  des 
malheurs  de  notre  situation  présente  de  laisser  dominer  par 
des  préoccupations  politiques  toutes  les  questions,  même  les 
plus  étrangères  à  la  politique. 

Il  semble  pourtant  que,  s'il  est  un  terrain  sur  lequel  nous 
devrions  rester  tous  unis  en  évitant  de  nous  suspecter  mu- 
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tuellement,  un  terrain  commun  pour  faire  le  bien,  ce  serait  le 
terrain  de  la  charité  I 

En  réalité  qu'avons-nous  à  faire  tous  sur  ce  terrain  î  Nous 
avons  à  soustraire  Tenfance  malheureuse  aux  abus,  aux  excès 
de  la  puissance  paternelle  ;  pouvions-nous  songer  à  obtenir 
un  pareil  résultat  sans  faire  appel  au  pouvoir  judiciaire  et 
aussi  au  pouvoir  administratif?  En  Angleterre,  le  juge  qui 
règle  réducation  légale  de  Tenfant  est  chargé  aussi  par  la  loi 
du  droit  àff  désigner  rétablissement  qui  recueille  l'enfant  ; 
mais  le  pouvoir  judiciaire  en  Angleterre  est  investi  d'attribu- 
tions administratives  qui  lui  manquent  dans  notre  pays.  C'est 
pourquoi,  en  France,  nous  avons  dû  recourir  au  préfet,  en 
ayant  soin  toutefois  de  décider,  dans  la  loi,  qu'il  n'agisse  que 
sur  l'avis  conforme  d'un  comité  dont  la  composition  ne  sau- 
rait inspirer  de  défiance  à  personne,  et  dans  lequel  la  charité 
est  largement  représentée. 

Le  rôle  du  préfet,  dans  la  loi  nouvelle,  sera  celui  d'un  agent 
d'exécution.  Le  pouvoir  délibérant  et  dirigeant  fonctionne 
librement,  et  l'exécution  seule  appartient  au  préfet  qui  en  est 
responsable. 

Ce  sont  là  des  points  qui  semblent  avoir  échappé  complète- 
ment à  mon  honorable  contradicteur.  Il  me  paraît  mécon- 
naître absolument  le  véritable  caractère  et  l'importance  du 
comité  départemental,  lequel  est  composé  de  magistrats,  de 
représentants  des  corps  électifs  du  département,  de  repré- 
sentants des  cukcs,  de  membres  de  l'enseignement,  élus  et 
choisis  par  le  comité  lui-même  parmi  les  personnes  s'occu- 
pant  d'(KUvres  de  charité. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  le  préfet  ne  préside  pas  ce  comité 
et  n'en  fait  pas  partie 

M.  SCHŒLCHER  (1).  —  Il  règne  et  ne  gouverne  pas. 

M.  Théophile  ROUSSEL.  —  Parfaitement.  Dans  tous  les 
pays  les  pouvoirs  publics  ont  pris  les  mêmes  garanties. 

(1)  Sénateur,  Président  de  la  commission  du  Sénat,  chargée 
d'examiner  les  propositions  et  projets  de  lois,  dont  il  s'agit  —  (Note 
du  Secrétariat  général.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  sommes  ici  pour  discuter  des 
questions  de  philanthropie  à  un  point  de  vue  international  ;  je 
crois  qu'il  serait  bon  de  ne  pas  insister  sur  le  point  trop  ex- 
clusivement national  touchant  aux  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  la  charité  privée  et  l'administration  dans  un 
même  pays. 

M.  ÎHÉopmLE  ROUSSEL.  —  L'observation  de  notre  honorable 
président  me  prouve  que  mon  désir  de  répondre  aux  objec- 
tions de  M.  Fernand  Desportes  me  ferait  dépasser  les  justes 
limites  où  nous  devons  nous  enfermer  dans  les  discussions  du 
Congrès.  Je  termine  donc  et  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
établir  que,  si  l'intervention  administrative  a  été  admise  dans 
la  loi,  c'est  seulement  dans  la  mesure  indispensable  à  l'exécu- 
tion de  cette  loi. 

Il  y  avait  là  une  question  de  mesure.  Si,  contrairement  à 
nos  opinions,  elle  avait  été  dépassée,  nous  ne  demanderions 
pas  mieux  que  d'améliorer  ce  qui  n'est  encore  qu'un  projet. 

La  commission,  qui  a  préparé  la  loi,  a  recherché  la  colla- 
boration des  hommes  de  bien  et  des  hommes  compétents  de 
tous  les  partis.  C'est  avec  ces  dispositions  qu'elle  a  entrepris  ses 
travaux  et  c'est  ainsi  qu'elle  les  terminera.  (Très  bienltrès  bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  séance  est  levée. 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE,  Délégué  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France.  —  Monsieur  le  Président,  vous  me 
permettrez  de  dire  qu'elle  est  levée  bien  lestement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  est  plus  de  cinq  heures  I 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE.  —  Dans  ces  conditions 
j'ai  le  droit  de  dire  que  la  question  est  étranglée,  et  tout  le 
monde  ici  comprendra  ce  que  je  veux  dire. 

• 

M.  Georges  BONJEAN,  Président  du  Congrès.  —  Je  ne  lais- 
serai pas  dire  qu'une  question  louchant  à  la  charité  privée  a 
pu  être  étranglée  au  Congrès. 

Je  crois  être  un  assez  ardent  apôtre  de  la  charité  privée 
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pour  avoir  le  droit  de  parler  ainsi.  La  séance  a  duré  trois 
heures,  c'est  plus  que  beaucoup  n'en  peuvent  supporter.  Les 
vides  qui  se  sont  produits  dans  l'auditoire  le  prouvent  suffi- 
samment. Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  suite  de  Tordre  du 
jour  est  remise  à  demain.  Par  conséquent,  M.  Ameline  de  la 
Briselainne  aura  toute  facilité  pour  présenter  ses  observations. 
(Très  bieni  Très  bienl), 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE.  —  Je  comprenais  natu- 
rellement que,  non  seulement  la  séance  était  levée,  mais 
encore  que  la  discussion  était  close  sur  le  débat  en  jeu.  Du 
moment  que  la  discussion  est  remise  à  demain  et  que  les 
droits  de  tous  les  orateurs  sont  réservés,  je  n'ai  aucune  cri- 
tique à  formuler  et  ne  puis  que  remercier  le  Bureau  de  ses 
libérales  et  courtoises  indications. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Séance  du  Mardi  19  Juin  1883 


Présidences  successives  de  M.  Georges  BONJEAN 
et  de  M.  le  Sénateur  ROUSSEL,  Vice-Président  du  Congrès. 


La  séance  est  ouverte  à  1  heure  i/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  prennière  question  du  programme  de  la  3*  commission, 
laquelle  est  ainsi  conçue  : 

«  Y  aurait-il  lieu  de  chercher  à  poser  les  bases  d'une  régle- 
mentation internationale  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures?  » 

La  parole  est  à  M.  NUSSE.  chargé  par  la  3*  commission  de 
présenter  le  rapport  relatif  à  cette  question. 

M .  NUSSE.  —  Mesdames,  Messieurs,  si  Ton  réfléchit  aux  dif- 
ficultés déjà  très  grandes  que  présenterait  une  réglementation 
simplement  nationale  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures d'un  pays  déterminé,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  ces 
difficultés  seront  bien  autrement  considérables,  quand  il 
s'agira  d'une  réglementation  destinée  à  s'appliquer  à  toutes 
les  nations. 

Nous  voyons  cependant  tous  les  jours  des  réglementations 
de  cette  nature  s'établir  sur  un  certain  nombre  de  questions, 
en  matière  de  postes  notamment.  Nous  recevons  tous  les 
jours  des  lettres  affranchies  en  vertu  de  tarifs  internationaux 
adoptés  par  la  plupart  des  nations.  A  un  autre  point  de  vue, 
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celui  de  la  navigation,  il  arrive  très  souvent  qu'un  abordage 
ayant  eu  lieu  en  mer,  le  navire  qui  a  causé  Taccidenl  soit 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  parce  qu'il  n'avait  pas 
allumé  à  son  bord  le  nombre  de  feux  déterminé  par  un  règle- 
ment international. 

Mais  la  question  qui  nous  occupe  est  beaucoup  plus  difficile 
et  plus  complexe,  car  elle  se  complique  d'une  question  éco- 
nomique. 

La  plupart  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique  ont  bien  des 
lois  ayant  pour  but  de  protéger  les  enfants  dans  les  manufac- 
tures, mais  ces  différentes  nations  sont  loin  d'être,  au  point 
de  vue  économique,  dans  des  conditions  semblables.  Or,  on 
ne  pourra  jamais  modifier  ces  conditions  de  façon  à  établir, 
entre  ces  nations  concurrentes,  un  terrain  commun  d'égalité. 
11  est  certain,  par  exemple,  qu'un  pays  qui  ne  renferme  pas 
de  houille  sera  toujours  dans  un  état  inférieur  au  point  de 
vue  industriel. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  mille  côtés  de  la  question.  J'in- 
sisterai seulement  sur  le  point  de  vue  humanitaire  qui  a 
préoccupé  votre  troisième  commission. 

Il  y  aurait  encore  une  autre  difficulté,  et  celle-là  bien  plus 
considérable,  quand  il  s'agirait  d'appliquer  une  sanction  à 
cette  réglementation,  car  il  n'existe  pas  encore,  que  je  sache, 
une  délégation  permanente  de  tous  les  parlements,  planant 
au-dessus  du  monde  civilisé.  Nos  arrière-neveux  verront  peut- 
être  un  jour  quelque  chose  qui  ressemblera  à  une  fédération 
européenne  ;  mais  cet  idéal  me  paraît  trop  lointain  pour  qu'il 
soit  possible  d'y  asseoir  les  bases  d'un  règlement  international. 

Une  autre  difficulté  proviendrait  encore  du  fait  que  toutes 
les  nations  ne  se  font  pas  de  la  puissance  paternelle  une  idée 
semblable  et  unique.  Or,  une  loi  sur  l'organisation  du  travail 
des  enfants  porte  nécessairement  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle quand  elle  interdit  au  père  d'engager  les  services  de 
son  enfant  avant  que  celui-ci  ait  atteint  un  âge  déterminé.  Il 
en  est  de  même  quand  on  interdit  à  l'enfant  de  travailler  au 
delà  d'un  certain  nombre  d'heures  par  jour. 

Ici  encore  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  imposées  par 
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des  différences  de  civilisation  qui  font  jusqu'à  un  certain  point 
expier  le  progrès  par  les  atteintes  qu'elles  portent  à  cette  ma- 
gistrature suprême  digne  de  tous  nos  respects,  qui  s'appelle  la 
puissance  paternelle.  C'est  assurément  là  un  état  de  choses 
regrettable  et  qui  correspond,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
décadence  des  mœurs,  car,  aussi  longtemps  que  la  puissance 
paternelle  a  été  investie  de  ce  caractère  majestueux,  tant 
qu'elle  a  répondu  à  l'austérité  de  ses  devoirs,  et  tant  qu'elle  a 
fait  face  aux  nécessités  sociales,  on  n'a  pas  eu  besoin  de  lui 
chercher  cet  auxiliaire  qui  s'appelle  l'Etat.  Parmi  les  nations 
auxquelles  nous  donnerions  une  règl  ementation  internationale, 
il  en  est  qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  un  degré  de  civili- 
sation compatible  avec  cette  réglementation. 

En  supposant  même  que  l'on  fût  d'accord  sur  un  terrain 
d'idées  commun,  il  se  produirait  encore  d'immenses  compli- 
cations d'intérêts  opposés  qu'il  serait  impossible  de  conci- 
lier. 

Par  exemple,  il  faudrait  déterminer  le  nombre  d'heures  de 
travail  par  jour,  ainsi  que  l'âge  d'admission  des  enfants  dans 
l'industrie.  Mais  ces  deux  questions  sont  liées  à  celle  du  déve- 
loppement physique  de  l'enfant  et  à  sa  précocité,  toutes  choses 
qui  sont  fortement  influencées,  à  leur  tour,  par  les  conditions 
de  races  et  de  climats.  On  s'en  est  aperçu  en  France  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1874  sur  l'âge  d'admission  des  en- 
fants dans  les  manufactures.  De  longs  débats  ont  eu  lieu,  pour 
le  règlement  de  cette  question,  entre  les  habitants  du  Nord  et 
du  Midi  de  la  France. 

Une  autre  difliculté  surgirait  encore  relativement  aux 
peines  à  appliquer.  Le  Code  pénal  d'un  pays  n'est  pas  celui 
d'un  autre  ;  la  niveau  des  peines  n'est  pas  partout  le  même. 
Pour  les  amendes  à  infliger,  il  faudrait  fixer,  sinon  une  mon- 
naie uniforme,  du  moins  établir  une  compensation  entre  les 
différents  systèmes  monétaires. 

En  présence  de  cette  situation,  la  commission  s'est  bornée 
à  demander  que  la  loi  nationale  de  chaque  pays  protégeât 
également  les  étrangers  et  les  nationaux,  et,  en  outre,  que  les 
Etats  agissent,  non  par  voie  de  réglementation,  mais  par  voie 
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diplomatique  pour  arriver  à  un  résultat  à  peu  près  analogue  à 
celui  que  pourrait  procurer  une  réglementation  internatio- 
nale. 

Tous  les  jours  des  traités  de  commerce  sont  conclus  d'Etat 
à  Etat.  On  y  discute  les  intérêts  de  peuple  à  peuple  de  la 
même  façon  que,  dans  un  contrat,  on  discute  les  intérêts  indi- 
viduels. Je  comprendrais  parfaitement  qu'une  nation  cherchât, 
par  l'intermédiaire  de  ses  ambassadeurs,  à  obtenir  des  pays 
voisins  une  réglementation  du  travail  des  enfants,  réglemen- 
tation qui  serait  la  compensation  d'un  sacrifice  consenti  sur 
un  tarif  de  douanes,  par  exemple. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  au  delà.  Je  sais 
qu'il  est  facile  de  se  laisser  entraîner  par  les  idées  géné- 
reuses. Il  y  a  là  une  attraction  dont  il  est  difficile  de  se  dé- 
fendre ;  cependant  nous  avons  pensé  que ,  pour  rendre 
hommage  aux  personnes  si  compétentes  dont  se  compose  le 
Congrès,  il  fallait  leur  proposer,  non  seulement  des  choses 
justes,  mais  encore  des  choses  réalisables,  car  c'est  encore 
en  quelque  sorte  discréditer  la  justice  que  de  lui  donner  les 
allures  de  l'utopie.  (Très  bieni  Très  bien  I  Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'heure  avancée  n'a  pas  permis  de 
terminer  dans  la  précédente  séance  la  discussion  de  la  IIP 
question  du  programme  de  la  2®  Commission. 

Je  rappelle  au  Congrès  que  les  débats  ont  porté  principale- 
ment sur  l'étude  de  la  loi  actuellement  élaborée  par  le  Sénat 
Français,  pour  résoudre  cette  question. 

Je  propose  au  Congrès  de  reprendre  cette  discussion.  {As- 
sentiment.) 

La  parole  est  à  M.  AMELINE  de  la  BRISELAIME,  avocat  h  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  délégué  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France. 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE.  —  Mesdames,  Messieurs,  je 
demande  pardon  au  Bureau  et  à  l'auditoire  si  hier,  sous  le 
coup  d'une  impression  pourtant  facile  à  comprendre,  mes 
paroles  avaient  revêtu  un  certain  caractère  de  vivacité.  Je 
constate  aujourd'hui  que  le  Bureau  manifeste  le  désir  de  voir 
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toutes  les  opinions  se  produire  librement  devant  le  Congrès, 
et  qu'il  provoque  lui-même  les  orateurs  en  leur  ménageant  la 
faculté  de  s'exprimer  en  toute  sincérité. 

La  question  soulevée  hier  est  très  délicate,  et  la  preuve, 
c'est  qu  elle  préoccupe  les  pouvoirs  publics.  C'est  même,  à 
vrai  dire,  la  seule  difiiculté  soulevée  par  la  loi  projetée. 

Cette  loi  recherche  les  mesures  à  prendre  pour  soustraire 
les  enfants  moralement  abandonnés,  délaissés,  ou  maltraités 
à  l'influence  pernicieuse  de  leurs  parents. 

Des  observations  très  intéressantes  qui  ont  été  présentées 
par  les  divers  préopinants,  il  résulte  que,  jusqu'ici,  on  n'a 
pas,  dans  notre  législation,  envisagé  le  problème  à  résoudre 
à  ce  point  de  vue. 

Notre  Code  civil  parle  bien  des  droits  du  père,  mais  il  esta 
peu  près  muet  sur  le  chapitre  de  ses  devoirs  envers  ses 
enfants. 

C'est  tout  à  fait  exceptionnellement  et  seulement  dans  une 
hypothèse  très  grave,  —  l'attentat  aux  mœurs  commis  par  le 
père  sur  son  enfant,  ou  l'excitation  de  son  enfant  à  la  débau- 
che. —  que  la  branche  pénale  de  notre  législation  réprime  les 
écarts  du  père  de  famille. 

Il  y  a  donc  là  tout  un  côté  qui  a  été  négligé,  et  c'est  juste- 
ment le  nôtre,  celui  qui  touche  à  la  protection  de  l'enfant.  C'est 
cette  absence  de  protection  satisfaisante  qui  constitue  le  point 
de  départ  et  l'origine  de  la  loi  soumise  aux  Chambres. 

De  l'analyse  qui  nous  a  été  faite  du  projet  de  loi,  il  résulte 
que  la  loi  tout  entière  pivote  autour  d'un  personnage  unique, 
le  Préfet.  M.  Desportes  ajustement  attiré  votre  attention  sur 
ce  point  grave.  L'honorable  sénateur,  M.  Roussel,  ne  me  pa- 
raît pas  avoir  répondu  d'une  manière  pertinente  aux  critiques 
formulées  de  ce  chef.  Je  voudrais  m'efforcer  de  lui  montrer 
dans  un  langage  courtois,  —  il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autre 
ici,  —  que  le  projet  présente,  à  cet  égard,  des  dangers  con- 
sidérables et  que,  par  cela  même,  les  bons  effets,  que  Ton  at- 
tend de  la  loi  projetée,  pourraient  être  totalement  compro- 
mis dans  l'application.  (Cest  vrai  I  c'est  vrai  I) 

M.  Roussel  nous  dit  :  il  faut  bien  que  nous  nous  adressions 
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à  quelqu'un  pour  veiller  à  Texéculion  pratique  de  la  loi  :  nous 
avons  beaucoup  cherché,  cela  nous  a  beaucoup  préoccu- 
pés, eh  bien  !  nous  n'avons  rien  trouvé  de  mieux  que  le 
Préfet. 

L'honorable  sénateur,  M.  Schœlcher,  ajoutait  hier,  à  mes 
côtés,  assez  haut  pour  que  je  l'entende,  que  toutes  les  objec- 
tions ont  été  discutées  dans  la  Commission  du  Sénat,  mais 
que,  finalement,  elles  n'ont  été  ni  pu  être  accueillies. 

Je  répondrai  à  mes  deux  honorables  contradicteurs  que 
ces  déclarations  ne  sauraient  nous  suffire,  et  que  l'absence  de 
toute  réfutation  sérieuse  nous  impose  le  devoir  de  mettre 
d'autant  plus  en  relief  ces  mêmes  critiques. 

Il  est  impossible,  en  examinant  le  texte  de  la  loi,  de  n'être 
pas  frappé  de  la  fréquence  avec  laquelle  reviennent  sans 
cesse  et  le  Préfet  et  son  autorité,  en  quelque  sorte  discrétion- 
naire : 

«  Article  6.  —  Les  mesures  concernant  le  placement  défi- 
le nitif,  la  garde,  l'éducation,  le  patronage  et  la  tutelle,  s'il  y 
«  a  lieu,  sont  prises  par  le  Préfet,  sur  l'avis  conforme  d'un 
«  Comité  départemental  d'éducatîon  et  de  patronage,  com- 
«  posé  comme  il  suit,  etc.  » 

Je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  ce  que  sera  dans  la  pra- 
tique ce  Comité  départemental,  et  combien  il  difilérera  peu  du 
Préfet  tout  seul. 

«  Article  8.  —  Le  Préfet  désigne,  dans  les  conditions  dé- 
«  terminées  au  paragraphe  premier  de  l'article  6  de  la  pré- 
«  sente  loi,  l'administration  d'assistance  publique,  la  société 
«  de  bienfaisance,  l'orphelinat  ou  autre  établissement,  ou  le 
«  particulier  à  qui  le  mineur  est  confié,  etc 

«  Article  12.  —  Tout  mineur  placé  conformément  k  la 
«  présente  loi  demeure  sous  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
«  blique. 

«  Le  Préfet  peut,  de  l'avis  conforme  du  Comité  départe- 
«  mental,  retirer  la  garde  d'un  mineur  à  l'administration 
«  d'assistance,  à  L'association,  à  l'orphelinat  ou  autre  établis- 
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«  sèment  ou  au  particulier  auxquels  elle  a  été  confiée  par 
«  lui,  et  la  déférer  à  d'autres,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ar- 
«  ticle  16,  etc 

L'enfant  est  donc  placé  arbitrairement  au  gré  du  Préfet 
«  sur  Tavis  conforme  du  Comité  départemental.  »  Vous 
croyez  peut-être  que  nous  en  avons  fini  avec  l'intervention 
du  Préfet?  Nullement.  Cet  enfant,  une  fois  placé,  peut  avoir 
des  intérêts  civils  à  défendre.  Qui  va  être  son  tuteur  î  Encore 
le  Préfet  et  toujours  le  Préfet. 

m  Article  34.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  par  l'autorité 
«  compétente  sur  la  tutelle  d'un  mineur  compris  dans  Tune 
«  des  définitions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  la 
«  tutelle  appartient  au  Préfet,  assisté  du  Comité  départe- 
«  mental,  qui  tient  lieu  de  Conseil  de  famille. 

«  Le  Préfet  peut,  par  simple  acte  administratif. . .  )> 

—  Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'un  acte  admi- 
nistratif? C'est  une  signature  d'un  Préfet,  qui  en  donne  six 
cents  par  jour  I  {Applaudissements,) 

«  Le  Préfet  peut,  par  simple  acte  administratif,  sur  l'avis 
«  conforme  du  Comité  départemental,  déférer  la  tutelle  à 
«  toute  personne  qu'il  juge  convenable  et  qui  déclare  l'ac- 
«  cepter. 

«  Il  peut,  dans  les  mêmes  formes,  retirer  la  tutelle  aux  per- 
4(  sonnes  auxquelles  elle  a  été  conférée  et  la  déférer  à  d'autres. 

«  Il  peut,  de  même,  procéder  à  l'émancipation. 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  ne  serait  pas  procédé  par  le  Comité 
«  départemental,  agissant  comme  conseil  de  famille,  à  la 
«  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  l'inspecteur  départemen- 
«  tal  des  services  de  protection  de  l'enfance  remplira  les 
«  fonctions  de  subrogé  tuteur.  )> 

Sans  manquer  de  respect  à  une  autorité,  quelle  qu'elle 
soit,  je  dis  avec  M.  Desportes,  que  l'intervention  d'un  Préfet 
ou  d'un  chef  de  bureau,  dans  une  matière  aussi  grave,  est  une 
garantie  qui  ne  nous  suffit  pas.  (Très  bienl  très  bieni  —  Ap- 
plaudissements.) 
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Mais,  me  direz-vous.  comment  remplacer  le  Préfel  T  Qui 
mellre  à  sa  place  ?  Celle  queslion  demande  une  réponse  pré- 
cise. Je  suis,  en  effet,  de  ceux  qui  pensent  que  la  critique 
isolée  est  très  facile  et  qu  un  homme  sérieux  ne  délruil  et  ne 
démolit  jamais  un  édifice  sans  être,  au  préalable,  en  mesure 
de  dire  comment  il  le  remplacera.  (Applaudissements.) 

On  pouvons-nous  donc  trouver  la  solution  ?  Mais,  Messieurs, 
il  me  semble  que  je  n'ai  qu'à  regarder  devant  moi  et  derrière 
moi,  au  Bureau  même,  pour  trouver  des  magistrats  distin- 
gués qui  me  répondent.  Je  vois  ici  des  jurisconsultes  à  qui 
ces  questions  sont  essentiellement  familières.  J'avais  toujours 
cru,  jusqu'à  présent,  que,  pour  disposer  de  l'honneur,  des 
biens  ou  de  la  considération  d'une  personne,  on  avait  recours 
à  une  autorité  qui  donnait  toutes  les  garanties.  —  Laquelle  ? 
—  Mais  Messieurs,  nous  la  connaissons  tous,  c'est  l'autorité 
judiciaire.  (Cest  celât  Très  bien!  Très  bieni)  Franchement 
cela  n'est  pas  bien  difficile  à  trouver. 

Cela  veut-il  dire  que  je  ne  reconnaisse  pas  la  légitime  inter- 
vention du  Préfet?  —  Entendons-nous  bien.  —  Sous  tous  les 
régimes,  l'autorité  qui  a  pour  mission  de  représenter  le  gou- 
vernement et  de  nous  donner  la  sécurité,  est  une  autorité 
profondément  respectable.  Et  non  seulement  je  la  respecte, 
mais  je  sollicite  ici  sa  surveillance  et  son  contrôle  les  plus 

intensifs à    une   condition    cependant,    c'est    quelle 

ne  sorte  pas  du  rôle  qui  lui  est  propre.  Quand  un  jeune  en- 
fant aura  été  placé  dans  un  établissement  quelconque,  — 
religieux  ou  laïque,  peu  importe,  —  il  se  pourra  toujours 
qu'il  y  ait  des  abus,  —  car,  selon  le  mot  de  Montaigne,  par- 
tout où  il  y  a  de  l'homme,  il  y  aura  de  Vhommerie,  —  partout 
où  un  homme  intervient,  il  peut  y  avoir  des  travers  et  même 
des  fautes  à  réprimer.  —  Eh  bien  I  je  réclame  énergiquement, 
en  pareil  cas.  l'intervention  du  Préfet  ;  et  non  seulement  celle 
du  Préfet,  mais  encore  celle  du  Procureur  de  la  République, 
parce  que  le  rôle  de  ces  deux  fonctionnaires  est  précisément 
de  surveiller,  de  prévenir  et  de  conjurer  cette  catégorie 
d'abus. 

Mais  le  jour  où  il  s'agit  de  disposer  des  intérêts  moraux  et 
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pécuniaires  de  Tenfanl  et  même  de  sa  personne,  oh  !  ce  jour- 
là,  il  y  a  une  question  d'humanité  en  jeu,  une  question  de 
Uberté  individuelle,  une  question  d'honneur,  dans  l'intérêt 

d'un  enfant  qui  bientôt  sera  un  homme Oh  !  alors,  je  ne 

veux  plus  ni  du  Procureur  de  la  République  qui  n'est  pas,  en 
pareil  cas,  dans  le  cercle  de  ses  vraies  attributions  ;  ni  du 
Préfet  surtout,  homme  politique  avant  tout,  qui  ne  repré- 
sente que  la  surveillance  dans  l'intérêt  collectif,  et.  j'accentue 
le  mot,  dans  l'intérêt  politique  du  gouvernement.  Je  réclame 
alors  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  qui,  seule,  donnera 
les  conditions  de  garantie,  do  dignité,  de  moralité  et  de  fixité 
que  nous  ne  trouverons,  à  un  égal  degré,  nulle  part  ailleurs. 
(Applaudissements,) 

Une  objection  plus  spécieuse  nous  est  adressée  cependant. 
On  nous  dit,  pour  calmer  nos  inquiétudes:  mais  remarquez 
donc  avec  quel  soin  nous  avons  doublé  le  Préfet  d'un  contrô- 
leur supplémentaire  sans  lequel  il  ne  peut  rien  faire.  Nous 
avons  créé  un  comité  départemental,  sans  «  l'avis  conforme  )► 
duquel  le  Préfet  n'a  véritablement  aucun  pouvoir. 

Théoriquement,  je  reconnais  la  valeur  de  l'objection  ;  mais 
permettez-moi  de  dire  que,  pratiquement,  cette  garantie 
apparente  ne  signifie  rien  du  tout.  (Très  bien  I  Très 
bien  I) 

Voyez- vous  un  comité  départemental,  où  l'opposition  à  la 
volonté  préfectorale  serait  représentée  par  qui?...  .  par 
l'inspecteur  d'académie,  par  le  chef  de  division  des  enfants 
assistés  de  la  Seine,  et,  dans  les  départements,  par  l'ins- 
pecteur des  enfants  assistés tous  fonctionnaires  au  pre- 
mier chefi  parles  membres  des  conseils  électifs,  dont  la 
préoccupation  assez  ordinaire  est,  assez  naturellement,  de 
n'être  désagréables  à  personne,  et  même  d'être  très  agréables 
au  Préfet.  Ils  ne  connaîtront  d'ailleurs  la  question  que  d'après 
les  très  brèves  explications  qu'on  leur  donnera,  et,  —  avec 
une  sincérité  absolue,  —  ils  voteront  presque  toujours  d'une 
manière  conforme  à  la  solution  présentée,  qu'ils  accepteront 
de  confiance. 

Est-ce  là  un  rouage  susceptible  d'équivaloir,  à  nos  yeux,  à 
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une  garantie  sérieuse,  et  de  nature  h  calmer  nos  légitimes 
scrupules  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  pense,  laissez-moi  vous  le 
dire  en  toute  liberté,  que  ce  comité  départemental  ressem- 
blera à  beaucoup  d'autres  rouages  administratifs  et  que, 
comme  tant  d'autres  comités,  il  ne  sera  qu'un  trompe-rœil 
et  pas  autre  chose.  (Très  bieni  Très  bieni) 

Ma  conclusion  est  celle-ci,  le  principe  de  la  loi  est  excel- 
lent. Il  serait  désolant  que,  pour  une  divergence  de  vues, 
dans  le  mode  de  son  application,  la  loi  n'aboutit  pas.  Mais  il 
y  a  lii  une  question  capitale  sur  laquelle,  de  notre  côté,  nous 
ne  pouvons  céder.  Je  supplie  les  auteurs  et  les  défenseurs  de 
la  loi,  de  consentir,  dans  l'intérêt  même  du  succès  de  leur 
œuvre,  à  ce  que  l'autorité,  chargée  de  veiller  à  la  garde  et  à  la 
tutelle  de  l'enfant,  soit  l'autorité  judiciaire  et  non  l'autorité 
administrative.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
des  questions  suivantes,  portant  les  numéros  I,  II  et  III  du 
programme  de  la  5®  commission  : 

L  —  L'autorité  judiciaire  doit-elle  intervenir  pour  ordon- 
ner le  placement  des  jeunes  délinquants  dans  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle  ?  Comment  doit-elle  interve- 
nir? 

II.  —  Convient-il  de  proscrire  l'application  de  petites  peines 
faites  à  de  tout  jeunes  enfants  ? 

in.  —  Convient-il  de  fixer  à  21  ans  accomplis  la  limite  ex- 
trême de  l'éducation  correctionnelle  ? 

La  parole  est  à  M.  Georges  DUBOIS,  ancien  substitut  du 
Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chargé  par  la 
5®  commission  de  présenter  le  rapport  relatif  à  la  première 
de  ces  trois  questions. 

M.  Georges  DUBOIS.  —  Mesdames,  Messieurs,  votre  com- 
mission s'est  trouvée  tout  d'abord  en  présence  d'une  question 
préjudicielle.  En  effet,  avant  de  déterminer  l'autorité  chargée 
d'appliquer  certaines  mesures,  il  faut  savoir  quelles  seront 
ces  mesures  et  à  qui  elles  seront  appliquées.  Il  est  indispen- 
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sable  de  savoir  jusqu'à  quel  âge  les  jeunes  délinquants  seront 
soumis  à  ces  mesures. 

D'après  la  loi  française,  tout  délinquant  âgé  de  plus  de  16 
ans  est  censé  avoir  agi  avec  discernement,  et  [on  lui  applique 
les  peines  ordinaires  de  droit  commun.  Ce  n'est  qu'au-des- 
sous de  16  ans  que  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu, 
oui  ou  non,  discernement,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  de 
tout  jeunes  enfants  aient  été  frappés  d'une  peine. 

La  commission  a  été  unanime  pour  demander  la  réforme 
de  cette  législation.  Elle  propose  de  fixer  à  12  ans  l'âge  au- 
quel aucune  espèce  de  peine  ne  pourra  être  appliquée  à  des 
enfants.  Cette  limite  est  d'ailleurs  celle  qui  est  fixée  par  la 
plupart  des  législations  étrangères. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  les  enfants  de  moins  de  12  ans, 
de  poser  la  question  de  discernement,  et,  en  conséquence,  il 
n'y  aurait  aucune  peine  à  appliquer.  On  se  bornerait  unique- 
ment à  des  mesures  de  réforme  ^et  d'éducation  préventive.  — 
Un  membre  de  la  commission,  est  allé  plus  loin  et  il  a  demandé 
poiuttes  enfants  la  suppression  de  toute  peine  coërcitive  et  de 
toiSp  détention,  quel  qu'en  fût  le  caractère.  Cette  idée,  qui 
pouvait  très  logiquement  se  soutenir,  a  été  appliquée  dans  la 
législation  de  plusieurs  Etats  allemands. 

Nous  avons  pensé  que  cette  innovation  ne  serait  pas.  au 
moins  en  France,  sans  quelque  danger.  D'abord,  en  pratique, 
est-il  possible  de  ne  pas  mettre,  au  moins  pour  quelques 
heures,  sous  la  main  de  la  justice,  un  enfant  qui,  par  exem- 
ple, vient  de  commettre  un  vol  à  l'étalage  ?  Et,  ensuite,  l'ir- 
responsabilité des  enfants  n'entraînerait-elle  pas  celle  des 
parents,  et  ne  serait-ce  pas  ainsi  les  encourager  dans  la  voie 
du  mal  ?  —  C'est  pourquoi  la  Commission  a  décidé  que  cette 
dernière  question  ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  disposition 
internationale,  et  qu'elle  devait  être  laissée  dans  le  domaine 
de  la  réglementation  et  de  la  pratique  intérieure  de  chaque 
pays,  tout  en  reconnaissant  qu'il  était  très  désirable,  en  prin- 
cipe, que  les  enfants  de  6,  7  ou  8  ans  ne  fussent  arrêtés 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  et  seulement  pendant  un  temps 
très  court. 

Bonj,  I.  10 
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A  partir  de  la  douzième  année,  jusqu'à  quel  âge  la  ques- 
tion de  discernement  sera-t-elle  posée  ? 

En  France,  de  très  bons  esprits  ont  pensé  que  la  limite  ac- 
tuelle de  i  6  ans  devait  être  reportée,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans 
d'autres  pays,  jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 

C'est  là  un  ordre  d'idées  qui  varie  suivant  les  latitudes.  Il 
est  bien  évident  que  le  discernement  est  |)lus  ou  moins  déve- 
loppé chez  un  enfant,  non  seulement  d'après  le  système  d'é- 
ducation adopté,  mais  encore  d'après  les  conditions  clima- 
tériques.  ainsi  que  Montesquieu  lui-même  l'avait  constaté. 
Par  conséquent,  il  est  bon,  en  pareille  matière,  de  laisser  à 
chaque  pays  sa  réglementation  spéciale,  et  de  ne  pas  fixer 
uniformément  une  sorte  de  moyenne  qui  serait  trop  faible 
pour  les  pays  du  Nord  et  trop  forte  pour  ceux  du  Midi. 

Cette  question  préjudicielle,  une  fois  tranchée,  nous  avons 
été  à  peu  près  unanimes  pour  décider  que  l'autorité  judi- 
ciaire seule  était  compétente  pour  ordonner  le  placement  des 
jeunes  délinquants.  Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  une  voix 
chaleureuse  et  convaincue  proscrire  l'intervention  de  ijMito- 
rité  administrative  dans  des  cas  où,  cependant,  on  pouvait 
trouver,  je  ne  dirai  pas  une  bonne  raison,  mais  du  moins  des 
prétextes. 

Il  ne  s'est  trouvé  dans  le  sein  de  la  Commission  qu'une 
seule  voix  dissidente  pour  proposer  timidement  de  confier 
à  l'autorité  administrative  le  placement  des  délinquants  ;  et 
cette  voix  est  restée  absolument  sans  écho. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  d'apprécier 
un  fait  constituant  une  infraction  à  la  loi  pénale,  et  qu'il  serait 
ainsi  tout  à  fait  anormal  de  retirer  à  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance  de  ces  faits,  quelles  qu'en  soient  les  consé- 
quences. 

Enfin,  considération  capitale  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
social,  il  s'agit  ici  d'une  question  de  liberté  individuelle.  Sans 
doute,  le  placement  d'un  jeune  enfant  dans  un  établissement 
de  réforme  n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  mais  ce  n'est 
pas  moins  une  détention  et  une  privation  de  liberté  ;  et  il  est 
inadmissible  qu'un  citoyen,  quelque  tendre  que  soit  son  âge, 
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puisse  être  privé  de  sa  liborlo  par  luio  dérision  énuinanl 
d'une  autorité  autre  que  Taulorité  judiciaire.  Je  dirai  plus,  la 
liberté  est  plus  respectable  encore  chez  Tenfant  que  chez 
l'adulte,  parce  que  Tenlant  est  un  tMre  sans  défense.  {Très 
Inen  I  Très  bien  I) 

On  avait  proposé  aussi  de  confier  le  placement  à  une  au- 
torité tutélaire  ou  pupillaire  analogue  aux  tribunaux  de  tutelle 
allemands,  qui  ne  sont  guère  autre  chose  qu'un  tribunal  ordi- 
naire formé  d'un  juge  unique  dont  les  fonctions  consistent 
dans  la  surveillance  des  tutelles. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  idée  qui 
rentrait  dans  le  principe  qu'elle  a  admis,  mais  qui  nécessitait 
la  création  d'un  rouage  nouveau  et  inconnu,  je  crois,  ailleurs 
qu'en  Allemagne. 

Le  fait  seul  de  la  comparution  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel constitue,  sinon  une  honte,  du  moins  une  certaine 
humiliation.  Nous  avons  presque  tous  été  d'accord  pour  pen- 
ser qu'il  convenait  de  confier  le  placement  à  la  juridiction 
civile,  qui  a  un  caractère  plus  paternel  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Quelle  sera  l'autorité  chargée  de  statuer  relativement  aux 
enfants  âgés  de  plus  de  4^2  ans.  pour  lesquels  se  posera  la 
question  de  discernement  ? 

Evidemment  encore,  ce  sera  l'autorité  judiciaire,  car  ici,  il 
s'agit  d'apprécier  un  fait  d'un  caractère  délictueux  au  point 
de  vue  de  l'application  possible  d'une  peine,  et  la  considéra- 
tion de  la  liberté  individuelle  se  pose  encore  avec  bien  plus 
de  force  que  sur  la  question  du  placement  dans  une  maison 
de  réforme.  Il  restait  à  savoir  si  l'autorité  judiciaire  inter- 
viendrait sous  la  forme  correctionnelle  ou  bien  sous  la  forme 
civile,  ainsi  que  le  demandait  un  membre  de  la  Commis- 
sion. 

Ici,  nous  nous  heurtons  à  des  difTicultés  de  toute  nature. 

On  avait  d'abord  pensé  à  faire  décider  la  question  de  dis- 
cernement seul  par  le  tribunal  civil.  Mais  on  a  vite  reconnu 
que  cette  question  est  intimement  liée  à  la  question  d'a[)[)li- 
cationde  la  peine.  En  eflet,  la  question  de;  culpabilité  d'un 
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enfant  ne  comprend  pas  seulement  la  question  de  discerne- 
ment ou  de  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ;  mais  encore 
l'intention  criminelle  qui  en  est  absolument  distincte.  Car  un 
enfant  peut  avoir  le  discernement,  c'est-à-dire  savoir  qu'il 
fait  mal.  mais  cependant  n'avoir  pas  fait  ce  mal  dans  une 
intention  méchante. 

Or,  soumettre  une  question  de  cette  nature  au  tribunal 
civil,  c'était  le  faire  sortir  de  ses  attributions  ordinaires  qui 
ne  comportent  pas  l'application  des  peines.  C'était  donc 
opérer  le  bouleversement  de  tous  les  principes,  que  de  faire 
trancher  la  question  de  discernement  à  la  juridiction  civile, 
pour  réserver  l'application  de  la  peine  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  car.  dans  certains  cas,  la  juridiction  civile  aurait 
pu  se  substituer  à  la  Cour  d'assises  elle-même  et  au  jury. 
C'était  donc  là  une  idée  qui  ne  pouvait  être  accueillie  par  au- 
cun jurisconsulte,  car  elle  aurait  donné  lieu  à  des  conflits  de 
juridiction  déplorables. 

On  peut  supposer,  par  exemple,  le  cas  où,  le  tribunal  civil 
ayant  déclaré  qu'un  enfant  a  agi  avec  discernement,  et 
cet  enfant  comparaissant  ensuite  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  l'application  de  la  peine,  celui-ci  déclare  ne  pas 
partager  l'opinion  des  juges  civils  et  dise  que  l'enfant  a  agi 
sans  discernement.  Il  faudrait  alors  renvoyer  devant  une  juri- 
diction supérieure,  ce  qui  serait  une  complication  regrettable. 

Il  nous  a  paru  infiniment  plus  simple  et  plus  juste  de  main- 
tenir la  compétence  complète  au  tribunal  correctionnel, 
pour  la  question  d'application  de  la  peine,  comme  pour  celle 
de  discernement  ;  c'est  pourquoi  nous  proposerons  au  Con- 
grès le  vœu  suivant  : 

«  La  juridiction  correctionnelle  ou  la  juridiction  criminelle 
resteront  saisies  de  la  question  de  discernement  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans,  en  même  temps 
que  des  mesures  à  prendre  vis-à-vis  d'eux.  » 

Relativement  à  la  forme  suivant  laquelle  la  question  de 
discernement  sera  tranchée  pour  les  enfants  de  plus  de  12 
ans,  un  membre  de  la  Commission  avait  d'abord  proposé  le 
huis-clos  ;  mais  nous  nous  sommes  aperçu  que  cette  mesure 
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qui  peut  être  prise  dans  rintérêt  de  l'enfant,  pourrait  se  re- 
tourner contre  lui. 

Il  est  sans  doute  fâcheux  d'exposer  un  enfant  à  la  quasi 
flétrissure  de  l'audience  publique  ;  mais  d'autre  part,  la  pu- 
blicité a  aussi  ses  avantages.  La  solennité  même  de  l'audience 
impressionne  l'enfant  ;  la  présence  du  public  peut  éveiller 
des  sympathies  en  sa  faveur  ;  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que 
des  personnes  charitables,  assistant  à  une  audience  correction- 
nelle, aient  sollicité  et  obtenu  du  président  la  faveur  de  le 
recevoir  et  de  se  charger  de  son  éducation. 

D'autre  part,  votre  Commission  a  pensé  que  c'était  là  en- 
core une  de  ces  questions  de  détail  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  solution  internationale. 

Sur  la  dernière  question,  relative  à  r isolement  des  jeunes 
détenus,  nous  avons  été  unanimes  pour  recommander  l'emploi 
de  toutes  les  mesures  propres  h  épargner  aux  jeunes  détenus 
la  contagion  des  récidivistes  et  des  hommes  expérimentés 
dans  le  crime,  avec  lesquels  ils  pourraient  se  trouver  en  con- 
tact dans  les  maisons  de  détention. 

Un  membre  de  la  Commission,  s'engageant  très  loin  dans 
cette  voie,  demandait  la  création  sur  tout  le  territoire  de  mai- 
sons uniquement  affectées  aux  jeunes  détenus,  analogues  à 
l'asile  de  New- York,  où  les  jeunes  détenus  sont,  non  pas  rete- 
nus, mais  conduits  au  moment  même  de  leur  arrestation  et 
avant  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  à  leur  égard. 

Evidemment,  des  maisons  de  détention  spéciales  peuvent 
et  doivent  être  créées  dans  les  grandes  villes  pour  les  jeunes 
détenus  sur  le  sort  desquels  on  a  décidé,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  inutile  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie.  Nous  esti- 
mons qu'il  est  indispensable,  mais  suffisant,  d'isoler  complè- 
tement les  jeunes  détenus,  non  seulement  des  détenus  adultes, 
mais  encore  de  les  isoler  entre  eux.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  l'adoption  des 
cinq  vœux  suivants  : 

PREMIÈRE  QUESTION. 

/•'  Vosu.  —  Il  convient  de  proscrire  l'application  de  peines 
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correctionnelles  ou  criminelles  à  des  enfants  de  moins  de 
douze  ans. 

5«  Vceu.  —  L'autorité  judiciaire  doit  intervenir  pour  ordon- 
ner le  placement  dans  les  famille^,  dans  les  Sociétés  de  pa- 
tronages ou,  à  défaut,  dans  des  maisons  de  réforme,  de  l'en- 
fant de  moins  de  douze  ans  ayant  commis  une  infraction  à  la 
loi  pénale. 

5*  Vœu.  —  Les  mesures  de  réforme  h  prendre  en  faveur 
des  mineurs  de  douze  ans  sont  du  ressort  de  la  juridiction 
civile,  autant  que  le  comporte  Torganisalion  judiciaire  géné- 
rale du  pays. 

4®  Vœu.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  la  jus- 
tice criminelle  doit  statuer  sur  la  responsabilité  pénale  des 
mineurs  à  l'égard  desquels  peut  se  poser  la  question  de  dis- 
cernement ou  de  non-discernement. 

5*  Vœu.  —  Il  y  a  lieu  de  conduire,  dans  des  locaux  où  ils 
seront  absolument  séparés  des  adultes  et  les  uns  des  autres, 
les  enfants  de  moins  de  12  ans  et  les  mineurs  à  l'égard  des- 
quels peut  se  poser  la  question  de  discernement  ou  de  non- 
discernement. 

Nous  avons  pensé,  par  ces  propositions,  répondre  aux 
préoccupations  de  liberté  et  de  justice  sociale  qui.  assuré- 
ment, détermineront  vos  résolutions.  {Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  Commission  propose  au  Con- 
grès d'émettre  le  vœu  que,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  il  n'y 
ait  que  des  mesures  de  réforme  à  prendre,  à  l'exclusion  des 
peines  correctionnelles  ou  criminelles.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'excellent  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 

Dans  le  sein  de  la  Commission,  M.  Drill  a  pensé  qu'il  fallait 
reporter  à  l'âge  de  seize  ans  cette  limite  de  l'irresponsabilité 
pénale. 

Je  donne  la  parole  à  M.  DRILL,  agrégé  à  l'Université  impé- 
riale de  Moscou,  pour  exposer  les  considérations  sur  lesquelles 
il  base  cet  amendement,  persuadé  que  nous  l'écouterons  tous 
avec  le  plus  grand  plaisir.  {Très  bien  I  très  bien  I) 
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M.  DRILL. —  Mesdames.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'exprimer  devant  la  5*  Commission  l'opinion  que  la  respon- 
sabilité pénale  ne  devrait  pas  exister  avant  l'âge  de  seize  ans. 
En  disant  cela,  je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  pour  protéger  la  Société 
contre  un  criminel  naissant,  ni  qu'il  ne  faille  pas  arracher  les 
mauvais  germes  qui  se  sont  manifestés  avec  évidence  par  le 
fait  même  du  délit.  Je  pense,  au  contraire,  que,  dans  presque 
tous  les  cas  de  ce  genre,  il  sera  indispensable  de  recourir  à 
l'éducation  soit  préventive,  soit  correctionnelle.  Celte  éduca- 
tion doit  être  ordonnée  par  le  pouvoir  judiciaire  en  sa  chambre 
correctionnelle,  ou.  mieux  encore,  en  sa  Chambre  civile, 
comme  cela  a  été  décidé  par  la  Commission,  pour  les  enfants 
au-dessous  de  douze  ans.  Mais  dans  ce  cas  on  aura  une  déci- 
sion et  non  une  condamnation  ;  une  éducation  et  non  une 
peine  qui  flétrit  toujours  plus  ou  moins  celui  qui  l'encourt  et 
imprime  une  tache  à  sa  vie  ultérieure. 

On  objectera  qu'à  l'âge  de  douze,  treize,  quatorze  ans,  il  y 
a  déjà  discernement.  Un  des  honorables  membres  de  la  com- 
mission a  même  émis  l'opinion  que  ce  discernement  peut 
exister  même  avant  cet  âge.  Ainsi,  le  célèbre  aliéniste  fran- 
çais Esquirol  cite  le  cas  d'une  petite  fille  de  quatre  ans,  intel- 
ligente et  complètement  lucide,  qui  exprimait  souvent  son 
intention  bien  arrêtée  de  tuer  sa  belle-mère,  sachant  que 
c'était  là  une  action  mauvaise  et  défendue.  Je  pourrais  citer 
un  grand  nombre  de  faits  analogues,  mais  cet  exemple  suffit. 
Donc,  dans  ce  cas,  il  y  avait  certainement  discernement.  Mais 
qui  pourrait  affirmer  que  le  discernement  fût  comparable  à 
celui  d'un  adulte,  et  qu'il  suffise  pour  établir  la  responsabi- 
lité pénale.  Il  manque  à  l'enfant  un  développement  organique, 
une  expérience  suffisante  pour  la  responsabilité  pénale, 
expérience  dont  l'absence  sert  de  base  à  l'indulgence  que  l'on 
doit  avoir  pour  l'enfant. 

La  Commission  a  consacré  ce  principe  lorsqu'elle  a  décidé 
que,  jusqu'à  l'Age  de  douze  ans,  il  ne  doit  point  y  avoir  de 
responsabilité  pénale,  et  que  les  petites  peines  ne  sont  pas 
applicables  aux  enfants  de  douze  à  seize  ans.  Mais^   compa- 
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rant  Tâge  de  douze  ans  à  celui  de  quinze  et  même  de  seize 
ans,  je  ne  trouve  pas  une  différence  suffisante  pour  justifier 
cette  énorme  disproportion  entre  les  mesures  à  prendre  :  d'un 
côté  l'éducation,  de  l'autre  un  emprisonnement  prolongé. 
L'âge  de  treize,  quatorze  et  quinze  ans  est  même  l'âge  critique, 
pendant  lequel  agissent  des  impulsions  organiques  que  Ton 
ne  saurait  nommer  maladives,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
exclusives  jusqu'à  un  certain  point,  et  qui  exercent  une  in- 
fluence décisive  sur  tout  l'être  intellectuel  et  moral  de  l'en- 
fant. 

Enfin,  le  but  essentiel  de  l'action  répressive  est  de  préserver 
la  Société  contre  la  criminalité,  et  de  réduire  celle-ci  à  son 
minimum  possible.  Mais  si,  à  l'égard  de  l'adulte,  on  suppose 
que  le  mal  est  tellement  enraciné  que  l'on  ne  peut  agir  sur  lui 
qu'au  moyen  de  la  peine,  ou  mieux,  qu'au  moyen  de  la  dou- 
leur de  la  peine,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mineur.  La  raison  d'être  de  la  peine,  que  j'ai  indiquée  tout  à 
rheure,  n'existe  pas  ici.  A  l'égard  de  l'enfant,  la  Société  pos- 
sède un  moyen  plus  efficace  pour  se  préserver  du  délit,  c'est 
l'éducation  qu'elle  ne  lui  a  pas  donnée.  On  ne  peut  frapper 
sévèrement  une  vie  à  peine  commencée,  et  Ton  ne  saurait 
proclamer  incorrigible  par  l'éducation,  et  par  suite,  passible 
d'une  peine,  celui  que  l'on  n'a  pas  même  tenté  de  cor- 
riger. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  Société  aura  accompli  son  devoir  en- 
vers l'enfant,  comme  envers  un  de  ses  membres  futurs,  et 
qu'elle  lui  aura  donné  l'éducation  nécessaire  qui  le  rendra 
capable  d'éviter  le  délit,  c'est  alors  seulement  qu'elle  pourra 
exiger  de  lui  l'accomplissement  du  devoir  de  ne  pas  trou- 
bler l'ordre  juridique  établi,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'elle 
pourra  le  proclamer  incorrigible  et,  par  suite,  passible 
d'une  peine  édictée  par  le  code  criminel,  qui  ne  peut  que  le 
gâter. 

Il  est,  selon  moi,  nuisible  à  la  Société  d'envoyer  en  prison 
un  enfant  corrompu  ou  perverti  et  de  le  mettre  en  liberté 
après  l'expiration  de  sa  peine,  alors  qu'il  sera  devenu  malfai- 
teur endurci  et  incorrigible. 
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En  résumé,  je  pense  que,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  la  res- 
ponsabilité pénale  ne  doit  pas  exister,  et  que,  pour  chaque 
cas  d'infraction  à  la  loi  pénale,  le  pouvoir  judiciaire  doit  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'appliquer 
une  éducation  correctionnelle.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  16  ans 
que  Ton  peut  soulever  la  question  du  discernement  suffisant 
pour  l'application  de  la  peine.  (Applaudissements  prolon- 
gés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  de  JOINVILLE, 
inspecteur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur,  pour  présenter 
son  rapport  sur  les  deuxième  et  troisième  questions  du 
programme  de  la  5®  Commission  qui  sont  ainsi  conçues  : 

II.  —  Convient-il  de  proscrire  l'application  de  petites  peines 
faites  à  de  tout  jeunes  enfants  ? 

m.  —  Convient-il  de  fixer  à 21  ans  accomplis  lalimite  extrê- 
me de  l'éducation  correctionnelle  ? 

M.  DE  JOINVILLE.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  est  inutile 
d'entrer  dans  de  longs  développements  pour  démontrer  com- 
bien sont  déplorables  à  tous  les  points  de  vue  les  peines  de 
courte  durée.  M.  le  conseiller  Voisin,  dans  son  remarquable 
rapport,  a  d'ailleurs  fait  ressortir  ces  inconvénients  avec 
trop  de  netteté  et  de  vigueur  pour  que  j'aie  besoin  d'ajouter 
quoi  que  ce  soit. 

Votre  5*  Commission  a  été  unanime  à  penser  que  les  sen- 
tences à  court  terme  ne  sont  pas  moins  funestes  aux  mineurs 
qu'aux  adultes. 

Pour  le  mineur,  le  résultat  le  plus  clair  est,  sans  aucun 
doute,  de  tuer  en  lui  la  crainte  de  la  prison  qui  pour  beau- 
coup est  le  frein  le  plus  salutaire,  et  de  hâter  sa  dépravation 
morale. 

Il  suffît  d'avoir  visité  un  établissement  pénitentiaire  et 
d'avoir  examiné  un  peu  attentivement  la  physionomie  des 
jeunes  détenus  pour  savoir  que  la  peine  de  l'emprisonnement, 
avec  la  promiscuité  qui  existe  encore  actuellement  dans  la 
plupart  de  nos  maisons  de  correction,  produit  sur  l'enfant 
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une  impression  mauvaise  et  que,  loin  de  le  corriger,  de  l'in- 
timider ou  de  l'amender,  elle  n'est  le  plus  souvent  pour  lui 
qu'un  jeu  et  un  élément  de  corruption. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  certains 
tribunaux  appliquent  si  fréquemment  la  peine  de  Temprison- 
nemenl.  Dans  leur  pensée  cela  a  pourtant  une  apparence  de 
raison.  Ils  craignent,  en  effet,  que  l'envoi  en  colonie  jusqu'à 
18  ou  20  ans  ne  constitue  pour  l'enfant  une  peine  trop  rigou- 
reuse quand  il  ne  s'agit  que  d'un  léger  délit,  et  ils  leur  infli- 
gent quelques  jours  de  prison. 

Les  juges  qui  tiennent  ce  langage  ne  se  rendent  pas  un 
compte  exact  de  la  réalité  des  choses.  Ils  oublient  trop  que  la 
moindre  condamnation  pénale  inflige  à  l'enfant  une  flétris- 
sure, qu'elle  compromet  son  avenir  en  lui  empêchant  de 
contracter  plus  tard  un  engagement  volontaire ,  et  enfin 
qu'elle  lui  inflige  un  casier  judiciaire.  D'un  autre  côté  ces 
juges  méconnaissent  le  vrai  caractère  de  la  correction,  qui 
n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  mais  est  bien  plutôt 
une  mesure  de  protection  prise  dans  l'intérêt  de  l'éducation 
et  de  l'amendement  de  l'enfant. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  5*  Commission  à  proposer  au  Congrès 
d'émettre  le  vœu  de  la  non-application  des  petites  peines  aux 
mineurs  h  l'égard  desquels  sera  posée  la  question  de  discer- 
nement. Le  mal  est  présent,  il  est  urgent  d'y  porter  remède  ; 
il  faut  que  désormais  l'emprisonnement  ne  soit  plus  appliqué 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Votre  Commission  a  été  unanime  à  penser  que,  pour  être 
efficace,  l'éducation  correctionnelle  ne  doit  pas  être  trop 
abrégée  dans  sa  durée . 

Dans  la  majorité  des  cas,  en  effet,  pour  arracher  l'enfant 
aux  mauvaises  habitudes  qu'il  a  contractées  dans  sa  vie  de 
désordres,  et  pour  lui  en  inculquer  de  bonnes  ;  pour  lui  inspi- 
rer le  goût  du  travail  et  lui  donner  l'instruction  primaire  ; 
pour  lui  apprendre  un  métier,  il  faut  nécessairement  une 
certaine  continuité  d'efforts,  une  persévérance  soutenue  pen- 
dant un  certain  temps.  Or  l'expérience  a  prouvé  que  l'envoi 
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dans  les  colonies,  pour  quelques  semaines  ou  pour  quelques 
mois,  est  le  plus  souvent  inefficace. 

Quelle  devra  être  celte  durée  ?  La  Commission  avait  d'abord 
pensé  qu  il  fallait  la  fixer  à  18  ans  au  minimum.  Mais  cette 
limite  serait  particulièrement  mal  choisie,  la  18*  année  étant 
antérieure  à  celle  où  les  enfants  sont  autorisés  à  contracter  un 
engagement  volontaire.  Il  importe  donc  de  les  conserver 
jusqu'à  cette  date  sous  la  main  de  l'administration,  afin  de 
les  empêcher  de  retomber  sous  le  joug  de  parents  indi- 
gnes. 

Il  a  semblé  à  la  Commission  qu'il  était  difficile  de  fixer  à 
priori  à  l'avance  l'âge  de  la  libération  correctionnelle.  Le  ma- 
gistrat, lorsqu'il  rend  sa  sentence,  n'est  pas  en  situation  d'as- 
signer la  durée  de  l'éducation  correctionnelle  de  l'enfant,  car 
il  ignore  absolument  les  eflets  que  celle-ci  produira,  et  qui 
seront  variables  selon  le  caractère,  le  tempérament,  les 
habitudes  et  la  conduite  de  l'enfant.  Selon  nous,  la  loi  doit  se 
borner  à  fixer  la  limite  extrême  de  la  correction,  et  réserver 
ce  droit  à  l'administration  qui  est  à  même  de  suivre  l'enfant 
dans  son  évolution  morale,,  de  constater  ses  progrès,  et 
d'apprécier  ses  tendances  et  sa  situation  de  famille,  s'il  en 
aune. 

Votre  Commission  a  pensé  que  cette  limite  extrême  devait 
être  l'âge  de  la  majorité  de  l'enfant,  soit  21  ans  pour  la 
France  et  un  peu  plus  pour  quelques  pays  étrangers.  L'en- 
fant qui  sera  alors  majeur  ne  pourra  plus  être  contraint, 
comme  aujourd'hui,  de  retomber  sous  l'influence  souvent 
funeste  de  ses  parents.  Il  va  sans  dire  que  cette  disposition 
ne  saurait  jamais  faire  obstacle  à  l'application  des  lois  mili- 
taires. 

Pour  les  jeunes  filles,  l'âge  serait  le  même  que  pour  les 
garçons.  La  commission  a  reçu  à  ce  sujet,  de  Madame  l'Ins- 
pectrice générale  Dupuy,  des  renseignements  précieux  qui 
ne  peuvent  que  la  confirmer  dans  sa  première  opinion,  à 
savoir  que  la  libération  des  jeunes  filles  à  16  ou  18  ans  leur 
serait,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  plus  funeste  encore 
qu'aux  jeunes  garçons. 
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Le  vœu  que  nous  proposons  au  Congrès  à  l'égard  des  en- 
fants pour  lesquels  se  pose  la  question  de  discernement 
appelle  logiquement  un  vœu  analogue  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  condamnés  aux  termes  des  articles  67  et  69  du  Code 
pénal  français,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  agi  sans  discer- 
nement. 

En  effet,  la  distinction,  établie  parle  législateur  français 
entre  les  enfants  acquittés  aux  termes  de  l'article  66  et  les 
enfants  condamnés  aux  termes  des  articles  67  et  69,  ne  si- 
gnifie rien,  ou  bien  elle  veut  dire  que  les  enfants  condamnés 
ayant  agi  avec  discernement  sont  plus  coupables  que  les 
autres.  C'est  donc  commettre  une  véritable  anomalie  que  de 
mettre  en  liberté  ces  enfants  quand  ils  ont  accompli  leur 
peine. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  Commission  à  vous  proposer  que,  dans  tous  les  cas  où 
une  peine  aura  été  prononcée,  le  mineur  condamné  sera 
également  soumis,  à  l'expiration  de  sa  peine,  à  l'éducation 
correctionnelle  dans  un  établissement  spécial. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  mots  «  dans  un  éta- 
blissement spécial  ». 

Il  est  en  effet  indispensable  que  les  enfants  qui  auront  été 
condamnés  ne  soient  jamais  réunis  dans  un  seul  et  même 
établissement  avec  les  enfants  acquittés,  ainsi  que  cela  est 
malheureusement  arrivé.  Je  sais  que  l'Administration  a  pris 
des  mesures  pour  empêcher,  autant  que  possible,  le  renou- 
vellement de  ce  fait  déplorable.  Il  est  choquant,  en  effet,  de 
voir  des  enfants  flétris  par  une  condamnation,  munis  d'un 
casier  judiciaire,  auxquels  le  régime  répressif  convient  par- 
faitement, confondus  dans  le  même  établissement  avec  des 
enfants  acquittés  auxquels  on  n'applique  qu'une  simple  me- 
sure de  protection,  d'éducation  et  d'instruction .  (Applaudis- 
sements.) 

Voici,  Messieurs,  les  réponses  que  nous  vous  proposons  de 
faire  aux  questions  qui  vous  sont  soumises. 


SÉANCE  DU  19  JUIN  1883.  157 

DEUXIÈME  QUESTION. 

«  Il  convient  de  ne  faire  aucune  application  de  peines  de 
courte  durée  aux  mineurs  à  Tégard  desquels  se  pose  la  ques- 
tion de  discernement  ou  de  non-discernement.  » 

TROISIÈME  QUESTION. 

«  Il  convient  de  fixer  à  Tâge  de  la  majorité  la  durée  ex- 
trême de  l'éducation  correctionnelle,  sauf  application  des 
lois  militaires  et  de  la  libération  provisoire. 

«  Dans  tous  les  cas  où  une  peine  aura  été  prononcée,  le 
mineur  condamné  sera  également  soumis,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  à  l'éducation  correctionnelle  jusqu'à  sa  majorité  et 
dans  un  établissement  spécial  ;  sous  la  double  réserve  men- 
tionnée au  paragraphe  précédent.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  COFFIN,  représen- 
tant de  l'Etal  d'Indiana  (Etats-Unis  d'Amérique),  pour  une 
communication  relative  aux  institutions  fondées  dans  cet  Etat 
pour  la  protection  de  l'enfance. 

M.  COFFIN  prononce  en  anglais  le  discours  suivant  dont 
la  traduction  est  donnée  au  Congrès  par  un  de  ses  mem" 
bres  : 

Mesdames,  Messieurs,  l'Etat  d'Indiana,  situé  à  environ  700 
milles  de  New- York,  compte  une  population  de  2  millions 
d'habitants.  Je  me  propose  de  vous  dire  quelques  mots  rela- 
tifs à  ce  pays  sur  le  sujet  qui  intéresse  le  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés,  la  loi  exige 
que  le  père,  s'il  est  connu,  contribue  à  leur  entretien.  Dans 
ce  cas,  la  mère  est  tenue  de  donner  des  renseignements  à 
des  tribunaux  inférieurs  relativement  à  la  paternité.  H  n'y  a 
pas  de  règlement  pour  ces  enfants,  si  ce  n'est  en  ce  qui 
touche  leur  apprentissage. 

Il  y  a  aussi  des  règlements  concernant  les  personnes  ou 
les  établissements  privés  qui  voudraient  se  charger  de  ces 
enfants  abandonnés. 

Dans  toutes  les  villes  de  l'Indiana.  des  asiles  ont  été  cons- 
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truils  pour  recueillir  ces  enfants.  Ces  maisons  sont  soutenues 
principalement  par  des  contributions  volontaires  :  elles  sont 
aussi  aidées  par  le  Gouvernement  et  par  les  sociétés  reli- 
gieuses. On  y  reçoit  les  enfants  orphelins  jusqu'à  16  ans.  Une 
dame  est  chargée  de  la  surveillance  ;  elle  reçoit  1  fr.  25  h 
1  fr.  50  pour  l'entretien  de  chaque  enfant.  Elle  a  en  outre  un 
salaire,  une  maison  avec  jardin  et  une  vache  qui  fournit  le  lait 
pour  les  enfants. 

En  ce  qui  concerne  l'apprentissage,  les  enfants  peuvent 
être  placés  par  les  parents,  savoir  :  les  garçons  jusqu'à  l'âge 
de  21  ans  et  les  jeunes  filles  jusqu'à  18  ans. 

Les  autorités  municipales  peuvent  garder  un  enfant  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1**  Les  enfants  pauvres  dont  le  Gouvernement  paie  une 
partie  de  la  subsistance  ; 

2°  Les  enfants  au-dessous  de  1 6  ans  que  les  parents  ont 
abandonnés  ou  maltraités,  et  enfin  les  enfants  délaissés  sans 
moyens  d'existence.  En  tout  cas,  une  sentence  judiciaire  doit 
être  prononcée  avant  que  l'enfant  soit  introduit  dans  ces  asiles. 

La  loi  exige  que  ces  enfants  reçoivent  une  instruction 
très  élémentaire,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique.' 

Ces  établissements  sont  surveillés  par  l'autorité.  Un  ap- 
prenti qui  se  comporterait  mal  peut  être  emprisonné.  La  durée 
maximum  du  travail  est  de  10  heures  par  jour. 

Il  n'y  a  pas  de  règlement  spécial  pour  les  écoles  destinées 
à  recevoir  les  indisciplinés.  Relativement  aux  enfants  crimi- 
nels, la  loi  ne  distingue  pas,  de  sorte  que  l'on  peut  rencon- 
trer des  enfants  tout  jeunes  en  compagnie  de  criminels  âgés. 

Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  deux  institutions 
ont  été  établies,  où  l'on  essaie  autant  que  possible  de  placer 
ces  enfants. 

La  première  de  ces  écoles  renferme  372  élèves  ;  elle  est 
entourée  de  225  acres  de  terres. 

Tout  enfant  de  8  à  10  ans  peut  être  placé  dans  une  maison 
de  correction  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  ;  et  tout  enfant  de  10  à 
17  ans  peut  être  remis  aux  mains  des  autorités  s'il  est  incorri- 
gible ou  s'il  se  conduit  d'une  manière  coupable. 
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Les  enfants  peuvent  être  renvoyés  provisoirement  sans 
condition.  S'ils  continuent  à  se  mai  conduire,  ils  sont  réin- 
tégrés. Ils  sont  employés  aux  travaux  agricoles  ou  bien  à  la 
pratique  de  quelque  métier. 

Quand  le  temps  n'est  pas  trop  chaud,  Tenfant  est  envoyé  à 
l'école  où  il  reçoit  une  instruction  primaire  comprenant  la 
géographie  et  l'histoire.  Dans  l'après-midi,  il  est  conduit  à  la 
chapelle. 

Ces  enfants  sont  placés  sous  la  tutelle  d'une  personne  nom- 
mée chef  de  famille.  Cette  famille  se  compose  de  16  enfants, 
selon  le  modèle  d'une  institution  semblable  à  Hambourg, 

Une  institution  analogue  pour  les  filles  est  établie  depuis 
onze  ans  ;  c'est  «  l'Institut  pour  les  femmes  et  les  filles  habi- 
tant l'Indiana.  ^^  Cette  même  administration  a  un  département 
spécial  pour  les  femmes  criminelles. 

L'établissement  disciplinaire  correctionnel  renferme  134 
filles  et  56  femmes. 

Les  pensionnaires  sont  employées,  soit  aux  travaux  des 
champs,  soit  aux  soins  du  ménage.  Elles  passent  une  grande 
partie  de  la  journée  à  l'école  où  elles  reçoivent  aussi  l'ins- 
truction religieuse. 

Le  caractère  spécial  de  cet  établissement,  c'est  qu'il  est 
administré  exclusivement  par  des  dames. 

82  O/o  des  pensionnaires  se  sont  amendées  et  se  comportent 
bien  maintenant.  Quand  on  se  rappelle  que  la  plupart  des 
femmes  reçues  dans  l'établissement  étaient  tombées  dans  le 
dernier  degré  d'immoralité  et  d'abjection,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  se  réjouir  d'un  résultat  aussi  merveilleux. 

C'est  à  la  présidente,  Madame  Smith,  aidée  par  une  autre 
dame  que  nous  en  sommes  redevables.  (Applaudissements.) 

Cette  maison  a  plutôt  été  créée  dans  un  but  d'éducation  et 
de  réforme  que  dans  un  but  pénitentiaire.  Les  travaux  que 
l'on  y  exécute  ont  plutôt  pour  objet  l'occupation  des  pension- 
naires que  la  spéculation. 

La  dépense  par  personne  et  par  semaine  a  été  de  2  dollars 
(11  fr.  95). 

Il  existe  encore  une  autre  classe  d'enfants,  ce  sont  ceux  qui 
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sont  placés  dans  les  familles.  Quelques-uns  ont  prospéré  tan- 
dis que  d'autres  ont  été  un  foyer  de  démoralisation  pour  les 
familles.  Il  est  probable  que  cet  échec  est  imputable,  soit  aux 
familles,  soit  au  caractère  incorrigible  des  enfants.  (Très 
bien!  Très  bien I) 

M.  BONJEAN  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  le  séna- 
teur ROUSSEL. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Georges  BONJEAN, 
pour  une  communication  relative  à  la  question  des  jeunes 
détenus. 

M.  Georges  BONJEAN.  —  Mesdames.  Messieurs ,  je  crois 
être  l'interprète  des  sentiments  du  Congrès  tout  entier  en 
exprimant  toute  notre  gratitude  à  M.  CoSin  qui  n'a  pas  hésité 
à  traverser  les  mers  pour  nous  apporter  et  les  résultats  de  son 
expérience,  et  aussi  le  témoignage  bien  précieux  pour  le 
Congrès  de  la  sympathie  de  l'Amérique  en  faveur  de  notre 
œuvre.  (Assentimefit.)  J'exprime  le  même  sentiment,  —  et 
toutes  les  dames  de  l'assemblée  se  joindront  certainement  à 
moi,  —  envers  Madame  Coffîn  dont  le  rôle,  en  Amérique,  est 
considérable  dans  les  questions  d'éducation,  et  qui  a  bien 
voulu  accompagner  son  mari  au  Congrès  international  de 
Paris.  {Très  bien!  Très  bieni) 

Je  désire  maintenant  vous  demander  quelques  minutes 
d'attention  pour  commettre  une  indiscrétion  et  une  sorte  de 
petite  trahison. 

Nous  avons,  parmi  nous,  un  homme  extrêmement  dévoué 
h  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'enfance,  particulière- 
ment à  celles  qui  se  rattachent  au  régime  des  jeunes  détenus. 
Sa  modestie  est  trop  grande  pour  qu'il  vous  parle  lui-même 
de  l'œuvre  qu'il  préside  et,  si  je  l'avais  consulté,  il  m'aurait 
certainement  empêché  de  le  faire  à  sa  place  ;  c'est  pourquoi 
j'ai  voulu  lui  couper  la  retraite  en  expliquant  cette  œuvre 
sans  l'avoir  préalablement  prévenu. 

M.  Félix  Voisin,  pré-rapporteur  de  la  cinquième  question,  a 
fondé,  il  y  a  quelques  années,  une  institution  des  plus  inté- 
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ressantes.  Il  vous  disait  incidemment,  Tautrejour,  que  Tâge 
de  libération  des  jeunes  détenus  correctionnels  devait  être 
fixé  de  façon  à  ne  pas  gêner  les  engagements  militaires. 

Je  vais  plus  loin  et  je  dis  que  Tadministration  devrait  favo- 
riser le  plus  possible  les  engagements  des  jeunes  détenus. 

La  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  élevés  dans 
les  maisons  d'éducation  correctionnelle  a  été  fondée  en 
1878;  elle  compte  actuellement  637  patronnés,  composés 
de  jeunes  détenus,  qui,  ayant  été  placés  par  les  tribunaux 
sous  le  régime  de  l'éducation  correctionnelle,  ont  contracté 
volontairement  un  engagement  dans  l'armée. 

Bien  que  le  régime  intérieur  des  colonies  pénitentiaires  soit 
loin  d'être  parfait,  et  qu'il  appelle  de  grandes  modifications 
pour  remplir  le  but  d'éducation  et  de  réforme  morale  que 
l'article  66  du  Code  pénal  s'est  proposé  ;  bien  que  l'organi- 
sation de  ces  établissements  ne  soit  pas  spécialement  com- 
binée en  vue  de  l'éducation  militaire,  il  faut  reconnaître 
que  l'esprit  de  discipline,  qui  s'acquiert  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  donne  aux  enfants  qui  en  sortent  des  apti- 
tudes exceptionnelles  pour  réussir  dans  l'armée. 

Voici  quelques  chiffres  fournis  par  les  chefs  de  corps,  et  qui 
montrent  les  résultats  tout  «-i  fait  extraordinaires  qui  ont  été 
obtenus  : 

Sur  637  patronnés  engagés  volontaires  on  trouve  : 

67  sujets  médiocres  ; 

65     —    passables  ; 
368     —    bons  ; 
137     —    excellents.  (Applaudissements.) 

Je  ne  crois  pas  être  démenti  par  aucune  des  personnes 
qui  s'occupent  de  questions  militaires,  et  j'appelle  icià  la  res- 
cousse M.  le  général  de  Larclause  qui  veut,  lui  aussi,  faire  de 
la  modestie,  —  mais  cela  ne  lui  réussira  pas  plus  qu'à  M.  Voi- 
sin (On  rit);  —je  ne  crois  pas,  dis-je,  être  démenti  en  disant 
que  les  résultats  obtenus  sont  supérieurs  à  ceux  que  donne  la 
moyenne  de  la  classe  annuelle,  recrutée  dans  la  population, 
dite  honnête,  par  opposition  à  nos  jeunes  détenus. 

Bonj\  I.  11 
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Mais  si,  au  point  de  vue  de  la  conduite,  les  résultats  des  en- 
gagements volontaires  des  jeunes  détenus  sont  excellents,  au 
point  de  vue  de  Tintelligence,  ils  ne  le  sont  pas  moins.  C'est  ce 
qui  ressort  du  tableau  suivant  : 

GRADES  ET  EMPLOIS. 

Adjudant 1 

Sergents-majors 3 

Maréchaux  des  logis 5 

Sergents  ou  sergents-fourriers 21 

Brigadiers 6 

Caporaux  ou  caporaux-fourriers 62 

Musiciens 33 

Clairons 29 

Trompettes 23 

Tambours 6 

Moniteurs  de  gymnase 9 

Prévôts  d*escrime 3 

Armuriers 1 

Employés  \    Maréchaux 7 

ou         <    Ajusteurs 2    )     57 

ouvriers.    J    Tailleurs 19 

Cordonniers 12 

Télégraphistes 1 

Commis  et  ouvriers  d'administration..       3 

Garde  républicaine 1 

Armes      }    Gendarmerie 1    . 

spéciales,  j    Sapeurs-pompiers 2 

(    Equipages  de  la  flotte 18 

Simples  soldats .^ 369 

Total 637 

Je  n'insiste  pas  autrement  sur  ce  point  capital  ;  mais  je  ne 
puis  m'empêcher  de  faire  une  remarque  bien  douloureuse  : 
—  j'en  parle  par  expérience,  ayant  eu  l'honneur,  durant  trois 
années,  de  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  à  Paris 
et  ayant  vu  passer  devant  moi  beaucoup  de  ces  malheureux 
enfants  ;  —  il  faut  bien  savoir  que  c'est  trop  souvent  la  faute 
des  parents  que  l'on  punit  chez  les  enfants.  C'est  pour  cela 
que  le  régime  pénitentiaire  de  l'enfance  doit  être  profondé- 
ment modifié. 

Quand  le  tribunal  renvoie  un  enfant  en  correction,  ce  n'est 
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pas  du  tout  parce  que  celui-ci  est  atteint  d'une  perversité 
particulière,  mais  simplement  parce  que  sa  famille  ne  pré- 
sente pas  les  conditions  de  moralité  suffisantes.  (Cest  celai 
Très  bien!  Très  bieni)  De  sorte  que  l'application  de  l'article  66 
aboutit  à  ces  deux  résultats  singulièrement  iniques  :  c'est 
que,  étant  donnés  deux  enfants  appartenant,  l'un  à  une 
famille  parfaitement  honnête,  l'autre  à  une  famille  profondé- 
ment corrompue,  c'est  l'enfant  de  la  famille  honnête,  (lequel  a, 
par  conséquent,  au  plus  haut  degré,  la  responsabilité  de  ses 
actes),  qui  reprendra  sa  place  au  foyer  paternel  ;  tandis  que 
l'autre  enfant,  (qui  très  souvent  aura  été  excité  à  faire  le  mal 
par  ses  parents  eux-mêmes),  sera  renvoyé  dans  une  mai- 
son de  correction,  et  cela  par  la  seule  raison  qu'il  n'a  pas 
de  famille  honnête. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  tous,  est-ce  qu'il  est  possible  de 
constituer  à  cet  enfant  une  famille  plus  digne  et  plus  respec- 
table, j'ai  le  droit  de  dire,  plus  digne  et  plus  respectée,  que 
l'armée?  est-ce  que  cet  enfant,  qui  n'a  plus  de  famille,  plus  de 
foyer,  ne  trouvera  pas,  suivant  l'expression  d'un  littérateur 
contemporain,  dans  l'armée  une  autre  famille,  et  dans  le  ré- 
giment, un  autre  village,  dont  le  drapeau  sera  le  clocher  ? 
{Très  bien!  Très  bien!  —  Applaudissements.) 

Quand  on  considère  que  des  résultats  si  satisfaisants,  au 
point  de  vue  moral  et  professionnel,  ont  été  obtenus  avec  des 
détenus,  qui  ne  reçoivent  pas.  dans  les  maisons  de  correction, 
toute  l'instruction  qu'on  devrait  leur  donner,  je  dis  que  cela 
doit  nous  faire  réfléchir  et  nous  montrer  qu'il  y  a  sur  ce 
point  une  réforme  considérable  à  opérer. 

Si  nous  savons  faire  cette  réforme,  nous  ferons  sortir  de 
nos  colonies  pénitentiaires  des  soldats  de  premier  ordre,  ca- 
pables d'effïicer,  en  servant  le  pays  avec  honneur  et  dé- 
vouement, la  tache  involontaire  qu'on  leur  a  imprimée. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  le  tableau  que  je  voulais 
vous  exposer.  Je  suis  heureux  de  dire,  au  nom  de  tous  ceux 
qui  la  connaissent;  que  l'œuvre  dirigée  par  M.  Félix  Voisin  a, 
pour  elle,  l'estime  de  tous  les  honnêtes  gens.  {Bravos  et  ap- 
plaudissements prolongés.) 
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M.  Félix  VOISIN.  —  Mesdames,  Messieurs,  c  est  bien,  en 
effet,  une  trahison  qui  a  été  commise  par  notre  président  ; 
et  c'est  la  première  fois,  peut-être,  qu  on  remerciera  un 
homme  d'une  trahison.  Je  remercie  de  tout  cœur  M.  Bon- 
jean  qui  comprend  bien  les  sentiments  qui,  dans  cette  œuvre 
de  régénération  morale  de  Tenfance,  m'ont  toujours  uni  et 
m'uniront  toujours  à  lui.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


-M- 


Séance  du  Mercredi  80  Juin  1883. 


Présidences  successives 

de  M.  D'ESSEN,  attaché  à  l'ambassade  impériale  de  Russie^ 

représentant  S.  Exe.  M.  le  Prince  Orloff, 

et  de  M.  le  chevalier  d'ARAUJO,  Ministre  du  Brésil, 

Délégué  du  gouvernement  impérial  au  Congrès, 

Présidents  d'honneur  du  Congrès. 


-*<♦>♦• 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  IP  question  du  programme  de  la  V^  commission  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Quels  sont  les  moyens  de  protection  adoptés  en  faveur 
des  enfants  du  premier  âge,  placés  par  leurs  parents  hors  de 
leur  domicile  ? 

«  Quels  sont  les  modes  de  surveillance  exercée  par  l'Etat 
sur  les  nourrices  ? 

«  Quels  sont  les  moyens  d'assurer  aux  nourrices  le  paie- 
ment du  salaire  promis?  » 

La  parole  est  h  M.  HENNINGS,  secrétaire  du  cabinet  de 
S.  M.  la  Reine  de  Danemarck,  délégué  du  Gouvernement 
Danois. 

M.  HENNINGS.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
d'appartenir  à  la  première  Commission,  et  M.  le  Rapporteur  de 
celle  Commission  vous  rendra  demain  compte  des  vœux  for- 
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mes  par  elle  quant  à  la  question  regardant  la  surveillance  des 
nourrissons. 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  en  complète  harmonie  avec 
les  membres  de  la  première  Commission,  et  je  voudrais  seu- 
lement, comme  une  sorte  d'introduction  pour  notre  conclu- 
sion, me  permettre  de  faire  quelques  observations  sur  la 
question,  à  un  point  de  vue  général. 

Je  crois  que  le  but  de  ce  Congrès  international  consiste  à 
discuter  toutes  les  questions  qui  regardent  la  Protection  de 
TEnfance,  en  cherchant  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux  as- 
surer cette  protection.  C'est  ma  conviction,  que  les  vœux  for- 
més parle  Congrès,  —  qui  est  si  nombreux,  et  qui  est  com- 
posé de  personnes,  qui  s'intéressent  aux  œuvres  de  bienfai- 
sance et  les  aiment,  —  ne  manqueront  point  d'exercer  une 
certaine  influence  dans  les  différents  pays,  où  on  désire  ou  est 
en  train  d'établir  des  institutions  pour  protéger  l'Enfance, 
soit  que  l'Etat  ou  les  personnes  privées  en  prennent  l'initia- 
tive. (Applaudissements,) 

Quand  il  s'agit  de  la  meilleure  manière  de  surveiller  les 
nourrissons,  il  faut  donc  trouver  des  moyens,  des  voies, 
dont  les  principes  soient  applicables  partout,  ou  du  moins  en 
général. 

Je  ne  parlerai  donc  pas  de  nourrissons,  qui  auraient  été 
mis  en  nourrice  par  des  parents  mariés,  mais  surtout  des  en- 
fants de  filles-mères.  Chez  nous,  en  Danemark,  et,  je  suppose 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  c'est  un  cas  assez  rare, 
que  les  parents  mariés  mettent  leur  enfant  en  nourrice.  Je 
parlerai  donc  spécialement  des  enfants  illégitimes,  et  le  nom- 
bre de  ceux-ci  est  malheureusement  assez  considérable  dans 
tous  les  pays. 

En  considérant  combien  est  privilégié  l'enfant  élevé  par  ses 
parents  et  vivant  de  la  vie  de  famille,  et  voyant  à  quel  degré 
le  développement  harmonieux  de*ses  facultés  mentales  et  cor- 
porelles est  influencé  par  son  entourage,  on  n'a  guère  à 
craindre  d'être  contredit,  en  exprimant  le  vœu  qu'il  soit  pos- 
sible de  trouver  des  moyens  légitimes  et  moralement  justes 
par  lesquels  on  serait  en  état  de  diminuer  le  nombre  des  en- 
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fanls  illégitimes,  ces  malheureuses  créatures  qui  doivent  leur 
existence  à  une  faute,  à  un  égarement,  et  qui, pour  la  plupart 
(T entre  eux,  précisément  à  cause  de  celte  faute,  voient  s'ou- 
vrir devant  eux  la  perspective  d'une  vie  qui  n'est  guère  sou- 
riante. 

En  considérant  le  sujet  à  un  autre  point  de  vue,  on  ne  sau- 
rait disconvenir  qu'il  ne  soit  du  devoir  de  la  Société  de  veiller 
consciencieusement  à  ce  que  ces  malheureux  enfants,  qui  ne 
pourront  pas  être  nourris  par  leurs  parents,  et  qu'on  a  mis  en 
nourrice,  souffrent  aussi  peu  que  possible  des  égarements  de 
leurs  parents,  et  qu'en  tous  les  cas  ils  soient  traités  humaine- 
ment. (Applaudissements.) 

Ces  deux  questions  importantes  méritent  autant  d'égard 
l'une  que  Tautre.  S'agit-il  de  trouver  les  moyens  par  lesquels 
on  sera  capable  de  résoudre  le  problème  de  cette  importante 
question  sociale,  nous  allons  indiquer  que  : 

Pour  opérer  une  diminution  du  nombre  des  enfants  illégi- 
times, il  semble  qu'on  ail  trouvé  à  cet  effet  un  moyen  très 
efficace  en  relevant  plus  énergiquement  le  devoir  du  père  de 
pourvoir  à  Tentrelien  de  son  enfant  illégitime.  On  ne  saurait 
trouver  de  raisons  plausibles  pour  soutenir  que  la  mère,  qui  le 
plus  souvent  est  la  moins  coupable,  doit  être  chargée,  à  elle 
seule,  ou  en  grande  partie,  des  dépenses  que  réclament  l'en- 
tretien et  l'éducation  de  l'enfant  illégitime,  tandis  que  le  père 
est  dispensé  de  ce  devoir,  ou  que  tout  au  plus  il  n'a  qu'à  four- 
nir un  contingent  d'alimentation,  ridiculement  minime  vu  sa 
position  sociale  et  ses  moyens. 

Le  sentiment  de  justice  est  froissé  par  une  telle  iniquité, 
surtout  quand  il  est  prouvé,  comme  en  bien  des  cas,  que  le 
père  aurait  beaucoup  moins  de  peine  à  pourvoir  aux  besoins 
de  l'enfant  que  n'en  a  la  mère,  qui  souvent  est  domestique  ou 
ouvrière,  et  dont  les  gages  suffisent  à  peine  à  ses  dépenses 
personnelles.  Voilà  pourquoi,  tout  en  visant  au  devoir  qu'im- 
pose la  nature  au  père  à  Tégardde  son  enfant,  outre  ses  en- 
gagements envers  celle  qu'il  a  séduite,  ou  avec  qui  du  moins 
il  a  été  d'accord  pour  se  rendre  coupable  d'une  action  récu- 
sable  devant  les  lois  de  la  religion  et  de  la  morale,  nous  nous 
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sentons  porté  à  nous  prononcer  ouvertement  contre  \e  prin- 
cipe: La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

L'article  340  du  Code  civil  français  est  ainsi  conçu  :  «  La 
recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlève- 
ment, lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  » 
Comme  justification  de  cette  règle,  on  allègue  qu'en  l'abolis- 
sant les  hommes  probes  et  irréprochables  de  mœurs  doivent 
avoir  le  droit  d'être  à  l'abri  des  poursuites  des  femmes  cor- 
rompues, auxquelles  il  ne  faut  pas  accorder  le  privilège  de 
souiller  la  réputation  des  hommes  respectables.  On  dit  qu'il 
serait  en  opposition  directe  avec  le  droit  d'abroger  une  dispo- 
sition tendant  à  protéger  les  hommes  honnêtes  et  de  sacrifier 
ceux-ci  aux  séducteurs,  aux  débauchés  et  aux  filles  perdues. 

Au  contraire,  il  me  semble  que  le  danger,  auquel  serait 
exposé  l'homme  de  mœurs  irréprochables,  est  absolument 
imaginaire.  L'expérience  par  exemple  de  l'Angleterre,  où  la 
recherche  de  la  paternité,  comme  loi,  a  subsisté  pendant  des 
siècles,  le  prouve.  Les  inconvénients  dont  on  parle  disparaî- 
tront par  la  raison  toute  simple  que  la  paternité  doit  être 
prouvée  par  des  circonstances  corroborantes  et  non  par  le  seul 
témoignage  de  la  femme.  (Applaudissements). 

Il  semble  qu'en  soutenant  la  règle  que  la  recherche  de  la 
paternité  doit  être  interdite,  on  imposerait  des  peines  injustes 
aux  faibles  et  aux  pauvres  dans  l'intérêt  imaginaire  des  riches 
et  puissants.  Les  défenseurs  de  ladite  règle  ont  admis  quel- 
ques exceptions,  comme  dans  le  cas  de  viol  ou  d'enlèvement, 
lorsque  l'époque  du  délit  commis  se  rapporte  à  celle  de  la 
conception  ;  mais  ces  cas  sont  d'une  telle  rareté,  que,  dans  la 
pratique,  cette  faible  concession  aux  droits  de  la  femme  est 
absolument  sans  valeur. 

Selon  nous,  il  faut,  à  côté  des  égards  qu'on  doit  aux  hom- 
mes honnêtes,  se  préoccuper  [des  intérêts  de  la  mère  et  de 
l'enfant  innocent.  Dans  tous  les  pays,  les  hommes  qui  ne  sont 
pas  complètement  dénués  de  conscience  et  de  cœur  contri- 
buent à  l'entretien  de  leurs  enfants  illégitimes.  N'est-il  donc 
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pas  juste  que  la  loi  puisse  obliger  un  père  dénaturé  à  faire  le 
même  sacrifice  ? 

On  trouve  même  des  personnes  qui  prétendent  qu'il  y  a  des 
cas  où  la  recherche  de  la  paternité  doit  être  obligatoire  ;  par 
exemple,  quand  la  mère  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  l'enfant  et  se  voit  forcée  de  recourir  à  l'assistance  pu- 
blique. Car.  par  quelle  raison  l'Etat  ou  la  commune  se  char- 
geront-ils des  devoirs  dont  l'homme,  duquel  il  peut  être 
prouvé  qu'il  est  véritablement  le  père  de  l'enfant  illégitime, 
est  en  état  de  s'acquitter  sans  peine  ?  Dans  tous  les  cas,  nous 
prétendons  soutenir  que  la  recherche  de  la  paternité  doit  être 
admise,  et  que  les  autorités  ou  les  tribunaux  ont  l'obligation 
de  donner  à  la  mère  abandonnée  toutes  facilités  pour  obliger 
le  père  à  contribuer  à  l'entretien  de  l'enfant,  pour  la  part  que 
lui  imposent  les  lois  de  la  nature  et  de  la  morale,  toujours  à 
la  condition  que  la  femme  soit  en  état  âe  prouver  la  paternité, 
conformément  aux  moyens  de  preuve  que  chaque  législation 
constituerait.  {Très  bien  I  Très  bien  I) 

On  pourrait  proposer  d'autres  moyens,  à  l'aide  desquels  on 
chercherait  à  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé,  par  exem- 
ple, en  autorisant  l'enfant  illégitime  à  prendre  le  nom  du 
père,  en  lui  accordant  le  droit  d'hériter,  du  moins  en  partie, 
comme  les  enfants  légitimes.  Mais  l'essentiel  sera  toujours  de 
soutenir  énergiquement  que  celui  qui.  sur  la  demande  de  la 
mère,  est  démontré  être  le  père  dudit  enfant,  soit  tenu  à  con- 
tribuer en  grande  partie  à  l'entretenir  et  l'élever.  Par  ce 
moyen,  une  amélioration  se  produira  peu  à  peu,  et  le  nom- 
bre des  enfants  illégitimes  sera  diminué,  fait  heureux  qui  ne 
manquerait  pas  d'élever  le  sens  moral  et  d'améhorer  l'état 
social  en  général.  (Applaudissements.) 

Quant  à  la  seconde  lâche  :  qu'il  est  du  devoir  de  la  société 
de  veiller  à  ce  que  les  enfants  illégitimes,  mis  en  nourrice 
chez  des  étrangers,  soient  traités  humainement,  il  n'est  guère 
probable  qu'on  puisse  la  résoudre  à  moins  de  contrôler  le 
traitement  auquel  sont  exposés  les  nourrissons  de  la  part  des 
parents  nourriciers.  La  manière  d'établir  le  contrôle  est  d'un 
intérêt  secondaire,  le  principal  étant  toujours  que.  par  l'as- 
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sislance  de  TEtat  ou  de  la  commune,  'on  soit  en  étal  de  con- 
trôler tous  les  parents  nourriciers  qui.  contre  une  rétribution 
d'argent,  se  chargent  de  nourrir  des  enfants. 

11  faut  reconnaître  la  justice  de  ce  principe  qui  ne  lèse  au- 
cunement la  liberté  personnelle. 

Car  en  bien  des  cas  TElatou  la  commune  se  déclarent  le  tu- 
teur d'un  grand  nombre  de  personnes  qui,  quoique  majeures 
parTâge.  ont  néanmoins  besoin  d'être  soutenues  à  cause  de 
leur  faiblesse  mentale,  l'énergie  de  résister  leur  faisant  défaut 
en  face  des  tentations.  On  pourrait  citer,  parmi  d'autres  exem- 
ples, les  différentes  restrictions  imposées  aux  cabaretiers 
pratiquant  leur  industrie,  le  droit  limité  de  pratiquer  la  mé- 
decine, etc.  Dans  ces  cas  ou  dans  des  cas  analogues,  les  res- 
trictions sont  considérées,  même  dans  des  pays  comme  la 
France  et  l'Angleterre  où  l'on  vient  de  relever  si  énergique- 
ment  la  liberté  individuelle,  comme  étant  pleinement  justi- 
fiées, et  elles  sont  censées  être  plutôt  les  instructions  et  les 
conseils  amicaux  d'un  père  que  les  empiétements  vexatoires 
d'un  tuteur  despotique.  Dans  les  cas  cités  ci-dessus,  par 
exemple,  la  restriction  de  la  liberté  personnelle  s'applique  h 
des  personnes  majeures  en  pleine  possession  de  toutes  leurs 
facultés  intellectuelles  ;  raison  de  plus,  pour  que  la  Société 
se  sente  appelée  à  secourir  le  pauvre  petit  enfant  délaissé,  et 
à  ne  pas  le  traiter  comme  une  marchandise;  elle  n'a  nulle- 
ment, en  effet,  le  droit  de  considérer  la  transaction  entre 
la  mère  et  les  parents  nourriciers  relativement  au  traitement 
de  l'enfant  comme  un  simple  marché.  Ajoutez  encore  que  les 
enfants  dont  il  s'agit  ici  sont  essentiellement  pour  la  plupart 
illégitimes,  et  que,  dès  leur  naissance,  la  mère  les  considère 
(ils  le  sont  aussi  en  réalité)  comme  un  fardeau  presque  acca- 
blant, qui,  de  différentes  manières,  l'entraîne  toujours  de  plus 
en  plus  vers  la  misère,  non  seulement  par  les  subventions 
pécuniaires  qu'on  exige  d'elle,  mais  aussi  à  cause  de  la  flé- 
trissure qui  est  la  suite  de  sa  chute. 

Beaucoup  de  ces  mères  ont  en  outre  de  très  faibles  notions 
sur  la  morale.  Il  est  évident,  qu'étant  l'unique  protection  de 
l'enfant  dont  la  mort  ne  serait  qu'un  soulagement  pour  elles, 
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elles  n'offrent  qu'une  bien  faible  garantie  au  point  de  vue 
des  soins  auxquels  Tenfant  a  droit  comme  tout  être  vivant  dans 
un  Etat  civilisé.  (Applaudissemetits.) 

JEspérant  donc  qu'il  y  a  accord  sur  l'urgence  et  la  nécessité 
de  contrôler  lo  traitement  des  enfants  mis  en  nourrice,  —  les 
expériences  que  nous  fournissent  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  et  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  démon- 
trent que  partout  dans  ces  pays  on  est  entré  dans  cette  voie, 
—  il  nous  reste  donc  au  second  plan  la  question  relative  à  la 
manière  d'établir  ce  contrôle  et  à  chercher  comment  il  pour- 
rait être  réglé  et  comment  on  parviendrait  à  faire  traiter 
consciencieusement  les  nourrissons  nouveau-nés.  Probable- 
ment on  est  d'accord  que  l'idée  de  fonder  de  grands  établisse- 
ments et  d'y  accueillir  en  masse  les  nourrissons  est  tout  à 
fait  récusable,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  si  l'on  veut 
nourrir  les  enfants  par  des  moyens  artificiels.  Dans  de  tels 
établissements  les  épidémies  de  maladies  gastriques  meurtriè- 
res ne  tarderont  point  à  se  déclarer,  et  l'on  pourra  bientôt  ap- 
pliquer à  ces  institutions  le  nom  d'établissements  de  destruc- 
tion. Si,  au  contraire,  à  son  entrée  dans  l'établissement, 
l'enfant  illégitime  est  accompagné  de  sa  mère  ou  d'une 
nourrice,  les  dépenses  relatives  s'élèveront  démesurément, 
dépassant  de  beaucoup  ce  que  pourra  fournir  la  bienfaisance 
privée,  et  ni  l'Etat  ni  la  commune  ne  serait  porté  à  fournir  les 
sommes  exorbitantes  dont  il  faudrait  disposer  pour  fonder  et 
entretenir  de  lels  établissements. 

La  mère,  pour  ne  point  mourir  de  faim  elle-même,  ayant 
été  forcée  de  se  séparer  de  son  enfant,  né  hors  du  mariage, 
il  ne  nous  reste  que  le  soin  de  disperser  autant  que  possible 
ces  nombreux  enfants  illégitimes,  qu'il  faut  nourrir  par  des 
moyens  artificiels,  dans  des  maisons  nourricières  à  la  campa- 
^  gne  ou  à  la  ville,  dans  des  conditions  tolérables,  et  puis  con- 
trôler conciencieusement  ces  maisons  nourricières.  Le  meil- 
leur moyen  d'effectuer  le  contrôle  serait  l'assistance  des 
Sociétés  privées  et  la  coopération  des  autorités.  Par  cette  or- 
ganisation on  a  encore  l'avantage  de  s'éloigner  visiblement 
des  hospices  des  enfants  trouvés,  dont  l'influence  démorali- 
sante est  démontrée  jusqu'à  l'évidence. 
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Selon  nous  c'est  un  point  très  essentiel  que  la  commune  ou 
les  Sociétés  privées  se  mêlent  le  moins  possible  des  arrange- 
ments pécuniaires  entre  les  parents  de  l'enfant  et  les  parents 
nourriciers.  L'idée,  qu'une  institution  ou  qu'une  société  quel- 
conque pouvvoii  largement  aux  besoins  nécessaires  pour  payer 
les  tpaitementsdesnourrissons,  s'étant  glissée  parmi  lesnolions 
de  la  population,  le  sentiment  moral  languit,  et  les  scrupules, 
qui  pourraient  s'élever  chez  les  personnes  qui  contractent  les 
liaisons  non  permises,  seront  étouffés  ou  du  moins  refoulés. 
Il  faut  que  la  nourrice  sache  qn  il  est  de  son  devoir  de  pour- 
voir h  l'entretien  de  son  enfant,  el  une  nourrice  privée,  qui  n'a 
affaire  qu'à  un  nombre  limité  de  débiteurs,  saura  mieux  se 
précautionner  contre  les  parents  qui  veulent  se  soustraire  à 
leurs  engagements,  qu'un  grand  établissement  de  nourrissons. 

Nous  ajouterons  quelques  observations  sur  la  question  re- 
lativement à  l'organisation  du  traitement  des  nourrissons 
dans  les  divers  grands  Etats,  et  nous  donnerons  ensuite  un  ex- 
posé de  la  situation  en  Danemark  relativement  à  ce  sujet. 

En  France,  la  question  du  traitement  des  nourrissons  a  tou- 
jours occupé  le  premier  plan  ;  car  il  s'agit  ici,  non  seulement 
des  enfants  illégitimes,  mais  aussi  des  enfants  qui,  suivant  l'u- 
sage généralement  établi,  sont  mis  en  nourrice  par  des  pa- 
rents vivant  dans  l'aisance.  Nous  avons  ici  la  facilité  de  pou- 
voir comparer  deux  classes  d'enfants  vivant  dans  les  mêmes 
conditions  sociales,  les  uns  sous  la  surveillance  vigilante  des 
parents,  les  autres  plus  ou  moins  livrés  au  bon  plaisir  des 
parents  nourriciers.  Quoiqu'il  ne  faille  recourir  qu'avec  beau- 
coup de  circonspection  aux  tableaux  statistiques,  (juand  on  ne 
connaît  pas  au  juste  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  basés, 
l'Académie  de  médecine  de  Paris  vient  de  produire,  de  la  part 
d'autorités  aussi  importantes  que  celles  de  MM.  Broca,  Bro- 
chard,  etc.,  des  renseignements  qui  expliquent  pourquoi  un 
contrôle  très  intensif  a  pu  être  mis  en  pratique,  malgré  la  ré- 
pulsion innée  des  Français  pour  se  soumettre  à  une  surveil- 
lance de  la  part  de  la  police  et  pour  souffrir  qu'on  porte  at- 
teinte k  leur  liberté  personnelle.  Dans  les  environs  de  Paris, 
il  y  a  des  départements  où  l'industrie  des  nourrissons   est 
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montée  sur  une  grande  échelle,  et  les  recherches  sur  la 
mortalité  relativement  aux  enfants  légitimes  ou  illégitimes 
ont  constalé.  dans  le  département  de  TEure,  par  exemple,  25 
pour  cent  parmi  les  enfants  légitimes  et  95  pour  cent  parmi  les 
illégitimes  ;  dans  le  département  de  TYonne,  22  pour  cent 
parmi  les  enfants  légitimes,  contre  85  pour  cent,  parmi  les 
enfants  illégitimes. 

Dans  le  département  de  la  Seine  et  ses  environs,  M.  le  doc- 
teur Bergeron  rapporte  que,  parmi  20.000  enfants  environ 
nés  à  Paris  et  mis  en  nourrice,  15.000  meurent  avant  d'avoir 
un  an  accompli. 

Monod  estime  la  mortalité,  parmi  les  enfants  mis  en  nour- 
rice dans  son  district,  à  71   pour  cent. 

Ces  chiffres  démontrent  clairement  combien  une  stricte 
surveillance  est  urgente,  étant  donné  que  la  mortalité  en 
France,  parmi  les  enfants  normalement  nourris  et  vivant  dans 
Taisance,  ne  s'élève  qu'à  16  ou  17  pour  cent. 

Après  une  discussion  prolongée,  on  a  voté  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1874,  tendant  à  protéger  les  nourrissons  et  deman- 
dant avec  instance  le  contrôle  de  tous  les  nourrissons. 

J'ai  appris  avec  bonheur  que  les  résultats  que  cette  loi  pro- 
duit ont  diminué  la  mortalité  dans  une  proportion  considé- 
rable. {Applaïulissements.) 

Toute  personne  qui  veut  se  charger  de  soigner  des  nourris- 
sons adressera  aux  autorités  une  demande  écrite,  accompa- 
gnée :  d'un  certificat  émanant  d'un  médecin  et  constatant 
qu'elle  est  capable  de  remplir  ses  devoirs  envers  les  nour- 
rissons, et  en  outre  des  renseignements  donnés  par  des  gens 
respectables  sur  le  caractère  et  les  moyens  de  ladite  personne. 
Il  n'est  permis  à  personne,  sans  y  être  autorisé  par  le  méde- 
cin, d'allaiter  plus  d'un  enfimt  à  la  fois,  et,  pour  prendre  plus 
de  deux  enfiints  en  nourrice,  il  faut  un  permis  du  maire. 

Le  contrôle  qui  est  fait  par  des  commissions  locales,  pour 
la  plupart  volonîaireS;  dure  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  2  ans 
accomplis.  Le  préfet  est  le  directeur  en  chef  de  ces  commis- 
sions, comprenant  le  maire  de  la  commune,  le  curé  et  deux 
femmes  mariées,  assistés  par  de  nombreux  surveillants  vo- 
lontaires, pour  la  plupart  des  dames. 
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Il  existe  en  outre  de  nombreuses  sociétés  privées  qui  s'oc- 
cupent de  CCS  nnalheureux  petits  enfants,  et  plusieurs  de  ces 
sociétés  s'efforcent  spécialement  de  soulager  les  mères  qui 
désirent  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants,  surtout  pendant 
les  premiers  mois. 

La  Société  de  charité  maternelle,  qui  a  une  subdivision 
dans  un  grand  nombre  d'arrondissements  de  France,  donne 
des  subventions  aux  mères  en  couches  pauvres,  pour  que 
celles-ci  puissent  garder  leurs  enfants  auprès  d'elles.  A  Paris, 
il  y  a  en  outre  une  Société  pour  la  propagation  de  l'allaitement 
maternel,  qui  doime  des  secours  en  argent  et  en  nature 
aux  mères  indigentes  qui  veulent  elles-mêmes  allaiter  leurs 
enfants. 

A  Mulhouse,  en  Alsace,  s'est  constituée,  en  1862,  une  asso- 
ciation des  mères  en  couches  qui,  quoique  le  début  en  fût 
modeste,  est  à  présent  vivement  propagée. 

Elle  fut  fondée  par  un  grand  fabricant,  Jean  Dollfus,  pour 
combattre  la  mortalité  énorme  parmi  les  enfants  dont  les 
mères  étaient  occupées  dans  les  fabriques.  C'est  une  société 
de  secours  mutuels  ;  toute  ouvrière  de  18  à  45  ans  est  obligée 
de  s'y  faire  inscrire. 

La  cotisation  est  minime  :  30  centimes  par  mois.  Le  maître 
de  la  fabrique  parfait  le  reste.  La  Société,  ayant  pour  principe 
que  toute  mère,  mariée  ou  non  mariée,  doit  elle-même  allai- 
ter son  enfant,  accorde  à  celle-ci,  pendant  les  six  premières 
semaines  après  l'accouchement,  une  subvention  journalière  de 
1  fr.  50,  somme  suOisante  pour  la  nourrir  sans  qu'elle  soit 
obligée  de  travailler  à  la  fabrique.  L'idée  fut  accueillie  par 
bien  des  grandes  fabriques,  et  l'on  est  parvenu  à  faire  beau- 
coup de  bien  en  combattant,  non  seulement  la  mortalité  parnn* 
les  enfants  nouveau-nés,  mais  en  même  temps  l'état  maladif 
des  plus  âgés,  dérivant  principalement  des  mauvais  traite- 
ments auxquels  ont  été  exposés  les  enfants  en  bas  âge.  (Ap- 
plaudissements.) 

Comme  supplément  aux  secours  qu'on  fournit  aux  mères 
qui  désirent  garder  leurs  enfants  auprès  d'elles,  il  faut  citer 
les  crèches  d'enfants  qui,  elles  aussi,  ont  fait  beaucoup  de 
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bien.  Mais  les  avis  ont  différé  relativement  à  la  question  de 
savoir  s'il  serait  conforme  au  but  d'admeltre  indifféremment 
toutes  les  mères,  mariées  ou  non  mariées,  et  plusieurs  Socié- 
tés se  sont  bornées  à  ne  secourir  que  les  femmes  mariées, 
d'où  il  résulte  qu'on  a  dévié  du  but  principal.  Car,  quelle  que 
soit  l'opinion  qu'on  adopte  quant  aux  devoirs  qu'aurait  l'Etat 
envers  une  fille  déchue,  il  faut  relever  qu'on  n'a  point  le  droit 
de  punir  l'enfant  à  cause  du  père  et  de  la  mère.  Les  secours 
que  reçoit  la  mère  de  la  part  de  la  société  étant  employés  au 
profit  de  l'enfant,  il  serait  injuste  de  faire  dépendre  cette 
subvention  de  ce  que  la  mère  est  plus  ou  moins  digne  d'en 
recevoir.  Du  reste,  il  est  à  présumer  que  la  mère  non  mariée 
qui,  par  amour  pour  son  enfant,  s'expose  à  tous  les  inconvé- 
nients inévitables  si  elle  garde  l'enfant  auprès  d'elle,  mérite 
au  plus  haut  degré  d'être  secourue  par  la  bienfaisance  publi- 
que ;  mais  cela  est  impossible,  à  moins  qu  elle  ne  sache  à  qui 
elle  pourra  en  toute  sûreté  confier  son  enfant  pendant  qu'elle- 
même  travaille  à  la  fabrique. 

Le  «  Infant  Life  Protection  Act  »  anglais  (1872)  est  basé  sur 
le  même  principe  que  la  loi  française,  à  laquelle  il  a  servi  de 
modèle.  D'après  cette  loi,  personne  n'a  le  droit  de  prendre 
un  enfant  en  nourrice  à  moins  d'avoir  consigné  aux  autorités 
son  nom,  son  état  et  son  domicile,  joint  à  un  certificat  de  res- 
pectabilité et  de  conduite  irréprochable.  La  concession, 
qu'on  perd  en  cas  d*abus,  est  valable  pour  un,  deux  ou  plu- 
sieurs enfants,  et  n'est  donnée  que  pour  une  année  seulement. 
Il  est  obligatoire  aux  parents  nourriciers  de  porter  sur  des 
listes  spécifiées  le  sexe,  le  nom,  Tâge,  la  date  de  l'arrivée  de 
l'enfant,  de  même  que  le  nom  de  la  mère  ou  du  tuteur,  leur 
domicile,  etc.  En  cas  de  décès,  il  faut  le  certificat  d'un  méde- 
cin indiquant  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  l'enfant,  si 
celui-ci  a  été  traité  par  lui,  —  sinon  la  dissection  légale  — 
avant  les  vingt-quatre  heures.  En  cas  de  fraude,  on  peut 
décréter  des  amendes,  et.  pour  les  offenses  sérieuses,  la  dé- 
tention. 

La  loi  protectrice  des  nourrissons  anglais  est  généralement 
citée  comme  étant  la  première  de  ce  genre,  ce  qui  n'est  vrai 
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qu'en  partie,  car  déjà  en  1861  pour  la  Bavière,  et  en  1865, 
pour  Dresde,  onl  paru  des  décrets  de  police  relativement  aux 
nourrissons;  la  concession  y  était  obligatoire.  Mais,  probable- 
ment, c'est  la  loi  anglaise  qui  a  été  le  principal  moteur  de  la 
réforme  salutaire  opérée  sur  ce  terrain.  Deux  ans  après,  la 
loi  française  a  paru  et  après  celle-là  plusieurs  lois  alleman- 
des. Pour  TAIIemagne,  il  n'existe  point  de  loi  commune  à 
tout  le  pays,  chaque  Etat  et  chaque  ville  agissant  à  sa  guise  ; 
mais  les  résolutions  diffèrent  peu  entre  elles  dans  les  diffé- 
rents endroits,  et  la  concession  obligatoire  est  commune  à  tous. 

Une  surveillance  directe  par  les  fonctionnaires  de  la  police 
n'est  point  jugée  conforme  au  but  ;  en  tous  les  cas,  elle  serait 
irréalisable.  Ici,  il  faut  recourir  à  la  bienfaisance  privée,  et, 
appuyée  par  les  autorités,  elle  peut  faire  beaucoup  de  bien. 
Nous  venons  de  dire  comment,  dans  les  arrondissements  de 
France,  on  trouve  des  sociétés  locales  dirigées  par  une  direc- 
tion comprenant  le  curé  de  la  paroisse  et  deux  femmes  ma- 
riées, disposant  de  beaucoup  de  volontaires,  surtout  parmi 
les  dames,  de  sorte  que,  chacune  d'entre  elles  n'ayant  qu'un 
petit  nombre  de  maisons  nourricières  à  contrôler,  le  contrôle 
n'en  devient  alors  que  plus  intensif. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  «  boarded  out  children  » 
sont  de  même  surveillés  par  les  sociétés  d'électoral  privées  ; 
le  pasteur  de  la  paroisse  en  est  le  directeur  et  les  dames  se 
chargent  du  contrôle.  Les  rapports  ont  tous  été  favorables, 
constatant  une  décroissance  notable  de  la  morbidité  autant 
que  de  la  mortalité,  dans  beaucoup  de  cas  plus  que  la 
moitié. 

Les  Sociétés  allemandes  sont  presque  loutQs  constituées 
d'après  le  «  Albertverein,  »  à  Dresde,  où,  en  1881,  34  dames 
fonctionnaient  comme  inspectrices.  Chacune  de  ces  dames 
reçoit  de  la  police  une  carte  d'autorisation  nominative  donnant 
à  ladite  dame  accès  libre  aux  maisons  nourricières  placées 
sous  sa  surveillance.  Les  parents  nourriciers  ont,  en  tout,  à 
suivre  les  conseils  de  la  dame  inspectrice  et,  sur  sa  demande, 
à  lui  fournir  tous  les  renseignements  désirés  relativement  à 
l'enfant. 
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Tout  désordre  et  les  négligences  de  nature  sérieuse  sont 
d'abord  punis  par  des  remontrances  et  des  amendes,  et  en- 
suite par  la  perte  de  la  concession.  Il  en  est  de  même  à 
Berliriy  où  la  concession  obligatoire  a  été  imposée  par  la  loi 
du  2  décembre  1879  qui  a  décrété  qu'à  l'avenir  la  loi  de  la 
«  Gewerbfreiheit  »  ne  pourra  être  appliquée  à  cette  branche 
d'industrie  qui  s'occupe  d'accueillir  en  nourrice,  et  contre 
une  rétribution,  des  enfants  étrangers.  Une  nouvelle  Société 
protectrice  des  nourrissons  s'est  constituée,  la  ville  a  été 
divisée  en  divisions  et  sections,  ce  qui  a  facilité  la  surveillance 
de  chaque  famille  en  particulier. 

Quoique  nous  revenions  si  souvent  au  mot  «  contrôle  »,  il 
ne  faut  point  en  conclure  que  les  dames  inspectrices  aient  la 
charge  de  punir.  Elles  cherchent,  au  contraire,  à  atteindre 
leur  but  principal,  —  Tamélioralion  du  traitement  des  nourris- 
sons, —  à  l'aide  de  récompenses  et  d'encouragements,  ce  qui 
ne  peut  que  contribuer  à  établir  des  rapports  de  confiance 
mutuelle  entre  la  nourrice  et  la  dame  inspectrice.  {Très  bieni 
très  bienI) 

Il  faut  d'abord  et  avant  tout  travailler  à  établir  que  tout 
enfant  nourri  par  des  étrangers  soit  mis  sous  la  surveillance 
de  l'Etat,  et  que  toute  personne,  désirant  prendre  des  enfants 
en  nourrice,  produise  un  certificat  de  responsabilité  et  de  sa 
compétence  à  remplir  la  tâche  importante  de  nourrir  des  en- 
fants. Il  est  évident  qu'une  famille  très  mal  dans  ses  affaires, 
ayant  déjà  une  famille  nombreuse,  ou  de  vieilles  personnes 
maladives,  incapables  de  travailler,  ne  présentent  guère  une 
garantie  sufiisante  pour  que  l'enfant  confié  à  leurs  soins  soit 
traité  consciencieusement.  Il  faut  également  visiter  les  domi- 
ciles avant  que  la  concession  ne  soit  accordée.  Les  sous-sols 
humides  et  obscurs,  les  chambres  donnant  sur  des  basses- 
cours  infectes  et  étroites  ne  sont  guère  faites  pour  ces  pau- 
vres petites  créatures,  qui  demandent  avant  tout  à  respirer 
un  air  pur  et  voir  le  soleil  du  bon  Dieu.  {Très  bien  I) 

Si  le  problème  ne  donnait  point  lieu  à  tant  de  réflexions 
tristes  ,  il  serait  presque  comique  d'observer  avec  quel 
intérêt  sont  traités,  de  la  part  des  autorités  et  des  particu- 
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liers.  nos  coexistants  les  quadrupèdes^  principalement  ceux 
qui  servent  à  nourrir.  (Applaudissements.) 

La  concession  obligatoire,  accompagnée  d'un  contrôle 
suivi  et  consciencieux  des  parents  nourriciers,  est  donc  une 
«  conditio  sine  qua  non  »,  quand  on  veut  s'occuper  sérieuse- 
ment d'une  réforme  radicale  du  traitement  des  nourrissons. 
Ce  contrôle  se  ferait  alors  par  des  personnes  capables  et  nom- 
mées à  dessein  et  il  serait  organisé  de  manière  à  être  facile- 
ment  pratiqué.  Il  faudrait  de  même  adopter  le  système  des 
récompenses  en  argent  et  autres  avantages  pour  les  nourrices 
qui  se  distingueraient  particulièrement.  Il  faudrait  encore 
qu'on  fit  à  la  mère  nourricière  des  instructions  quant  au  trai- 
tement des  nourrissons,  et  qu  on  veillât  à  ce  que  les  enfants 
eussent  des  secours  médicaux  à  temps  et  gratuitement  en  cas 
de  maladie.  Le  contrôle  général  et  intensif  étant  irréalisable 
sans  l'assistance  des  autorités,  il  faut  de  même  convenir  qu'il 
n'est  guère  acceptable,  étant  fait  par  ces  autorités  à  elles 
seules,  surtout  par  \a police.  Le  meilleur  moyen  de  le  réaliser 
serait  indubitablement  une  coopération  des  autorités  et  des  as- 
sociations privées.  On  doit  prolonger  la  durée  du  contrôle  jus- 
qu'à ce  que  l'enfant  ait  l'âge  de  six  à  sept  ans;  c'est  ce  principe 
qu'on  retrouve  généralement  dans  les  règlements  relativement 
à  ce  sujet,  établis  en  Allemagne,  tandis  que,  par  loi  analogue 
en  France,  de  même  que  par  le  «  Infant  Life  Protection  Act  » 
anglais,  le  contrôle  est  supprimé,  à  un  terme  prématuré, 
c'est-à-dire  quand  l'enfant  n'a  que  deux  ans  ou  un  an  accom- 
plis. 

C'est  conformément  aux  principes  indiqués  ci-dessus,  que 
la  première  Commission,  sur  ma  proposition,  a  émis  les  vœux 
suivants,  dontiM.  le  pré-rapporteur  vous  rendra  plus  spéciale- 
ment compte  demain  : 

Premier  vœu.  —  Que  les  enfants  enjbas  âge,  envoyés  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  hors 
du  domicile  de  leurs  parents,  soient  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique. 

Deuxième  vœu.  —  Qu'aucune  femme  ne  soit  autorisée  à 
prendre  un  nourrisson  qu'après  avoir  fait  constater  par  l'au- 
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torité  compétente  son  aptitude,  sa  moralité  et  la  salubrité  de 
son  habitation. 

Troisième  vœu.  —  Que  les  nourrices  soient  soumises  à  une 
inspection  ayant  pour  but  de  s'assurer  que  le  nourrisson  est 
convenablement  soigné  ;  —  qu'autant  que  possible  l'Etat 
fasse  exercer  cette  surveillance  par  des  associations  ou  par 
des  personnes  privées. 

Quatrième  vœu.  —  Que  des  mesures  soient  prises  :  1°  pour 
faciliter  aux  nourrices  le  recouvrement  de  leur  salaire  contre 
les  parents  de  l'enfant  ; 

2®  Pour  donner  à  la  nourrice  la  certitude  que  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  aura  à  supporter  les  frais  du  médecin,  qu'elle  ap- 
pellerait en  cas  de  maladie  du  nourrisson,  et  la  dépense  des 
médicaments  ; 

3°  Pour  distribuer  aux  nourrices  et  à  toutes  les  mères 
des  instructions  sur  les  soins  hygiéniques  à  donner  aux  en- 
fants ; 

4**  Pour  donner  des  encouragements  pécuniaires  aux  nour- 
rices méritantes. 

Cinquième  vceu.  —  Que  des  conventions  internationales 
assurent,  par  voie  de  réciprocité,  la  surveillance  des  nour- 
rissons et  le  recouvrement  des  frais  de  cette  surveillance, 
dans  le  cas  où  l'enfant  est  mis  en  nourrice  en  pays  étranger. 
{Applaudissements .  ) 

J'ai  terminé,  Mesdames  et  Messieurs,  cet  exposé  sommaire 
des  moyens  qu'on  peut  employer  pour  assiu*er  la  protection 
des  petits  enfants  envoyés  en  nourrice,  moyennant  salaire, 
hors  du  domicile  de  leurs  parents^ 

Permettez-moi,  toutefois,  avant  de  descendre  de  cette  tri- 
bune, de  remplir  un  devoir  qui  s'impose  plus  particulièrement 
aux  membres  de  cette  assemblée  qui,  venus  de  l'Etranger, 
ont  reçu  à  Paris  un  accueil  si  cordial. 

Nous  devons  tout  d'abord  remercier  le  Gouvernement  fran- 
çais, dans  la  personne  des  éminents  représentants  de  ses 
Ministres,  du  concours  si  précieux  qu'il  a  apporté  à  notre 
Congrès,  en  lui  assurant  l'appui  moral  de  l'adhésion  de  l'Etat 
français.  (Fi/s  applaudissements.) 
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Nous  devons  enfin  exprinier  d'une  manière  générale  notre 
gratitude  pour  la  sympathie  si  courtoise  que  nous  ont  témoi- 
gnée tous  les  membres  de  cette  assemblée,  et  leur  assurer 
que  chacun  de  nous  emportera  dans  son  pays  un  souvenir 
inaltérable  de  leur  bienveillant  accueil.  {Vifs  applaudisse^ 
ments.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.—  La  parole  est  à  M.  le  docteur  LADAME, 
directeur  de  l'orphelinat  Dombresson  à  Neuchâtel  (Suisse), 
chargé  par  le  Conseil  fédéral  de  suivre  les  travaux  du  Con- 
grès, pour  une  communication  relative  à  Fhygiène  des  en- 
fants. 

M.  LE  DOCTEUR  LADAME.  —  Mesdames,  Messieurs,  on  dit  : 
«  heureux  les  peuples  qui  n'ont  pas  d^histoire  »,  ce  qui  signi- 
fie sans  doute  que  les  peuples  dont  on  ne  connaît  pas  les 
annales  doivent  s'estimer  heureux  de  n'avoir  trouvé  personne 
pour  raconter  leur  histoire.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins,  pour 
celle  du  petit  peuple  des  enfants  malheureux  et  abandonnés, 
qui  a  trouvé  chez  les  hommes  de  notre  époque  et  dans  ce  gé- 
néreux pays  de  France,  assez  de  sympathie  pour  qu'on 
s'occupât  de  lui  dans  un  Congrès  iniemaiional .  {^Applaudisse- 
ments.) 

Pendant  de  longs  siècles,  l'enfant  n'a  pas  compté  dans 
l'histoire  de  l'humanité.  En  médecine,  c'est  des  maladies  des 
enfants  qu'on  s'est  occupé  en  dernier  lieu.  Aujourd'hui  en- 
core, dans  bien  des  pays  civilisés,  on  n'enregistre  pas  les 
causes  de  décès  des  enfants,  et,  chez  les  peuples  éclairés  où 
l'on  trouve  une  statistique  exacte  du  mouvement  de  la  popu- 
lation, on  est  frappé  du  nombre  énorme  de  décès  du  premier 
âge  par  maladies  inconnues  ou  classées  sous  la  rubrique  : 
«  convulsion  »,  «  dentition  »,  etc.,  qui  ne  disent  rien  sur  la 
véritable  cause  de  la  mort. 

Les  tableaux  mortuaires  de  la  Suède,  où  la  statistique  est 
perfectionnée  depuis  si  longtemps,  accusaient  naguère  encore 
dix  mille  décès  d'enfants  par  causes  inconnues,  dans  une  seule 
année. 
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La  vie  des  enfants  a  été  longtemps  sans  aucune  valeur. 
Leurs  maladies  ne  paraissaient  pas  dignes  d'être  soignées.Chez 
beaucoup  de  tribus  indiennes,  il  est  d'usage,  vous  le  savez, 
de  sacrifier  les  filles  ;  quant  à  celles  qui  sont  épargnées  on 
les  considère  comme  une  vile  marchandise.  On  les  troque 
contre  des  bagatelles,  on  les  donne  pour  des  choses  insigni- 
fiantes, tandis  que,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  mouton,  l'Indien 
ne  peut  se  décider,  «  car,  dit-il,  le  mouton  nous  donne  de 
quoi  nous  vêtir,  mais  que  faire  d'une  fille?  » 

Chez  les  anciens  Perses,  on  payait  le  médecin  en  produits 
naturels  lorsqu'il  avait  guéri  un  homme  ou  un  animal  ;  pour 
le  traitement  d'une  femme,  on  lui  donnait  fort  peu  de  chose  et 
absolument  rien  pour  un  enfant.  Dans  l'Europe  moderne,  on 
rencontre  encore  beaucoup  de  gens  qui  raisonnent  comme  les 
Indiens,  et  qui  pratiquent  la  coutume  des  anciens  Perses  quant 
aux  honoraires  à  payer  à  leur  médecin.  (Sourires.) 

Ce  qui  prouve  le  peu  de  valeur  que  l'on  accorde  même 
aujourd'hui  à  la  vie  de  l'enfant,  c'est  l'effroyable  mortalité  qui 
décime  la  première  enfance.  M.  Marjolin  nous  l'a  dit  dans  ta 
première  séance  générale,  et  M.  Hennings  vient  d'y  insister 
encore.  L'incurie,  l'ignorance,  les  préjugés,  les  superstitions, 
la  misère  et  le  crime  moissonnent  chaque  année  les  petits 
enfants  par  milliers.  Comment  se  serait-on  intéressé  à  leur 
hygiène  et  à  leur  bien-être,  alors  qu'on  faisait  si  peu  d&cas  de 
leur  existence  ! 

L'hygiène  infantile  est  une  science  toute  moderne.  Jean- 
Jacques  Rousseau,  le  grand  réformateur  de  l'éducation,  le 
philosophe  dont  les  écrits  ont  eu  tant  d'influence  pour  remet- 
tre en  honneur  l'allaitement  maternel,  n'afBchait-il  pas  encore 
un  parfait  dédain  pour  ces  êtres  débiles  et  chétifs,  qui  «  s'es- 
sayent à  vivre  »,  comme  il  le  dit  quelque  part. 

Le  sort  de  l'enfance  malheureuse,  abandonnée  ou  coupa- 
ble, n'a  donc  inspiré  en  général,  jusqu'à  présent,  que  de  rares, 
mais  sublimes  sympathies.  Deux  noms,  parmi  les  plus  illus- 
tres, doivent  être  prononcés  dans  ce  Congrès,  un  nom  fran- 
çais et  un  nom  suisse,  Vincent  de  Paul  et  Pestalozzi.  Que  leur 
esprit,  que  leur  cœur  surtout  nous  inspire  dans  toutes  nos  dé- 
libérations I 
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II  a  fallu  les  expériences  terribles  de  notre  siècle  pour 
comprendre  les  dangers  de  ce  dédain  de  l'enfance  abandon- 
née. 11  a  fallu  les  explosions  de  haines  implacables  pour  son- 
der les  profondeurs  du  mal  de  l'abandon,  et  pour  s'intéresser 
aux  souffrances  de  ces  pauvres  êtres  dont  le  développement 
morbide,  physique  et  moral,  se  fait  péniblement  au  sein 
d'une  atmosphère  sociale  corrompue. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  disait  dans  son  style  imagé  : 
«    Ce    sont  les  enfants    qui  éloignent    la   corruption  des 

sociétés  en  y  apportant  des  émes  neuves  et  innocentes 

Les*  générations  nouvelles  ressemblent  aux  rosées  et  aux 
pluies  du  ciel,  qui  rafraîchissent  les  eaux  des  fleuves,  ralen- 
ties dans  leur  cours  et  prêtes  à  se  corrompre.  » 

Oui,  voilà  bien  la  mission  des  générations  nouvelles,  mais 
comment  pourraient-elles  l'accomplir  si,  par  négligence  et 
égoïsme,  on  a  laissé  croître  en  elles  le  germe  et  les  fruits 
de  la  corruption. 

Le  salut  de  la  société  dépend  plus  qu'on  ne  le  suppose  de 

« 

;.  l'hygiène  des  enfants  abandonnés.  La  question  est  importante 
et  mérite  ainsi  notre  sérieuse  attention. 

Une  bonne  hygiène  comporte  un  plan  complet  d'éducation, 
qui  ne  doit  jamais  négliger  les  antécédents  héréditaires,  afin 
d'apprendre  à  connaître  les  germes  et  les  dispositions  natives 
qu'il  faut  combattre  ou  favoriser.  Or,  les  dispositions  hérédi- 
taires des  enfants  abandonnés  sont  fâcheuses  à  tous  points  de 
vue.  Si  l'on  recherche  les  causes  de  l'enfance  malheureuse  ou 
abandonnée,  on  les  trouve  résumées  sous  deux  chefs  princi- 
paux :  l'illégitimité  et  les  vices  des  parents.  Il  y  a  sans  doute 
des  enfants  qui  sont  abandonnés  parce  qu'ils  sont  orphelins 
pauvres,  ou  parce  que  leurs  parents  sont  dans  la  misère  ; 
mais  en  y  regardant  de  plus  près  on  s'aperçoit  bientôt  qu'ils 
forment  une  exception. 

Nul  de  nous  n'ignore  combien  la  mortalité  des  enfants 
abandonnés  est  considérable,  non  seulement  dans  celte  pre- 
mière année  de  la  vie  qui  offre  le  spectacle  d'un  vrai  massacre 
des  innocents  comme  on  Ta  dit,  mais  aussi  pendant  toute  l'en- 
fance et  jusqu'à  l'âge  mûr. 
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Les  maladies  qui  s'observent  chez  les  enfants  abandonnés 
sont  d'origine  héréditaire  ou  proviennent  du  milieu  déplora- 
ble où  ils  ont  végété  ;  elles  affectent  surtout  les  os  et  le  sys- 
tème nerveux.  Les  difformités  de  croissance,  l'irrégularité 
dans  la  formation  du  squelette  et  dans  l'évolution  des  dents, 
le  rachitisme  et  les  scrofules,  le  relard  dans  le  développement 
du  langage,  qui  souffre  des  troubles  divers,  l'arrêt  de  l'intel- 
ligence, le  manque  de  mémoire,  puis  diverses  affections  ner- 
veuses qui  s'accompagnent  de  vices  de  caractère  et  de  pen- 
chants désordonnés,  de  perversions  des  sens  et  d'aberrations 
des  instincts,  d'habitudes  malpropres  invétérées,  parfois  l'i- 
diotisme et  l'épilepsie,  tel  est  le  triste  tableau  que  nous  offre 
trop  souvent  l'enfance  abandonnée. 

L'hygiéniste  qui  s'occupe  des  enfants  de  cette  classe  mal- 
heureuse doit  donc,  avant  tout,  rechercher  leurs  dispositions, 
héréditaires  maladives  pour  en  faire,  si  possible,  l'éradication 
complète. 

Quoique  l'action  de  l'hérédité  sur  les  maladies  ait  été  ad- 
mise dès  la  plus  haute  antiquité,  de  grandes  différences  se 
sont  toujours  rencontrées  parmi  les  médecins  dans  la  manière 
de  considérer  la  nature  de  l'hérédité,  son  action  et  ses  lois. 
Il  s'est  même  trouvé  des  médecins  pour  nier  absolument  les 
maladies  héréditaires,  d'autres  beaucoup  plus  nombreux  ont 
cru  que  certaines  maladies  avaient  ce  caractère,  tandis  que 
l'hérédité  n'était  pour  rien  dans  les  autres,  c'«st-à-dire  dans 
la  grande  majorité  des  cas.  On  a  dit  aussi  que  les  maladies 
aiguës  n'étaient  pas  héréditaires,  tandis  que  les  affections 
chroniques  seules  l'étaient,  et  on  a  voulu  donner  la  phtisie 
pulmonaire  pour  le  type  des  maladies  héréditaires. 

Le  docteur  Lucas  a  fort  bien  démontré,  dans  son  traité 
classique  sur  l'hérédité  naturelle,  que  nulle  part  on  n'a  sous 
les  yeux  l'hérédité  constante  et  fatale,  ni  toujours  immédiate, 
ni  toujours  directe,  d'aucune  maladie  ;  tandis  qu'on  trouve 
partout  ou  plutôt  tour  à  tour  dans  chaque  maladie  le  fait  fon- 
damental de  l'hérédité,  c'est-à-dire  la  succession  du  mal  dans 
les  descendants,  sous  toutes  les  variétés  possibles  de  forme, 
de  marche  et  de  terminaison.  En  un  mot,  toutes  les  maladies 


184  ASSEMBLEES  GéNÉRALES. 

peuvent  être  transmises  par  l'hérédité;  aucune  ne  Test  néces- 
sairement. 

La  maladie  est  une  crise  de  la  vie.  une  modification  acci- 
dentelle de  Torganisme.  une  anomalie  étrangère  au  dévelop- 
pement de  l'espèce,  puisqu'elle  tend  à  détruire  l'individu  ;  c'est 
un  trouble  momentané  dont  la  nature  cherche  à  se  [débarras- 
ser par  tous  ses  efforts.  On  sait,  il  est  vrai,  que  l'hérédité  est 
apte  à  transmettre  les  modifications  accidentelles,  les  trou- 
bles artificiels  et  momentanés  de  l'individu,  mais  on  sait  aussi 
qu'elle  transmet  en  même  temps,  avec  plus  de  force  encore, 
la  puissance  naturelle  et  régulière  qui  conserve  le  développe- 
ment de  l'être,  et  qui  tend  sans  cesse  à  neutraliser  ces  trou- 
bles et  ces  anomalies,  réussissant  toujours  à  la  suppression 
quand  les  conditions  du  miheu  lui  sont  favorables. 

L'homme  subit,  en  effet,  très  profondément  l'action  des  cir- 
constances soit  physiques,  soit  morales,  du  milieu  dans  lequel 
il  s'agite.  Voilà  pourquoi  Tétude  de  l'hérédité  est  si  importante 
à  faire  pour  le  traitement  des  enfants  abandonnés.  Car,  si  Thé- 
rédilé,  cet  élément  conservateur  par  excellence,  transmet 
toutes  les  modifications  qu'un  individu  a  pu  subir,  aussi  bien 
que  son  type  originel  et  primitif,  il  faut  se  rappeler  d'autre 
part  qu'elle  laisse  intacte  l'activité  libre  de  l'homme,  et  que 
les  impulsions  vicieuses  héréditaires  ne  peuvent  jamais  se 
transformer  en  actes  nécessaires,  ni  les  prédispositions  mor- 
bides en  maladies  déclarées,  quand  les  conditions  du  inilieu 
s  y  opposent. 

On  a  remis  en  lumière,  au  Congrès  pénitentiaire  internatio- 
nal de  Stockholm  en  4878,  un  fait  qui  est  connu  depuis  long- 
temps des  médecins,  et  qui  intéresse  tout  particulièrement  les 
personnes  qui  s'occupent  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupa- 
ble, je  veux  parler  de  l'hérédité  du  crime  et  de  sa  parenté 
rapprochée  avec  la  folie.  Combien  de  fois  les  descendants 
criminels  n'ont-ils  pas  hérité  de  leurs  ascendants,  criminels 
avant  eu^,  les  fatales  perversions  morales  qui  mènent  au 
crime.  Les  faits,  qui  prouvent  l'hérédité  de  ces  anomalies  du 
caractère  moral,  fourmillent  dans  la  science,  et  démontrent 
quQ  tantôt  l'hérédité  est  directe,  tantôt  elle  saute  une  gêné- 
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ration,  tantôt  enfin  elle  est  collatérale,  absolument  comme  s'il 
s'agissait  d'une  maladie  organique  héréditaire. 

L'état  cérébral  des  criminels,  compatible  dans  bien  des  cas 
avec  la  santé  de  Tesprit,  est  néanmoins  proche  parent  des  dé- 
sordres cérébraux  qui  produisent  la  folie,  car  il  s'accompagne 
assez  souvent  d'aliénation  mentale.  On  sait  que  les  enfants  des 
aliénés  sont  fréquemment  vicieux,  immoraux,  et  les  cas  où 
l'on  a  vu  ces  enfants  devenir  criminels  sont  très  nombreux. 
«  Les  descendants  des  parents  aliénés,  —  dit  le  docteur  Morel 
dans  son  beau  Traité  des  dégénérescences  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales,—  montrent  dans  leur  enfance  une  grande 
paresse,  la  tendance  au  vol  pour  satisfaire  tantôt  l'ivrognerie, 
tantôt  le  libertinage;  ils  évitent  la  compagnie  des  gens 
comme  il  faut,  ils  recherchent  au  contraire  les  compagnons 
de  débauche. 

«  Rien  n'a  pu  agir  sur  ces  natures,  qui  sont  à  plaindre  plu- 
tôt qu'à  blâmer,  car  ceux  qui  les  possèdent  recèlent,  jusque 
dans  les  fibres  les  plus  cachées  de  l'organisme,  les  germes 
des  fatales  dispositions  héréditaires.  » 

Les  établissements  où  l'on  a  recueilli  des  enfants  abandon- 
nés renferment  en  grand  nombre  des  natures  semblables. 
Il  est  souvent  diflicile  dans  la  pratique  de  faire  la  part  de  la 
nature,  c'est-à-dire  de  l'hérédité,  et  celle  de  l'éducation,  c'est- 
à-dire  du  milieu.  Les  enfants  des  criminels  ont  beaucoup  de 
chance  pour  ne  pas  être  formés  à  la  vertu  par  leurs  parents, 
et  la  loi  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  on  nous 
l'a  dit,  repose  précisément  sur  cette  observation  ;  mais  les 
dispositions  naturelles  finissent,  la  plupart  du  temps,  par 
triompher  de  tous  les  obstacles  qu'elles  rencontrent  : 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop. 

Cependant,  le  mot  héréditaire  n'est  pas  synonyme  d'tncu- 
rable.  comme  certains  se  l'imaginent.  Beaucoup  de  personnes 
croient  en  effet  qu'une  maladie  héréditaire  ne  peut  être  con- 
jurée ni  guérie,  c'est  une  erreur.  L'hérédité  n'est  qu'une  pré- 
disposition qui  peut  être  modifiée  du  tout  au  tout  dans  son 
épanouissement,  c  est  un  germe  qu'on  peut  même  empêcher 
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d'éclore .  On  conroil  dès  lors  l'importance  de  Téducalion  qui 
doit  être  prise  ici  dans  son  sens  le  plus  général,  soit  connme 
l'action  du  milieu  sur  Tindividu.  Cette  action  influe  aussi  puis- 
samment sur  Têtre  moral  que  sur  Têtre  physique,  et  tend  à  le 
façonner  d'une  certaine  manière. 

Les  adversaires,  même  les  plus  ardents,  des  théories  dar- 
winiennes sont  forcés  de  convenir  que,  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  certaines  modifications  produites  par  l'influence 
du  milieu  (par  l'acclimatation)  sont  devenues  une  chance  de 
succès  pour  l'individu.  Chacun  sait  du  reste  qu'un  milieu  mo- 
ral convenablement  choisi  peut  modifier  profondément  un 
caractère  et  neutraliser  de  mauvaises  prédispositions  héré- 
ditaires, de  même  qu'un  climat  bienfaisant  enraye  une  phtisie 
commençante. 

On  a  été  néanmoins  beaucoup  trop  loin  dans  ce  sens,  en 
attribuant,  par  exemple,  une  telle  puissance  à  l'éducation,  que 
le  caractère  individuel  devenait  entièrement  son  œuvre  et 
qu'on  supprimait  pour  ainsi  dire  tout  à  fait  le  naturel.  Ainsi 
Leibnitz  disait:  «  Donnez-moi  l'éducation  et  je  changerai  la 
face  de  l'Europe  avant  un  siècle  ;  »  et  Helvelius,  qui  a  poussé 
cette  doctrine  à  l'extrême,  soutenait  cette  grande  erreur  «  que 
tous  les  hommes  naissent  égaux  et  avec  des  aptitudes  égales, 
qu'ils  ne  diflerent  ni  par  la  finesse  des  sens,  ni  par  l'étendue 
de  la  mémoire,  ni  par  la  capacité  d'attention,  mais  que  l'édu- 
cation seule  fait  la  difiiérence  1  » 

D'autres  auteurs,  par  contre,  ceux  qui  ont  étudié  particu- 
lièrement la  puissance  de  l'hérédité,  en  arrivent  souvent  à 
amoindrir  beaucoup  trop  l'influence  de  l'éducation.  C'est  le 
cas  de  M.  Ribot,  qui  a  publié  il  y  a  peu  d'années  un  livre  bien 
remarquable  sur  l'hérédité  psychologique.  Ce  savant  philo- 
sophe pense  que  l'influence  de  l'éducation  est  si  faible  qu'elle 
est  très  souvent  nulle.  Reprenant  l'idée  de  Fontenelle,  qui  a 
dit  :  «  Ni  la  bonne  éducation  ne  fait  les  grands  caractères, 
ni  la  mauvaise  ne  les  détruit,  »  M.  Ribot  prétend  que  l'action 
éducative  n'est  jamais  absolue  et  qu'elle  n'est  elFicace  que  sur 
les  natures  moyennes.  La  plupart  des  hommes  célèbres  se 
sont  formés  seuls,  en  dépit  même  de  leur  éducation  ;  voilà  ce 
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que  Ton  dit  chaquejouret  ce  qui  semble  donner  raison  àFon- 
lenelle  el  à  M.  Ribot.  Mais  on  ne  doit  pas  entendre  par  éduca- 
tion la  seule  influence  des  parents  et  des  maîtres.  L'éducation 
d'un  homme  se  fait  par  toutes  les  influences  du  milieu 
dans  lequel  il  s'est  développé,  et  Ton  doit  tenir  compte,  pour 
apprécier  cette  importante  action,  de  toutes  les  circonstances 
contre  lesquelles  l'homme  a  dû  opposer  la  réaction  de  sa 
volonté.  Alors  le  rôle  de  l'éducation  apparaît  dans  sa  vraie 
valeur  et  l'on  comprend  qu'il  doit  être  aussi  considérable  que 
celui  de  l'hérédité  dans  le  développement  et  la  fonction  du 
caractère  d'un  homme.  {Applaudissements.) 

Une  autre  erreur  très  répandue  dans  le  peuple,  et  dans  la- 
quelle sont  tombés  également  presque  tous  ceux  qui  ont 
approfondi  le  problème  de  l'hérédité,  c'est  que  l'on  considère 
volontiers  les  tendances  héréditaires  comme  ayant  un  carac- 
tère irrésistible,  probablement  parce  qu'il  faut  un  effort  sou- 
tenu pour  en  devenir  maître.  M.  Ribot  lui-même,  que  l'on  doit 
toujours  citer  dans  ces  études  des  questions  relatives  à  l'héré- 
dité, admet  aussi  des  impulsions  héréditaires  fatales,  qui 
font  de  la  maladie  ou  du  crime  un  héritage  qui  ne  peut  être 
écarté . 

Non.  Messieurs,  celte  fatalité  n'existe  pas,  heureusement. 
L'expérience  de  la  vie  le  démontre.  Tous  les  héritages  peuvent 
être  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire.  {Applaudissements.) 
Aussi  longtemps  que  la  maladie  dont  nous  menacent  les  acci- 
dents héréditaires  n'a  pas  éclaté,  aussi  longtemps  que  le 
,  crime  n'a  pas  été  commis,  on  peut  toujours,  par  un  traitement 
bien  approprié ,  par  une  hygiène  intelligente  et  opiniâtre, 
triompher  des  hérédités  suspectes,  même  les  plus  graves.  Il 
faut  pour  cela  que  le  médecin  ou  l'éducateur,  l'hygiéniste  du 
corps  et  celui  de  l'âme,  réussisse  à  placer  son  sujet  dans  les 
circonstances  de  milieu  les  plus  favorables  à  sa  guérison  ;  il 
faut  aussi  que  le  sujet,  une  fois  émancipé,  comprenne  l'im- 
portance de  sa  propre  activité  coopérative  pour  assurer  le 
succès  final,  car  l'hérédité,  comme  tous  les  principes  con- 
servateurs, ne  désarme  jamais.  {Très  bien  !  très  bien  I  Applau- 
dissements.) 


488  ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES. 

Nous  luttons  toute  notre  vie  contre  cette  puissance  fatale,  et 
si,  dans  cette  lutte  avec  la  fatalité,  notre  liberté  est  le  plus 
souvent  vaincue,  même  lorsqu'on  refuse  obstinément  de  se 
l'avouer,  c'est  que  nous  n'avons  pas  été  suffisamment  armés 
pour  ce  combat  sans  trêve,  c'est  que  l'éducation  que  nous 
avons  reçue  ne  nous  a  pas  été  donnée  pour  notre  émancipa- 
tion ;  on  ne  nous  a  pas  appris  à  ne  compter  que  sur  nous- 
mêmes  et  à  nous  soumettre  avec  confiance  aux  décrets 
inéluctables  de  la  Volonté  Suprême.  Nous  sommes  paralysés 
par  le  premier  obstacle  qui  nous  fait  reconnaître  que  nous  ne 
pouvons  pas  disposer  à  notre  guise  des  événements  provi- 
dentiels, nous  ressemblons  au  métayer  de  la  Fable  qui  de- 
mandait pour  réussir  : 

D'avoir  du  chaud^  du  froid,  du  beau  temps,  de  la  bise. 
Enfin  du  sec  ou  du  mouillé 
Aussitôt  qu'il  aurait  baillé. 

(Très  bien  I  très  bien  I) 

Mais,  si  nous  n'avons  aucune  action  sur  les  lois  naturelles 
qui  président  aux  phénomènes  physiques  et  moraux  de  notre 
vie,  loin  d'en  conclure  à  notre  impuissance  et  à  notre  inca- 
pacité, nous  devons  au  contraire  nous  efforcer  d'étudier  ces 
lois  pour  en  tenir  compte  et  employer  ainsi  utilement  notre 
activité  et  notre  énergie. 

Je  ne  puis  mieux  faire  à  cette  occasion  que  de  vous  citer 
en  terminant  une  page  des  leçons  si  attrayantes  et  si  instruc- 
tives de  M.  le  professeur  Foussagrives  sur  «  l'Hygiène  infan- 
tile. )►  Cette  page  pourra  servir  aussi  de  conclusion  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  l'hérédité  des  enfants  abandonnés  au 
point  de  vue  de  leur  hygiène. 

«  L'enfant,  écrit  le  professeur,  alors  même  qu'il  porte  une 
tare  héréditaire,  est  une  matière  malléable,  docile  aux  direc- 
tions qu'on  lui  donne,  une  cire  que  l'on  pétrit  à  son  gré 
(ici  M.  Foussagrives  va  trop  loin  évidemment,  et  son  opinion 
a  besoin  d'être  corrigée  par  celle  de  M.  Ribot),  et  il  faut  que 
nous  ayons,  en  présence  de  cette  tâche,  le  sentiment  de  la 
puissance  transformatrice  de  notre  art.  Si  nous  ne  pouvons 
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tout,  nous  pouvons  au  moins  beaucoup,  même  dans  les  cas 
les  plus  ingrats,  et  ce  n'est  pas  exagérer  la  portée  de  la  puis- 
sance de  rhygiène  que  d'afRrraer  qu'une  mauvaise  hérédité 
peut  presque  toujours  être  atténuée  par  une  bonne  direction 
de  l'hygiène  infantile,  et  qu'il  est  même  possible,  quand  ce 
concours  heureux  des  circonstances  s'y  prête,  d'en  éluder 
quelquefois  complètement  les  conséquences. 

«  Cette  médecine  de  l'hérédité  est  l'hygiène  élevée  à  son 
maximum  de  prévoyance  et  d'efficacité.  » 

Voilà  ce  qu'il  est  important  de  considérer  lorsqu'on  trace 
le  programme  de  l'hygiène  qui  convient  à  l'enfance  aban- 
donnée. 

Je  vous  remercie,  Mesdames  et  Messieurs,  de  l'attention 
que  vous  avez  bien  voulu  prêter  aux  quelques  réflexions 
générales  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 
(App  laudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  docteur  HU- 
REAU  DE  VILLENEUVE,  pour  une  communication  relative 
également  à  Thygiène  des  enfants,  et  en  particulier  à  leur 
régime  alimentaire. 

M.  le  docteur  HUREAU  DE  VILLENEUVE.  —  Mesdames, 
Messieurs,  votre  2*  commission  a  pour  but  de  rechercher 
les  moyens  d'amener  au  bien  moral  et  physique  toute  une 
catégorie  d'enfants  qui  semble  vouée  au  mal  par  la  fata- 
lité. Les  moyens  sont  donc  d'ordre  intellectuel  et  matériel. 
Je  n'ai  pas  ici  à  m'occuper  des  moyens  à  employer  dans 
l'ordre  intellectuel  ;  mais  j'ai  à  traiter  une  question  d'ordre 
matériel,  celle  de  l'alimentation. 

Il  est  évident  que  le  but  à  poursuivre  est  de  donner  à  nos 
pupilles  la  santé  corporelle  en  même  temps  que  la  santé  mo- 
rale, et  il  faut  bien  le  dire,  ces  deux  santés  dépendent  bien 
souvent  l'une  de  l'autre. 

En  effet,  chez  les  enfants  coupables,  on  trouve  toujours  des 
prédispositions  nerveuses  ou  des  aberrations  du  système 
sensorial,  phénomènes  qui  se  rattachent  b  cette  maladie  du 
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nervosisme  qu'on  a  nommée  la  maladie  du  dix-neuvième 
siècle. 

Exisle-l-il  des  moyens  de  diminuer  chez  les  enfants  le  ner- 
vosisme et  de  diminuer  aussi  cette  précocité  malsaine  dont 
les  effets  funestes  apparaissent  dans  Tenfance  pour  se  conti- 
nuer pendant  Tâge  adulte  ? 

Oui,  Messieurs,  il  est  possible  de  diminuer  le  nervosisme 
et  cela  par  un  régime  alimentaire  aussi  sain  que  favorable 
au  développement  de  Tenfanceje  veux  parler  du  régime  vé- 
gétarien. 

Le  régime,  qu'on  nomme  assez  improprement  végétarien, 
n*est  pas  exclusivement  composé  de  végétaux  :  il  comprend  un 
certain  nombre  de  substances  d'origine  animale,  comme  le 
lait,  le  beurre,  les  œufs  et  le  fromage.  Ce  qui  le  caractérise 
principalement,  c'est  la  suppression  de  la  viande. 

En  proposant  le  régime  végétarien  pour  la  nourriture  des 
enfants  abandonnés,  je  vais  avoir  à  répondre  à  trois  questions 
principales  : 

Est-il  possible  de  vivre  et  de  grandir  en  suivant  le  régime 
végétarien  ? 

Ce  régime  présente-t-il  des  avantages  au  point  de  vue  de 
la  force  musculaire,  de  la  santé  générale  et  des  prédisposi- 
tions morales  ? 

Présente-t-il  des  inconvénients  pour  la  santé  ? 


Il  est  incontestable  qu'il  est  possible  à  l'homme  de  vivre  et 
de  se  développer  sans  manger  de  viande. 

Les  dents  humaines,  comparées  à  celles  des  autres  animaux, 
nous  montrent  suffisamment  le  régime  indiqué  par  la  nature. 

De  plus  l'instinct  pousse  tous  les  jeunes  enfants  à  refuser 
de  manger  de  la  viande,  et  ce  n'est  que  sur  l'exhortation  de 
leurs  parents  qu'ils  arrivent  à  y  prendre  goût. 

Enfin  la  plus  grande  partie  de  la  population  du  globe  vit 
surtout  de  végétaux  ;  c'est  seulement  chez  les  peuples  de  la 
zone  tempérée  et  de  la  zone  froide  qu'on  voit  la  viande  domi- 
ner dans  l'alimentation. 

Dans  l'Europe  actuelle,  la  crainte  de  l'anémie,  crainte  le 
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plus  souvent  imaginaire,  a  fait  que  beaucoup  de  médecins  ont 
conseillé  l'emploi  de  la  viande  et  même  de  la  viande  crue 
pour  la  nourriture  des  enfants  du  second  âge.  Quels  ont  été 
les  résultats  de  ces  conseils  ?  Les  enfants  qu  on  a  nourris  de 
viande,  tout  en  continuant  à  leur  faire  habiter  les  villes  et  à 
ne  pas  leur  faire  prendre  d'exercice,  sont  restés  faibles  et 
chétifs.  Ceux  qui  ont  pris  de  Texercice  et  ont  quitté  la  ville 
pendant  Télé  ont  repris  des  forces  et  de  Ténergie. 

Cela  vient  de  celte  raison  que  ce  qui  rend  anémique,  ce 
n'est  pas  le  manque  de  viande,  c'est  le  manque  d'exercice, 
de  grand  air  et  de  soleil.  Les  enfanls  de  la  campagne,  qui 
mangent  bien  moins  de  viande  que  les  enfants  des  villes,  ou 
même  qui  n'en  mangent  pas  du  tout,  sont  pourtant  bien  plus 
vigoureux.  Cela  tient  à  ce  que,  de  très  bonne  heure,  ils  se 
livrent  à  de  rudes  travaux  au  grand  air,  tandis  que  les  jeunes 
citadins  des  classes  riches  prennent  peu  de  mouvement,  et 
qu'on  les  enferme  de  bonne  heure  dans  des  collèges  où  on  les 
pousse  au  travail  intellectuel,  mais  où  l'éducation  du  corps  est 
beaucoup  trop  négligée  par  suite  du  temps  trop  court  laissé 
aux  récréations,  pendant  lesquelles  la  gymnastique  n'est  pas 
obligatoire. 

Il  est  certain  que  les  enfants,  ayant  besoin  de  croître  et  d'a- 
jouter chaque  jour  de  nouveaux  matériaux  à  ceux  qu'ils 
possèdent,  sont  forcés  de  manger  plus  que  les  hommes  arri- 
vés à  l'âge  mûr;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  alimen- 
tation contienne  de  la  viande,  pourvu  que  leur  nourriture 
contienne  une  quantité  suffisante  d'azote. 

On  a  pu  par  une  alimentation  très  chargée  de  viande  pous- 
ser des  hommes  ou  des  enfants  à  un  travail  excessif,  mais 
les  résultats  ne  sont  pas  avantageux  pour  la  santé.  Les  lads, 
jeunes  garçons  que  les  entraîneurs  destinent  à  devenir  des 
jockeys,  sont  presque  exclusivement  nourris  de  viande,  parce 
qu'on  veut  éviter  chez  eux  la  production  de  la  graisse.  Il  suffit 
d'avoir  examiné  ces  jeunes  gens  pour  juger  du  mauvais  état 
de  leur  constitution. 

Ce  sont  les  aliments  hydrocarbonés  qui  servent  au  déve- 
loppement de  la  force  musculaire  comme  à  la  formation  de  la 
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chaleur,  ainsi  que  les  physiologistes  Fick  et  Vescilonus  ronl 
démontré.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  aliments  azotés  soient 
inutiles  dans  la  production  de  Ténergie.  Mais  leur  rôle  n'est 
que  secondaire. 

Toutefois,  bien  que  les  substances  azotées  ne  jouent  dans 
la  production  de  la  force  qu'un  rôle  accessoire,  elles  sont 
cependant  indispensables,  car.  lorsque  les  globules  du  sang 
et  la  fibre  musculaire  sont  usés,  il  est  urgent  de  les  remplacer. 
Mais  les  substances  azotées  ne  se  trouvent  pas  que  dans 
la  viande.  Beaucoup  de  substances  végétales,  comme  le  fro- 
ment, le  maïs,  les  pois,  les  lentilles,  les  haricots,  les  champi- 
gnons, en  contiennent  des  quantités  notables.  Le  fromage  en 
contient  à  poids  égal  plus  que  la  viande.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
craindre  de  manquer  d'aliments  azotés  parce  qu'on  se  pri- 
vera de  viande.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  croire  dans  ce  cas 
privé  des  éléments  nécessaires  au  renouvellement  et  surtout 
à  l'accroissement  de  la  fibre  musculaire. 

En  1880,  dans  un  travail  considérable  sur  les  rapports  de 
la  nourriture  avec  la  production  de  l'urée,  M.  Paul  Bert  a, 
d'ailleurs,  démontré  que,  dans  la  société  moderne,  nous  man- 
geons trop  de  viande.  Il  pense  que  quatre  grammes  d'azote 
par  jour  suffisent  pour  la  ration  d'un  homme.  La  ration  d'en- 
tretien représente  habituellement  chez  les  animaux  les  cinq 
douzièmes  de  la  ration  de  grand  travail.  Nous  arriverons 
donc  à  neuf  ou  dix  grammes  d'azote  pour  la  ration  de  travail 
d'un  manœuvre  ayant  un  rude  travail  à  exécuter. 


Je  viens  de  soutenir  que  l'on  peut  se  bien  porter  sans 
manger  de  viande.  Je  vais  maintenant  montrer  quels  sont  les 
dangers  de  l'alimentation  animale. 

Le  premier  et  le  plus  redoutable  est  l'introduction  dans 
notre  corps  des  parasites  qui  se  trouvent  dans  le  tissu  mus- 
culaire des  animaux  ;  ainsi  la  trichine,  qui  vit  surtout  dans  la 
chair  du  porc,  mais  qui  peut  subsister  dans  le  corps  de  l'hom- 
me et  y  causer  les  plus  funestes  ravages. 

Il  faut  mentionner  aussi  le  ver  solitaire  ;  on  sait  que  les 
habitants  de  l'Abyssinie,  qui  mangent  peu  de  viande  de 
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bœuf,  mais  qui  la  mangent  crue,  sont  tous  atteints  de  cette 
maladie. 

Mais,  dira-t-on,  il  suffit  de  bien  faire  cuire  la  viande,  on  n'a 
plus  à  craindre  ce  danger.  Il  est  vrai  que  la  cuisson  tue  les 
parasites  ou,  du  moins,  ceux  dont  je  viens  de  parler  quand  ils 
sont  à  Tétat  humide  ;  mais  certains  êtres  inférieurs,  lorsqu'ils 
sont  desséchés,  peuvent  supporter  une  température  supé- 
rieure à  100  degrés  sans  mourir. 

On  ne  connaît  pas  encore  la  nature  intime  de  la  matière 
tuberculeuse  qui  produit  la  contagion  de  la  phtisie,  mais  on 
sait  que  c'est  une  substance  amorphe  dont  la  vitalité  est  fort 
obscure  et  qui,  par  conséquent,  possède  une  grande  résistance 
h  la  destruction.  Il  est  donc  probable  qu'une  cuisson  simple 
est  insuffisante  pour  annihiler  la  propriété  reproductive  de 
cette  substance,  et  qu'il  faut  pour  la  détruire  complètement 
une  incinération  presque  complète. 

Il  y  a  là  une  considération  des  plus  graves  quand  on  réflé- 
chit que  presque  toutes  les  vaches  qui  habitent  Paris  sont  phti- 
siques ;  et  que  cependant,  comme  on  les  tue  avant  que  la  mala- 
die ait  causé  leur  mort,  on  laisse  vendre  leur  chair,  bien  que 
des  expérimentateurs  sérieux  aient  rendu  poitrinaires  des 
animaux  auxquels  ils  avaient  fait  manger  de  la  chair  d'ani- 
maux phtisiques. 

En  dehors  des  maladies  parasitaires,  Talimentation  par  la 
viande  peut-elle  causer  d'autres  maladies  ?  —  Le  fait  ne  me 
semble  pas  douteux. 

La  musculine,  qui  forme  le  principe  constitutifde  la  viande, 
lorsqu'elle  a  passé  dans  le  sang,  se  transforme  en  urée,  si 
le  mouvement  nmsculaire  lui  a  fait  absorber  de  l'oxygène, 
ou  en  acide  urique  si  l'absence  de  mouvement  ou  une  dispo- 
sition maladive  n'en  a  pas  permis  une  oxygénation  suflisante. 

Or  l'acide  urique  est  bien  moins  soluble  que  l'urée  et  se 
dépose  sous  forme  d'urates  soit  dans  le  rein,  soit  dans  la 
vessie,  où  il  peut  donner  naissance  à  de  graves  maladies  et 
notamment  à  la  goutte. 

Sans  insister  sur  ces  maladies  et  leurs  désastreuses  consé- 
quences, il  faut  parler  des  maladies  nerveuses  chez  les  en- 
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fants  carnivores.  Ces  maladies  sont  souvent  causées  par  la 
présence  de  vers  dans  l'intestin,  et  j'ai  démontré  plus  haut 
l'influence  de  la  nourriture  sur  la  production  des  parasites. 


Nous  venons  d'exposer  les  inconvénients  certains  de  Tali- 
roentation  animale.  Quels  sont  ceux  qu'on  peut  reprocher 
au  régime  végétarien  î 

On  a  prétendu  que  cette  alimentation  appliquée  aux  soldats 
pourrait  diminuer  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'exemple  des  troupes  ottomanes,  qui  sont  d'une  frugalité 
étonnante  et  où  cependant  la  valeur  individuelle  du  soldat  est 
incontestable,  dément  cette  assertion. 

Les  enfants  abandonnés  que  nous  protégeons  ne  doivent 
pas  d'ailleurs  être  que  des  soldats,  ils  doivent  devenir  des 
ouvriers.  Est-il  avantageux  pour  les  ouvriers  d'employer  l'a- 
limentation végétarienne  î 

Un  fait  récent  nous  permet  de  répondre  à  cette  demande. 
Il  existe  en  ce  moment  aux  Etats-Unis  ce  qu'on  appelle  la 
question  chinoise  en  Californie.  On  sait  qu'un  grand  nombre 
de  Chinois  se  sontétablis  en  Californie.  Us  sont  très  sobres 
et  presque  complètement  végétariens.  Leur  sobriété  leur  a 
permis  de  travailler  à  un  prix  moindre  que  celui  qui  est  de- 
mandé par  les  ouvriers  d'origine  européenne,  auxquels  il  faut 
du  roostbeef,  du  porter  et  du  wisky. 

Ils  se  sont  ainsi  emparés  de  tout  le  travail  de  l'Etat  de  Ca- 
lifornie, à  tel  point  que  les  ouvriers  d'origine  européenne  n'ont 
rien  trouvé  de  mieux  que  de  réclamer  l'expulsion  des  Chinois. 

Il  y  a  là  un  fait  de  nature  à  provoquer  les  plus  sérieuses 
réflexions. 

Alors  que  le  combat  pour  la  vie  tend  de  plus  en  plus  à  se 
transporter  sur  le  terrain  économique,  l'avenir  appartient 
évidemment  à  ceux  qui  pourront  produire  la  meilleure  mar- 
chandise au  meilleur  marché. 

N'est-ce  pas  dire  que  le  triomphe  est  réservé  aux  plus  sobres. 

On  sait  quelle  importance  présentent,  dans  l'ensemble  des 
questions  sociales,  les  questions  de  salaires,  or,  qui  ne  voit 
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rinfluence  que  peut  avoir  à  cet  égard  le  système  qu'un  peu- 
ple adopte  pour  son  alimentation. 

Depuis  quelques  années  on  a  reconnu  en  France  l'utilité  de 
la  gymnastique  pour  relever  la  constitution  des  jeunes  gens. 
Mais  peut-on  former  des  gymnastes  sans  leur  donner  une 
nourriture  animale  ? 

Les  athlètes  de  la  Grèce  dont  la  force  et  l'agilité  brillaient 
aux  Jeux  Olympiques  ne  mangeaient  pas  de  viande. 

Les  Hébreux  élevaient  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
chez  lesquels  ils  voulaient  développer  une  grande  force  mus- 
culaire et  auxquels  ils  donnaient  le  nom  de  Nazirs.  Ces  Nazirs 
n'étaient  nourris  que  de  végétaux.  L'un  d'eux  a  laissé  un  nom 
dans  la  Genèse,  c'était  le  fameux  Samson. 

Les  athlètes  japonais,  qui  ont  une  très  grande  force  mus- 
culaire, ne  vivent  que  de  riz. 


Si  nous  examinons  l'influence  du  régime  végétai  sur  le 
moral  des  hommes  qui  l'ont  adopté,  nous  arrivons  à  des  ré- 
sultats bien  plus  concluants  encore. 

Un  grand  nombre  d'hommes,  aussi  illustres  parleurs  vertus 
que  par  leur  énergie  morale,  ont  suivi  le  régime  préconisé  par 
Pythagore  qui,  le  premier,  a  fait  connaître  à  la  Grèce  antique 
le  résultat  de  ses  observations  sur  l'hygiène  des  Indiens. 

Plutarque.  Newton,  Milton,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Franklin,  Monthyon,  ne  mangeaient  pas  de  viande. 

On  peut  admettre  que  la  sagesse  de  leur  alimentation  a  in- 
flué sur  la  sagesse  de  leur  esprit. 

LeprésidentLincoln,dontlastatureétaitgigantesque,laforce 
musculaire  colossale,  et  l'énergie  indomptable,  était  végétarien. 

Les  Trappistes,  qui  ne  mangentjamais  de  viande,  mais  qui 
travaillent  au  grand  air,  sont  connus  pour  leur  bonne  humeur 
et  leur  longévité.  J'ai  personnellement  examiné  les  moines  qui 
habitent  la  Trappe  de  Staoulé  en  Algérie.  J'ai  été  frappé  de 
leur  santé  et  de  leur  air  de  contentement.  Un  grand  nombre 
ont  atteint  un  âge  très  avancé. 

Nous  avons  vu  par  les  faits  qui  précèdent  que  la  nature  de 
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ralimenlalion  a  une  influonce  très  réelle  sur  les  tendances 
morales  de  Tindividu  que  Ton  sounnel  à  celle  alimenlalion. 
C'est  surtout  dans  Tenlance  que  cet  effet  est  visible.  Les  en- 
fants élevés  à  la  campagne,  dans  des  pays  où  Ton  ne  mange 
pas  de  viande,  sont  d'une  intelligence  ordinaire,  mais  ils  résis- 
tent longtejnps  au  travail  et  donnent  en  somme  par  la  conli- 
nuation  un  effort  nmsculaire  considérable.  Les  enfants  élevés 
dans  les  villes  et  nourris  de  viande  sont  vifs,  maigres,  éveillés; 
ils  ont  les  mouvements  rapides,  mais  ils  sont  incapables  de 
faire  longtemps  la  même  chose.  Ils  sont  précoces  comme  in- 
telligence ;  mais  précoces  aussi  comme  dépravation. 

Messieurs,  du  tableau  qui  précède,  vous  pouvez  facilement 
tirer  des  conséquences.  Les  enfants  que  vous  avez  à  ramener 
au  bien  sont  surtout  des  névrotiques,  c*est-à-dire  des  sujets 
chez  qui  le  système  nerveux  est  d'une  action  prédominante. 

Les  meilleures  conditions  hygiéniques  pour  leur  santé  mo- 
rale, comme  pour  leur  santé  physique,  sont  l'habitalion  des 
champs,  le  travail  au  grand  air,  ta  fatigue  corporelle,  mais 
surtout,  et  avant  toute  chose,  la  privation  de  viande. 

Vous  diminuerez  ainsi  la  tension  nerveuse  exagérée  qui  les 
pousse  au  mal.  Vous  leur  permettrez  d'exécuter  lentement  de 
longs  travaux,  et,  en  somme,  vous  assurerez  leur  bonheur 
personnel  en  même  temps  que  la  tranquillité  de  la  popula- 
tion dans  laquelle  ils  sont  appelés  à  vivre.  {Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  IV®  question  du  programme  de  la  3°  Commission,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  La  création  d'établissements  industriels,  d'établissements 
agricoles  et  d'établissements  maritimes,  destinés  aux  jeunes 
détenus  originaires  soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  soit 
des  départements  maritimes,  est-elle  nécessaire?  » 

La  parole  est  à  M.  le  capitaine  VERNEY  (de  la  Marine 
royale  Brilannique),  chef  delà  Cour  de  Justice  de  l'île  d'Angle- 
sey,  au  sujet  de  la  création  d'Etablissements  maritimes  des- 
tinés aux  jeunes  détenus. 

La  discussion  de  l'utilité  que  pourr<iit  présenter  la  création 
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d'établissements  industriels  ou  agricoles  est  remise  à  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Le  Capitaine  VERNEY.  —  Les  enfants  dont  nous  nous 
occupons  peuvent,  comme  on  vous  Ta  dit,  être  divisés  en  deux 
catégories  principales  :  ceux  qui  n'ont  pas  assez  d'énergie  et 
ceux  qui  en  ont  trop. 

Je  ne  parlerai  guère  des  premiers,  sur  lesquels  il  est  peut- 
être  possible  d'agir  en  employant  une  discipline  et  un  régime 
convenable;  mais  je  crois  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de 
donner  de  l'énergie  à  ceux  qui  en  manquent.  (Sourires,) 

L'agriculture,  la  vie  à  la  campagne,  où  l'on  ne  mange  pas 
trop  de  viande  (Hilarité,),  le  spectacle  des  vaches  broutant 
l'herbe  dans  les  prés,  les  champs  où  l'on  voit  pousser  le  blé, 
voilà  évidemment  le  milieu  dans  lequel  il  faut  élever  les  en- 
fants qui  n'ont  pas  beaucoup  d'énergie  et  qui  sont  bien  cons- 
titués physiquement.  —  Quant  à  ceux  qui  seraient  intelligents 
tout  en  étant  un  peu  faibles  de  corps,  on  peut  les  destiner  à 
l'industrie.  Ces  enfants-là  sont  rares. 

Je  voudrais  vous  parler  tout  spécialement  de  ceux  qui  ont 
«  trop  d'énergie,  »  qui  sont  repoussés  avec  horreur  par  leurs 
grand'mères,  détestés  par  leurs  tantes  et  adorés  par  leurs 
cousines.  (Hilarité  prolongée.)  Ce  sont,  je  crois,  ceux  là  qu'en 
France  vous  appelez  les  enfants  terribles.  Que  faut-il  en  faire? 

Je  crois  que  nous  devons  diriger  leur  énergie  et  non  pas  la 
supprimer. 

L'armée,  l'armée  française  surtout  que  j'ai  appris  à  connaî- 
tre et  à  admirer  en  Crimée,  paraît  un  débouché  très  approprié 
à  cet  excédent  d'énergie,  et  M.  le  Président  nous  a  dit  hier  en 
termes  éloquents  que  ces  enfants  trouvaient  une  famille  dans 
le  régiment,  de  nouveaux  parents  dans  les  officiers  et  un  nou- 
veau clocher  dans  le  drapeau.  Je  pense,  quant  à  moi,  que  la 
carrière  maritime  serait  bien  plus  convenable  encore  à  ces 
enfants,  car  les  officiers  de  la  marine  ne  seraient  pas  pour 
eux  des  parents  moins  précieux  que  ceux  de  l'armée,  et  parce 
qu'ils  trouveraient  sur  le  bâtiment  un  clocher  plus  haut  en- 
core que  celui  de  leur  village.  (Très  bien!  très  bi^nl) 
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Nous  avons,  en  Angleterre,  seize  bâtiments  de  guerre  qui 
reçoivent  à  leur  bord  les  jeunes  détenus  destinés  à  fournir 
plus  tard  des  matelots  à  la  marine  commerciale  et  militaire 
du  pays.  Une  moitié  de  ces  bâtiments  sont  des  écoles  indus- 
trielles et  Tautre  moitié  des  écoles  de  réforme.  Les  jeunes 
détenus  portent  Tuniforme  des  marins.  La  vie  qu  ils  mènent 
sur  ces  bâtiments  est  merveilleusement  appropriée  à  leur 
énergie,  et  est  bien  faite  pour  leur  donner  de  bonne  heure  le 
sentiment  delà  responsabilité  individuelle.  H  ne  se  passe  pas 
de  mois  où  ces  enfants  n'aient  sous  les  yeux  le  spectacle  d'un 
sauvetage  auquel  ils  participent  de  temps  en  temps.  L'un 
d'entre  eux  a  môme  obtenu  une  médaille  d'honneur.  C'était 
un  enfant  du  C//o,  bâtiment  de  guerre  recevant  250  enfants 
détenus,  qui  n'ont  commis  aucun  délit,  mais  qui  sont  en- 
voyés là  parce  qu'ils  sont  vagabonds  ou  sans  parents. 

Il  y  a,  dans  la  marine,  des  traditions  bien  précieuses,  en- 
tre autres  celle  qui  ordonne  que  le  dernier  homme  qui  doit 
quitter  le  navire  c'est  le  capitaine.  Les  enfants  du  Clio  en  ont 
une  autre  non  moins  héroïque,  c'est  que  le  dernier  sauveteur 
qui  doit  quitter  le  bord  doit  être  un  marin  du  Clio.  {Bravos  et 
applaudissements.) 

Dans  un  naufrage,  qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  du  Nord,  une  fusée  avait  été  lancée  de  la  terre 
sur  le  navire,  mais  aucun  matelot  du  bord  ne  connaissait  la 
manière  d'utiliser  ce  petit  bout  de  corde  qui  pour  lui  ne  signi- 
fiait rien,  et  c'est  grâce  à  la  présence  à  bord  d'un  enfant  du 
Clio,  habitué  à  voir  fonctionner  les  bouées  de  sauvetage,  que 
le  bâtiment  fut  sauvé.  (Très  bien  I  très  bieni) 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  à  vos  yeux  la  supé- 
riorité de  la  carrière  maritime,  sur  toute  autre,  pour  les  gar- 
çons qui  ont  trop  d'énergie.  Quant  aux  filles  qui  ont  trop 

d'énergie (hilarité.) c'est  une  question  à  laquelle  je 

me  garderai  de  toucher  aujourd'hui.  Je  suis  père  de  trois 
filles...,  avec  beaucoup  d'énergie,  dont  l'aînée  a  sept  ans 
(nouveaux  rires);  quand  j'aurai. àcetôgard,  plus  d'expérience, 
je  m'empresserai  de  vous  entretenir  de  la  question. 

Il  ne  faut  jamais^  Mesdames  et  Messieurs,  oublier  que  les 
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jeunes  détenus  sont  malheureux  par  la  faute  de  leurs  pa- 
rents . 

Vous  voyez  ici  devant  nous  notre  honorable  président, 
M.  Bonjean,  et  ses  deux  frères,  tous  pleins  de  force  et  d'énergie, 
(On  n/.),  et  dont  la  figure  inspire  de  la  sympathie. 

Eh  bien.  Messieurs,  ces  dons  si  précieux  leur  viennent  de 
leur  naissance.  S'ils  étaient  issus  de  parents  criminels,  je 
n'ose  pas  vous  dire  quel  sort  funeste  les  attendrait  peut-être. 

De  même,  si  vous  avez  jamais  visité  une  prison,  vous  avez 
certainement  rencontré  des  hommes  qui,  s'ils  étaient  nés 
dans  une  classe  supérieure,  seraient  peut-être  aujourd'hui 
Présidents  de  la  Société  des  prisons.  (On  rit.) 

Il  faut  toujours  vous  souvenir  de  ces  choses.  Si  vous  voulez 
avoir  de  l'influence  sur  les  criminels,  rappelez-vous  qu'ils  sont 
vos  frères.  [I  faut  suivre  l'exemple  de  notre  Maître,  lutter  tou- 
jours contre  le  péché  en  aimant  toujours  le  pécheur.  (Bravos 
et  applaudissements,) 

M.  d'ESSEN  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  le  cheva- 
lier d'ARAUJO. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  LABROUSSE,  an- 
cien officier  de  la  Marine  nationale  Française. 

M.  LABROUSSE.  —  Messieurs,  l'honorable  capitaine  Verney 
me  fait  une  succession  difficile.  Il  vous  a  vivement  intéressés 
en  vous  décrivant  le  fonctionnement  d'une  de  ces  admira- 
bles institutions  qui  font  la  grandeur  maritime  de  l'Angle- 
terre. 

Il  m'a  fortement  ému  en  m'apprenant  que  nous  avions  dû 
nous  rencontrer  sur  un  autre  terrain,  celui  de  la  destruction 
humaine,  à  Inkermann  ;  et  si  la  guerre  de  Crimée  lui  a  permis 
d'observer  la  bonne  tenue  de  la  flotte  française,  j'ai  pu,  de 
mon  côté,  admirer  la  solidité  et  la  bravoure  de  l'armée  an- 
glaise. 

J'ai  vu  alors  qu'il  y  avait  de  bons  exemples  h  copier  chez 
nos  voisins.  Ce  qu'il  vient  de  nous  conter  avec  tant  d'esprit 
en  est  une  preuve  nouvelle. 

Je  veux,  à  mon  tour,  vous  entretenir  des  orphelinats  et  de 
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Tutililé  qu'il  y  aurait  à  on  consacrer  quelques-uns  aux 
enfants  des  gens  de  mer. 

Je  rappellerai  tout  d'abord  que,  dans  un  vœu  émis  en  1880 
par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  il  était  conseillé 
de  «  diriger  vers  d'autres  professions  y>  que  Tagriculture,  ^  les 
enfants  dont  les  aptitudes  se  refuseraient  à  Vapjirentissaye 
agricole.  » 

La  profession  de  marin  est  justement  Tune  décolles  qui  ré- 
clament cerlainesapliludes  spéciales,  bien  dillërontos  de  colles 
que  comporte  l'agriculture  dans  ses  trois  grandes  divisions  ; 
le  labourage,  la  pâture  et  le  jardinage. 

Ces  aptitudes  particulières  paraissent  être,  au  point  de  vue 
physique,  l'agilité,  un  appareil  visuel  très  bien  conformé, 
sans  le  daltonisme  qui  provoque  des  collisions  de  navires, 
sans  la  myopie  qui  n'est  utile  qu'aux  observations  astronomi- 
ques et  nautiques ,  l'ouïe  suffisamment  développée,  une  cer- 
taine force  corporelle  ;  au  point  de  vue  moral,  un  besoin  par- 
ticulier de  mobilité,  une  propension  contemplative  ou  médita- 
tive, enfin  ce  qui  forme  où  paraît  indiquer  le  goût  des  voya- 
ges et  des  aventures.  C'est  ce  que  mon  spirituel  prédécesseur 
appelait  tout  à  l'heure  :  «  le  trop  d'énergie  1  » 

Le  recrutement  du  mousse,  pour  la  marine  marchande,  de- 
vient difficile,  en  France  du  moins  (i). 

Un  règlement  y  prescrit  que  tout  bateau,  ayant  trois  hommes 
d'équipage,  est  tenu  d'embarquer  un  mousse.  Depuis  quelque 
temps,  on  a  dû  tolérer  des  infractions  à  cette  règle  ;  son  ob- 
servance eût  retenu  bien  des  barques  dans  leurs  ports  d'at- 
tache. 

La  demi'part  de  pêche  accordée  au  mousse  ne  suffît  plus 
pour  assurer  sa  présence  de  rigueur  ;  il  perçoit  déjà,  fréquem- 
ment, sous  le  titre  de  fort  mousse,  deux  tiers  ou  trois  quarts 
de  part  ;  la  difilérence  incombe  à  l'armement,  c'est-à-dire  au 

(1)  En  remédiant  à  cette  situation,  on  s'associerait  aux  mesures 
qui  tendent  à  relever  Tindustrie  de  nos  transports  maritimes  (lois 
sur  l'hypothèque  et  sur  les  services  postaux,  primes  à  la  grande 
pôcheet  à  la  navigation  de  long  cours,  expéditions  lointaines,  se- 
cours aux  découvreurs,  etc.). 
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capital,   qui   s'éloigne  d'autant  plus  de  raffrêlement  naval 
qu'il  a  plus  de  charges  à  supporter. 

Au  cabotage  au  long  cours,  un  nnousse  a  pour  salaire  25  à 
30  francs  par  naois;  ajoutons  la  nourriture,  le  logement, 
quelques  petits  profits  ;  vous  constaterez  que  le  métier  est 
fructueux,  pour  un  enfant  qui  peut  n'avoir  que  dix  ans. 

La  loi  de  l'enseignement  obligatoire  pour  tous  les  jeunes 
français  aurait  complètement  tari  la  source  de  ce  recrute- 
ment, si  une  dépêche  ministérielle  du  2  avril  1883  n'avait 
posé  cette  exception:  Qu'à  partir  de  l'Age  de  13  «ans,  tout 
mousse  embarqué  sera  exempté  de  l'obligation  scolaire. 

Ainsi  il  n'y  aura  plus  de  mousses  sur  les  navires  français 
que  parmi  les  enfants  de  13  à  15  ans. 

Ce  n'est  pas  encore  de  là  que  provient  principalement  la 
pénurie  que  nous  signalons. 

Il  semble  qu'elle  résulte  d'une  certaine  opposition  du  senti- 
ment  maternel.  Les  mères  de  famille  consentent  moins  volon- 
tiers à  Inisser  leurs  enfants,  leurs  fils  de  marins,  embrasser 
une  carrière,  qui  semble  plus  périlleuse  par  cette  raison  que 
nos  côtes  deviennent  plus  inhospitalières,  les  bateaux  plus 
submersibles  et  les  navires  plus  rapides.  Puis  le  relief  de  cette 
carrière  a  peut-être  un  peu  diminué  dans  notre  pays.  Affaire 
de  mode  !  on  s'arrête  au  rivage. 

La  présence  d'une  riche  colonie  balnéaire,  dans  la  saison 
des  déplacements  vers  les  plages,  assure  quelques  ressources 
à  l'enfant  du  littoral  ;  des  souscriptions,  des  loteries,  sont  ou- 
vertes, sous  prétexte  de  sinistres;  puis  l'enfant  s'emploie 
comme  comnnssionnaire  ou  comme  aide  dans  un  métier  de 
bâtiment;  il  est  plus  facilement  recueilli  dans  les  asiles,  les 
écoles,  les  établissements  de  charité,  d'autant  plus  nombreux 
que  le  siècle  s'avance.  Donc,  pour  l'enfant  pauvre,  il  y  a  plus 
de  înoyens  qu'autrefois  pour  assurer  son  existence,  sa  sur- 
veillance et  son  éducation  ;  il  est  moins  à  charge  à  ses  pa- 
rents. 

Pour  l'orphelin  du  littoral,  les  conditions  sont  tout  autres  : 
la  cherté  de  la  vie  rend  la  famille  plus  étroite  ;  elle  diminue 
les  adoptions  par  les  parents  éloignés  et  étrangers.  La  base 
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de  IcT  nourriture,  le  poisson,  se  vend,  il  ne  se  donne  plus  ;  le 
pain  est  blanc;  la  viande  est  recherchée,  le  goût,  plus  dif- 
ficile. 

Si,  pour  qu'il  échappe  à  la  niendicité,  on  fait  recevoir  Ten- 
fant  dans  quelque  établissement  charitable  ;  c'est  à  un  orphe- 
linat agricole  ou  industriel  qu'il  sera  confié.  On  forcera  ainsi 
sa  nature,  on  faussera  la  voie  naturelle  que  lui  trace  son  tem- 
pérament, résultant  de  son  lieu  d'origine,  des  vues  de  son 
enfance,  de  la  forme  même  de  ses  parents,  qui  ne  sont  pas 
toujours  d'origine  gauloise,  mais  bien  Scandinave  ou  grecque. 

On  vous  a  parlé  de  l'hérédité  des  maladies  ;  il  y  a  aussi 
Vhérédité  des  aptitudes. 

Sauf  l'école  des  pupilles  à  Brest,  institution  militaire  qui 
reçoit  les  orphelins  à  7  ans,  et  les  autres  fils  de  marins  à 
9  ans,  et  dont  nous  aurons  à  reparler,  rien  n'a  été  fait  en 
France  pour  empêcher  que  la  jeune  enfance  ne  fût  détournée 
de  ses  aptitudes  naturelles,  quand  elle  était  issue  de  parents 
adonnés  au  métier  de  la  mer. 

On  nous  dira  qu'il  y  a  des  Ecoles  de  Mousses. 

Ces  écoles  (écoles  flottantes)  sont  nombreuses  en  Angle- 
terre ;  elles  y  sont  prospères,  étant  en  général  bien  dotées  par 
les  corporations  et  les  donations  privées.  On  vient  de  vous 
dire  qu'il  y  en  avait  huit  pour  les  bons  sujets  et  huit  autres, 
dites  de  réforme{nous  dirions  moins  habilementde  correction), 
pour  les  enfants  qui  se  sont  signalés  par  quelque  méfait  de 
vagabondage  ou  par  quelqu'autre  délit.  En  une  seule  année, 
ces  seize  écoles  auraient  fourni,  nous  assure-t-on,  douze 
à  treize  cents  jeunes  gens  à  la  marine,  dont  un  quart  à 
la  flotte  royale. 

En  France,  ces  écoles  ont  peu  réussi,  étant  mal  dotées  ou 
mal  conçues  (1). 

(l)  Le  Ministre  de  la  Marine,  M.  Arago,  avait  fondé,  en  18i8,  à 
Paris,  une  Ecole  de  mousses.  L'idée  était  saine  et  bonne  ;  elle  fut 
mal  appliquée.  La  Frégate-Ecole  f épave  hideuse  qui  attriste  les 
marins  passant  sur  le  Pont-Royal)  fut  vendueun  jour  1.500  francs; 
elle  est  devenue  un  établissement  de  bains  chauds  et  l'annexe  d'un 
restaurant. 
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Exceptons  celle  de  la  marine  à  Brest  ;  installée  sur  le  vais- 
seau Vlnfleanble,  elle  est  bien  pourvue  par  le  budget.  Son 
recrutement  s'opère  trop  souvent  à  l'intérieur  des  terres,  sur 
des  sujets,  envoyés  par  leurs  familles  en  correction  tempo- 
raire, et  qui  se  dégoûtent  facilement  de  la  vie  maritime;  une 
solde  a  été  récemment  attribuée  aux  élèves  ;  ce  sont  là  des 
critiques  peut-être  accidentelles  ;  on  peut  dire  que  les  résul- 
tats sont  bons  ;  depuis  quelque  quarante  ans  qu'existe  le 
noyau  de  l'école  agrandie,  elle  a  fourni  à  la  flotte  d'excellents 
gabiers  et  une  partie  de  sa  maistrance  ;  plus  d'un  élève,  ar- 
rivé à  22  ans,  avait  conquis  la  sardine,  le  galon  d'or  de 
second-maître. 

L'école  des  mousses  de  Brest  (école  militaire)  reçoit  l'en- 
fant à  partir  de  1 3  ans  ; 

L'école  des  mousses  de  Marseille  (école  civile,  fondée  et 
prise  à  sa  charge  par  la  chambre  de  commerce)  admet  de  12  à 
15  ans. 

L'école  d'Alger,  copiée  sur  celle  de  Marseille,  a  cessé  d'exis- 
ter ;  je  ne  sais  s'il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  du  Havre  et 
de  celle  de  Bordeaux. 

L'école  des  Dominicains  à  Arcachon  a  un  autre  but  ;  vérita- 
ble collège,  elle  s'applique  à  des  élèves  d'une  instruction  plus 
élevée. 

On  peut  objecter  que  les  écoles  de  mousses  confisquent 
une  partie  des  mousses,  des  auxiliaires  naturels  de  la  marine 
attendus  par  elle,  puisqu'elles  les  prennent  à  l'âge  où  ils 
pourraient  embarquer,  et  lui  donnent  des  novices. 

Le  novice  est  un  jeune  matelot,  de  15  ans  au  moins;  mal- 
gré sa  solde  plus  élevée,  il  se  prête  moins  bien  aux  fonctions 
que  le  mousse  moins  âgé  doit  remplir  sur  un  navire  bien  or- 
donné. 

Contrairement  à  ce  qui  est  énoncé  dans  un  rapport  célèbre 
au  Sénat,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  y  ait  en  général  uti- 
lité, tant  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  marine  qu'à  celui 
du  placement  professionnel  d'un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants, que  le  novice  soit  substitué  à  son  junior  le  mousse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  écoles  sont  fondées  sur  ce  principe  : 
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que  loul  enfant,  toute  personne,  qui  est  embarquée  pour 
servir  a  la  mer,  doit  préalablement  recevoir  une  certaine  ins- 
truction professionnelle. 

LE  MOUSSE  A  BORD. 

Le  même  document  nous  fait  penser  qu'on  a  singulièrement 
exagéré,  dans  l'opinion  publique  en  France,  les  dangers  et  les 
inconvénients  du  métier. 

L'enfant,  surtout  quand  il  est  le  seul  enfant  embarqué, 
évite  à  bord  plus  d'une  maladie  que  subit  d'ordinaire  le  jeune 
âge  ;  il  résiste  à  la  fièvre  jaune,  aux  fièvres  paludéennes,  etc., 
bien  mieux  que  l'adulte. 

El.  si  la  statistique  nous  en  fournissait  les  moyens, 
nous  prouverions  que  le  mousse  succombe  moins  souvent 
que  ses  contemporains  restés  à  terre,  qu'il  atteint  l'âge  de 
majorité  dans  une  plus  grande  proportion  que  ces  der- 
niers . 

On  conçoit  :  —  que  la  vie  au  grand  air,  sous  le  climat  tempéré 
par  l'air  marin,  est  plus  favorable  h  la  santé  de  l'enfance, 
à  son  développement  physique,  que  la  fréquentation  des 
écoles  ou  dos  ateliers  ;  —  que  la  variété  du  travail,  oflerte 
par  la  vie  du  bord,  est  moins  épuisante  que  le  travail  forcé, 
hâtif,  monotone  de  la  manufacture  ;  —  que  la  vie  agricole, 
avec  placement  chez  le  particulier,  lui  est  seule  compa- 
rable . 

On  s'imagine  encore  que  le  mousse  est  très  malheureux  à 
bord,  que  c'est  un  souffre-douleur,  un  paria,  auquel  on  ne 
commande  qu'à  coups  de  pied,  qu'on  écorche  vif,  dont  per- 
sonne ne  prend  la  défense,  qu'on  suspend  dans  la  mâture,  ou 
qu'on  maintien  par  des  temps  affreux  sur  les  barres  de  per- 
roquet. 

C'est  là  une  légende  créée  par  les  romans,  et  aussi,  mal- 
heureusement, par  quelques  exemples  fâcheux,  dont  les 
tribunaux  ont  été  saisis.  Ces  exemples,  nous  le  déclarons 
hautement,  ont  été  des  plus  rares,  exceptionnels,  surtout 
dans  notre  marine  marchande  française.  Je  ne  parle  pas  de 
notre  flotte  militaire,  où  les  soucis  pour  Tenfance  revêlent 
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une  forme  paternelle,  qui  ne  laisse  prise  à  aucune  critique. 

Tout  navire,  qui  part  de  nos  ports,  doit  avoir  un  mousse; 
on  n'a  pas  grand  choix  ;  on  embarque  trop  souvent  un  enfant 
bête,  inhabile,  quittant  le  «  plancher  des  vaches  »sans  initia- 
tive professionnelle,  paresseux,  insoumis,  vicieuxquelquefois. 
11  lasse  la  patience  de  tous  par  ses  gaucheries,  ses  bévues  ou 
ses  méchancetés.  Qu  il  se  trouve  justement  à  bord  un  «  cro- 
codile» (animal  fort  différent  de  Thomme  assure-t-on),  que 
cette  bête  brutale  existe  dans  la  peau  du  capitaine .  du  second  ou 
du  maître  d'équipage,  les  taloches  et  les  corrections  viendront  à 
pleuvoir.  Mais  toujours  (enlendez-le  bien  I)  il  y  aura  dans  l'é- 
quipage quelque  bonne  ame  qui  prendra  le  mousse  en  grande 
pitié,  le  consolera,  le  défendra,  et  mettra  quelque  baume  sur 
ses  blessures. 

Faire  de  ces  circonstances  une  généralité,  c'est  méconnaî- 
tre le  marin.  Il  aime  les  enfants,  comme  il  aime  les  animaux 
faibles,  gais  ou  malins,  dont  il  se  plaît  à  s'entourer,  quand 
la  règle  du  navire  le  lui  permet.  Le  singe  le  plus  malfaisant 
a  toujours  un  ami  à  bord,  tantôt  l'un  tantôt  l'autre. 

Un  mousse  qui  débute  bien,  c'est-à-dire  sans  vice  ni  mala- 
dresse, qui  sait  se  rendre  utile,  par  ces  mille  petits  services 
qui  ne  réclament  que  peu  d'intelligence,  peu  de  force,  mais 
un  peu  de  complaisance,  d'agilité,  d'esprit  d'observation, 
devient  le  «  coq-en-pâle  »  du  bâtiment. 

11  est  une  raison  péremptoire  pour  qu'il  se  trouve  le  plus 
heureux  du  bord  ;  c'est  qu'il  a  justement  celte  gaieté  du  jeune 
âge.  qui  fait  surmonter  facilement  les  petites  misères  de  la  vie 
maritime  ;  et  ce  sont  elles  qui  affectent  le  moral  des  hommes 
âgés,  quand  une  maladie  de  foie,  contractée  aux  colonies,  ne 
les  a  pas  déjà  rendus  grincheux  et  moroses. 

Le  mousse,  le  pilotin  ou  l'aspirant,  chacun  dans  sa  classe, 
aime  généralement  son  métier,  parce  qu'il  est  jeune.  La  lassi- 
tude, le  dégoût  ne  viennent  que  plus  tard,  comme  dans  tout 
métier,  loute  procession,  toute  carrière. 

Ceci  est  un  fait  ;  j'ai  vu  plus  d'une  ibis  le  mousse  mener  la 
barque,  c'est-à-dire  y  être  plus  obéi  que  le  patron  ou  le  capi- 
taine du  bateau. 
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Tous  filaient  doux  devant  lui. 

C'est  lui  qui,  au  large,  savait  le  mieux  veiller  au  grain,  et 
qui,  à  terre,  parvenait  seul  à  tirer  les  nnarins  du  cabaret, 
quand  ils  avaient  à  rejoindre  Tembarcation.  Avec  le  patron, 
le  maître  d'équipage  ou  le  gendarme,  Thomme  ivre  eut  en- 
gagé la  bataille  ;  le  mousse,  lui,  se  faisait  écouter,  et  douce- 
ment, et  lentement,  par  de  petites  saccades  données  à  la 
vareuse  du  délinquant,  arrivait  à  ses  fins. 

Faut-il  s'en  étonner  ?  La  même  chose  ne  se  produit-elle  pas 
dans  les  ménages?  N'a-t-on  pas  dit  avec  justesse  :  L'enfant 
est  un  trait  d'union? 

Le  mousse  malheureux  est  celui  qui  n'aura  pas  été  initié 
avant  de  faire  campagne,  celui  qui  n'aura  pas  été  entraîné 
par  quelques  mois  d'une  éducation  professionnelle  et  préa- 
lable, qui  se  sera  trompé  ou  qui  aura  été  trompé  sur  ses  apti- 
tudes au  métier. 

Celui-là  doit  se  retirer  au  plus  vite  d'une  carrière  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  fait  et  s'en  aller  végéter  dans  quelque 
fabrique,  où  le  lendemain  recommencera  la  tâche  monotone 
de  la  veille,  où  il  exercera  à  perpétuité  un  métier  Jacquart 
ou  découpera  incessamment  le  fer  blanc  des  boîtes  h  con- 
serves. 

Les  gens  de  mer  ont  pou  de  chômages  en  France  ;  des  repos 
nécessaires,  tout  au  plus  ;  tandis  que  nous  avons  vu  s'arrêter, 
il  y  a  deux  ans,  tous  les  métiers  de  bonneterie  dans  les  villa- 
ges du  littoral  normand  et  les  centres  se  dépeupler  rapide- 
ment ;  et  que  le  phylloxéra  produisait  le  même  effet  sur  les 
côtes  du  Languedoc.  La  Tunisie  en  profite  pour  développer 
sa  viticulture. 

J'en  appelle  donc,  aux  personnes  qui  ont  navigué,  de  la 
légende  que  se  sont  faite  celles  qui  n'ont  pas  navigué,  et 
j'affirme  que  : 

C'est  faire  de  la  philanthropie  au  rebours  que  d'empêcher 
l'enfant  de  s'embarquer. 

Et  si,  dans  ces  quelques  minutes,  j'avais  pu  convaincre 
mes  auditeurs,  ils  admettraient  également  que  : 

Conserver  à  la  marine  les  aptitudes  naturelles  ; 
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Y  pousser  Tenfance,  sans  forcer  ses  goûts  toutefois  ; 

C'est  faire  chose  saine,  bonne,  humanitaire  et  patriotique 
en  tous  pays. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  partir  de  dix  ans  (toutes  les  législa- 
tions, croyons-nous,  le  spécifient)  que  peut  embarquer  le 
.  mousse  ;  soit  qu'il  entre  dans  l'Ecole  professionnelle^  soit  qu'il 
monte  sur  une  barque  de  pêche,  soit  qu'il  s'engage  sur  un  na- 
vire en  partance. 

L'enfant  plus  jeune  est  perdu  pour  le  métier  de  la  mer.  s'il 
n'est  élevé  dans  une  famille  de  pêcheur  ;  ou  n'obéit  pas  à  une 
vocation  bien  décidée,  qu'on  a  rarement  reconnue  avant  dix 
ans. 

Toutefois  celte  vocation,  on  peut  la  faire  naître  d'autant 
plus  facilement  que  l'enfant  de  marin,  descendant  d'ordinaire 
de  colons  grecs  ou  phéniciens,  Scandinaves  ou  normands,  a 
quelque  peu  reçu  par  hérédité  une  constitution  particulière, 
des  aptitudes  physiques  spéciales,  qu'il  a,  selon  l'expression 
de  Locke,  le  génie  naturel  de  la  profession,  c'est-à-dire  les 
pieds  plus  plats,  les  épaules  plus  carrées,  la  taille  moins 
fine,  etc. 

«  Entreprendre  de  joindre  au  génie  naturel  de  chaque  en- 
«  fant  un  autre  tout  différent,  »  —  a  dit  le  philosophe  anglais, 
«  —  tout  ce  qui  sera  ainsi  plâtré  ne  saurait  faire  qu'une  fort 
«  méchante  figure.  » 

«  A  chacun  selon  son  tempérament,  »  a  dit  l'adage  fran- 
çais. » 

Utilisons  donc  les  aptitudes  naturelles  ou  héréditaires,  diri- 
geons-les dans  la  meilleure  voie  pour  qu'elles  produisent  le 
plus  grand  efiet  utile,  comme  en  mécanique. 

DES  ORPHELINATS. 

Lorsqu'une  vaste  enquête  vient  de  montrer  qu'en  France, 
depuis  soixante  ans,  les  orphelinats  s'étaient  utilement  multi- 
pliés, qu'ils  prévenaient  les  fâcheux  effets  du  délaissement  de 
la  jeunesse,  qu'on  évaluait  à  douze  cents  les  établissements 
charitables  oii  sont  recueillis  plus  de  62.000  enfants  pauvres, 
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délaissés  ou  abandonnés  (I)  ;  osl-ii  urgent  d'en  souliailer  un 
de  plus  î 

LÏTuditel  très  honorable  condensateur  de  celle  laborieuse 
enquête  vous  le  dit: 

Ce  nombre,  tout  important  qu  il  soit,  est  bien  loin  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins. 

Il  nous  a  montré  que,  parmi  ces  institutions,  il  en  est  une 
qui  reçoit  particulièrement  les  orphelines  de  marins,  et  rend 
de  bons  services  à  la  population  d'un  arsenal  et  à  celle  d'une 
fraction  très  réduite  du  littoral  maritime  (2). 

II  n'en  est  aucune,  sauf  l'institution  militaire  des  Pupilles 
de  Brest,  qui  se  soit  donné  pour  but  de  recueillir  spéciale- 
ment les  enfants  que  les  chances  du  métier  maritime  ont  privé 
de  ressources  ou  de  parents. 

Il  n'en  est  aucune  qui  se  soit  donné  pour  objectif  de  con- 
servera la  profession  des  transports  par  mer,  k  celle  des 
pèches,  ou  dc^  préparer  pour  une  marine  qui  se  développe 
beaucoup  actuellement,  notre  n.avigation  de  plaisance,  notre 
Yatching  français,  les  apprentis  qui  leur  sont  indispensables, 
les  enfants  que  leur  première  éducation  a  rendus  plus  aptes 
que  tous  autres  à  la  carrière  des  gens  de  mer. 

A  Nice,  nous  rencontrons  104  garçons  dans  un  Orphelinat 
qui  date  de  1384;  on  en  fait  des  tailleurs,  armés  de  la  ma- 
chine à  coudre;  ne  pourrait-on  ad  latera  former  quelques 
mécaniciens  et  chauffeurs,  et  parmi  eux  quelques  jeunes 
gens  qui  s'adonneraient  au  jeu  de  tournebroche?  }q  veux  dire 
au  fonclionnement  des  machines  à  hélice  de  nos  grands  pa- 
quebots et  transports  h  vapeur. 

Car  bientôt,  il  nous  faudra  revenir  à  la  pratique»  actuelle  des 
Chiiiois,  faire  conduire  nos  navires  par  des  mécaniciens  an- 
glais ('0  et  des  chauffeurs  annamites. 

(1)  Rapport  de  M.  Th.  Roussel  au  Sénat.  —  23  juillet  i882. 

(2)  Orphelinat  de  la  rue  Rucaille  à  Cherbourg.  —  4C)  enfants  sont 
retenues  jusqu'à  21  ans  et  placi'^es  comme  servantes,  cuisinières, 
etc.  (Page  295,  t.  n  du  dit  rapport). 

(3)  Tel  Ministre  a  dû  se  préoccuper  de  cette  tendance, ety  appor- 
ter des  obstacles,  au  risque  d'entraver  le  service  et  le  développe- 
ment de  notre  marine  à  vapeur. 
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Passons  sur  colle  dernière  lacune,  malgré  Tinsislance  qui 
nous  a  été  conseillée  par  l'un  de  nos  meilleurs  amiraux;  il 
coûterait  cher  de  la  combler. 

Revenons  à  la  précédente,  pour  dire  qu'il  en  résulte  que  les 
orphelins  maritimes,  quand  ils  sont  recueillis  par  l'assistance 
publique,  communale  ou  privée,  sont  d'ordinaire  dirigés  vers 
des  professions  manufacturières  ou  agricoles.  Ils  eussent  fait 
de  bons  marins,  on  en  fait  de  médiocres  artisans  ou  de  tristes 
laboureurs. 

Notons  pourtant  que  des  orphelins  de  marins  sont  recueil- 
lis dès  l'âge  de  7  ans  à  VEcole  des  Pupilles  de  Brest  ;  que  cette 
partie  de  l'effectif  passait  pour  être  plus  particulièrement 
malingre  et  chétive  ;  qu'enOn  cet  établissement  du  Ponant 
n'a  jamais  compté  plus  de  4  ou  5  marseillais  et  10  ou  12  tou- 
lonnais,  dans  un  effectif  de  500  élèves,  qui  a  été  dépassé,  au 
moins  une  fois,  h  ma  connaissance. 

Que  la  moyenne  des  orphelins  soit  faible  à  7  ans,  cela  ne 
surprendra  personne  parmi  nous.  C'est,  selon  moi,  à  cinq 
ans  qu'il  faudrait  les  accueillir  dans  un  établissement  plus 
spécial. 

Que  les  gens  du  Levant  se  gardent  d'un  internat  situé  dans 
le  Ponant  pluvieux,  cela  n'étonnera  nul  voyageur,  nul  marin 
français.  Le  climat  d'hiver  a  bien  la  même  température 
moyenne  sur  ces  deux  parties  du  littoral  ;  mais  c'est  là  leur 
seul  rapport. 

Il  faudrait  donc  que  les  établissements  existassent  en  dou- 
ble, l'un  en  Bretagne,  l'autre  en  Provence. 


On  se  rendra  facilement  compte  encore  que  le  navire  est  un 
établissement  d'un  entretien  coûteux,  plus  coûteux  que  Yéta- 
blisseinent  à  terre;  qu'il  est  plus  dangereux  pour  les  très 
jeunes  enfants  (les  babies)  que  la  cour,  le  jardin,  la  promenade 
aux  champs  et  la  promenade  à  la  rame  dans  des  embarcations. 

En  conséquence,  si  nous  voulons  que  l'orphelin  soit  recueilli 

dès  cinq  ans  pour  avoir  plus  de  vitalité,  et  qu'il  soit  même  abrité 

(s'il  est  moins  âgé  et  est  enfant  de  la  commune  voisine)  dans 

une  salle  d'asile  annexe,  si  nous  voulons  enfin  produire  beau- 
Bon/.  I.  14 
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coup  de  bien  à  peu  de  frais,  el  assurer  avec  Téconomie  l'ins- 
truction primaire,  générale  el  complète,  —  c'est  à  terre  qu'il 
faut  placer  un  Orphelinat  maritime  ;  à  terre,  mais  sur  un  rivage, 
le  pied  à  teau  pour  ainsi  dire,  sur  un  point  sec  et  salubre  à  la 
fois(1). 

Ce  sont  les  mêmes  conditions  que  pour  Télève  des  petits 
canards. 

Le  temps  nous  manque  pour  indiquer,  même  brièvement, 
les  autres  conditions  d'une  telle  création  par  des  ressources 
d'initiative  privée,  création  qui  serait  une  imitation  de  l'Ecole 
de  la  marine  militaire  à  Brest. 

Ce  dernier  établissement,  auquel  il  faut  toujours  revenir 
quand  on  cherche  un  modèle,  a  donné  de  merveilleux  résul- 
tats, au  moins  dans  le  passé.  Le  Département  de  la  Guerre  Ta 
imité  à  Rambouillet  et  veut,  dit-on,  en  faire  4  ou  5  sur  le 
même  modèle.  L'enfant  de  troupe,  élevé  jusqu'ici  dans  le  régi- 
ment qui  doit  lui  servir  de  famille,  devient  un  interne  dans  un 
grand  collège.  La  Guerre  avait  déjà  La  Flèche,  d'où  sortent  les 
meilleurs  de  nos  sous-officiers. 

Ainsi  la  Guerre  développe  l'instruction  des  pupilles,  au  mo- 
ment où  la  Marine  la  laisse  péricliter. 


Tout  en  désignant  l'Ecole  de  Brest  comme  type  du  genre, 
rappelons  que  son  but  est  exclusivement  militaire;  que  ses 
ressources  sont  celles  du  budget  ;  qu'elle  prépare  à  l'Ecole 
militaire  des  mousses  de  la  rade  de  Brest. 

Ce  serait,  nous  a-t-il  semblé,  faire  œuvre  d'utilité  publique, 
digne  d'encouragements  tout  au  moins,  que  de  chercher  à 
établir  sur  la  côte  méridionale  un  Orphelinat  purement  civil, 
ayant,  lui.  pour  objectifs,  la  marine  marchande  et  la  naviga- 
tion de  plaisance. 

Son  programme  serait  : 

(1)  Les  Forges  de  la  Villeneuve,  où  Ton  a  transféré  rEcole  des 
pupilles  de  Brest^  anciennement  lieu  dit  Hôpital  Saint-Louis,  pa- 
raissent laisser  à  désirer  sous  ce  rapport  ;  elles  sont  trop  abritées 
des  vents  de  mer,  et  le  sous-sol  est  humide. 
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Recueillir  les  orphelins  el  demi-orphelins  des  gens  de  mer(1  ). 

Les  assister. 

Les  soustraire  à  la  mendicité. 

Les  diriger  vers  la  carrière  maritime. 

Les  conserver  à  celte  carrière  acceptée  de  plein  gré  par  les 
enfants  et  leurs  tuteurs  naturels. 

Leur  donner,  avant  rembarquement,  en  plus  de  Véducation 
primaire  que  doit  avoir  reçue  tout  citoyen,  une  éducation 
professionnelle,  mince  peut-être,  mais  suffisante  pour  qu'ils  se 
rendent  utiles  à  bord  dès  leur  entrée,  et,  par  suite,  qu'ils  y 
soient  recherchés,  appréciés  et  bien  traités. 

Les  suivre  et  les  patronner  pendant  leur  minorité. 

Il  faudrait  s'aider  pour  cela  des  institutions  existantes, 
prolectrices  du  marin,  telles  que  Vinscriplion  maritime  dans 
les  quartiers  du  littoral  français. 

Il  faudrait  s'en  aider  encore  pour  recouvrer  (par  la  délégation 
d'une  petite  partie  des  salaires)  une  portion  des  frais  et  débours, 
el  ainsi  élever  de  nouveaux  pupilles  avec  le  même  capital. 

Il  faudrait  aussi  recevoir,  au  retour  de  campagne,  les  an- 
ciens pupilles  dans  un  refuge  (sailors  house)y  annexe  de  l'Or- 
phelinat (2). 

Il  faudrait  annexer  également,  si  la  localité  et  les  ressources 
le  permettent,  un  asile  pour  les  plus  jeunes  enfants  de  même 
origine. 

II  faudrait  enfin  tenir  en  même  temps  lieu  de  bureau  de 
/>/acemenf,  d'agence  déplacement  professionnel,  où  les  bateaux 

(1)  On  pourrait  étendre  rinstitulion  au  service  actif  des  douanes, 
aux  travailleurs  des  arsenaux,  à  ceux  des  chantiers  maritimes, 
qui  collaborent  incessamment  avec  les  gens  de  mer. 

(2)  On  éviterait  par  là  aux  jeunes  gens  la  ft^équentation  du  garni, 
de  certaines  tavernes  et  du  cook  house.  Rappelons  que  la  création 
de  refuges  dans  nos  grands  ports  militaires  a  donné  les  résultats 
les  plus  sains,  et  soulagé  les  hôpitaux.  (Voir  divers  rapports  publiés 
au  Journal  Officiel  et  au  Moniteur  de  la  Flotte,  sur  ces  asiles  de 
nuit  et  sur  les  bibliothèques  des  quartiers  des  Equipages  de  la 
Flotte).—  Nous  apprenons  qu'un  comité  s'occupe  de  la  création  dans 
nos  grands  ports  de  commerce  de  véritables  sailors  houses,  k 
rinstar  de  ce  qui  est  établi  en  Angleterre  (20  juin  1883). 
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de  pêche,  les  yachts,  les  navires  de  commerce,  les  paquebots 
pourroni  vile,  sftrement,  avec,  tous  les  riMiseignements  utiles 
en  plus  (lu  livret  de  t'inscrit,  recruter  les  jeunes  sujets  dont  ils 
ont  besoin  pourl/ur  bon  foiictionnement,  pour  Uiie  bonne  na- 
vigation et  unestricteobservationdes  règlements  nautiques  (1). 

Tel  serait  le  cadre  pour  un  Orphelinat  maritime,  nouvel 
établissement  préparatoire  aux  Ecoles  de  mousses  et  novices 
et  à  l'embarquement,  et  qui  aurait  pour  visée  principale  : 

Produire  et  placer  des  mousses.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Fernand  DES- 
PORTES, secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

M.  Fernand  DESPORTES.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'é- 
prouve le  plus  grand  embarras  en  prenant  la  parole  sur  celte 
question,  après  les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé,  l'un 
marin  français,  l'autre  marin  anglais.  J'appartiens  à  la  marine 
parisienne  {Sourires),  et  je  ne  connais  guère  d'autre  vaisseau 
que  celui  qui  décore  les  armes  de  ma  ville  natale. 

Vous  m'excuserez  encore  à  un  autre  point  de  vue,  car  j'ai 
été  chargé  à  la  dernière  heure  du  travail  de  rapporteur. 

L'idée  de  créer  des  orphelinats  ou  des  écoles  correclion- 
nelles  maritimes  a  déjà  été  étudiée  en  France,  et  elle  a  reçu  un 
heureux  commencement  d'exécution. 

En  1872,  la  Commission  pénitentiaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale avait  fait  une  enquête  sur  les  écoles  maritimes  d'enfants 
détenus,  établies  dans  plusieurs  pays  étrangers.  L'Etat  de 
Massachusetts,  notamment,  en  comptait  deux  qui  sont  au- 
jourd'hui supprimées,  non  que  les  résultats  aient  cessé  d'être 
bons,  mais  parce  que,  grâce  à  la  loi  sur  l'enfance  abandon- 
née, l'effectif  des  jeunes  détenus  a  tellement  diminué  que  ces 
deux  écoles  sont  devenues  inutiles.  C'est  le  sort  que  je  sou- 
haite à  toutes  les  écoles  correctionnelles  françaises.( Très  6îew/ 
très  bien  I) 


(1)  M.  le  capitaine  Verney  nous  a  appris  que  cela  se  passait  ainsi 
dans  les  ports  anglais. 
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Dans  un  très  savant  rapporlprésenléà  l'Assemblée  nationale. 
M.  le  conseiller  Voisin  a  én)is  le  vœu  que  des  institutions  ana- 
logues fussent  établies  en  France.  Ce  vœu  a  trouvé  sa  formule 
dans  un  projet  de  loi,  dont  la  discussion  n'a  pu  avoir  lieu 
avant  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale.  —  L'article  5 
stipulait  que  les  jeunes  détenus  seraient,  selon  leur  origine, 
employés  aux  travaux  agricoles  ou  maritimes. 

A  la  même  époque,  l'Administration  pénitentiaire  étudiait  la 
question,  et  recherchait  les  moyens  nécessaires  pour  la  mettre 
en  pratique.  M.  l'Inspecteur  général  de  Harambure  fut  chargé 
de  cette  mission.  Il  s'agissait  d'établir  une  école  maritime  h  la 
Tremblade,  sur  le  canal  de  la  Seudre.  On  pensait  encore,  à  celle 
époque,  que,  pour  faire  un  marin,  il  fallait  un  navire  (ces 
idé^'s  ont  changé  depuis),  et  l'on  cherchait  à  établir  sur  un 
navire  l'école  de  la  Tremblade. 

Des  négociations  furent  ouvertes,  avec  le  Ministère  de  la 
Marine,  par  celui  de  l'Intérieur,  qui  voulait  se  faire  céder  un 
bâtiment  ayant  servi  autrefois  d'école  de  mousses  à  Alger  et 
actuellement  sans  emploi  ;  mais  les  deux  ministères  ne  purent 
s'entendre  et  le  projet  fut  ajourné. 

Deux  ans  plus  tard,  le  projet  fut  repris.  L'école  devait  être 
établie  dans  l'île  d'Yen,  près  du  vieux  fort  de  Pierre-Levée  ; 
elle  devait  renfermer  300  élèves  jeunes  détenus.  On  commen- 
çait alors  à  appliquer  l'idée  de  faire  des  marins  sans  navire. 
Un  manège  nautique  devait  être  établi  dans  la  cour  du  fort. 
Au  dernier  moment,  le  Ministre  de  la  Guerre  s'avisa  que 
ce  vieux  fort,  qui  ne  servait  plus  depuis  des  années,  était 
nécessaire  à  la  défense  de  nos  côtes,  et  il  refusa  l'autori- 
sation . 

Je  ne  suis  pas  Ministre  de  la  Guerre  ;  mais  je  crois  qu'il  y 
a.  pour  défendre  nos  côtes,  quelque  chose  de  bien  préférable 
au  vieux  fort  de  Pierre-Levée  et  autres  analogues,  ce  sont  les 
réunions  analogues  h  celles-ci.  C'est  vérilablement  là  que  les 
peuples  se  réunissent  et  se  donnent  la  main  dans  un  amour 
mutuel  pour  l'humanité,  et  c'est  par  là  que  deviennent  inu- 
tiles et  les  frontières  et  les  vieux  foris.  {Très  bien  I  très 
bien  I) 
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Le  projet  finit  enfin  par  aboutir,  et  Técole  fut  installée  à 
Belle-Isle.  C'est  un  établissement  mixte,  recevant  200  jeunes 
détenus.  Cent  sont  destinés  à  ragriculture,  et  cent  à  la  marine. 
Avant  de  leur  donner  une  direction,  on  les  étudie  d'abord,  et 
on  procède  à  une  sélection  nécessaire. 

Les  résultats  sont  bons.  On  a  combiné  le  système  du  vais- 
seau vrai  et  du  vaisseau  imaginaire  ou  gymnastique  nauti- 
que. Chaque  jour,  des  équipes  quittent  le  fort  pour  recevoir 
l'éducation  professionnelle  sur  un  bâtiment. 

Cette  première  application  d'une  idée  excellente  a  été  lon- 
gue à  obtenir.  C'est,  en  général,  le  sort  des  meilleures  idées 
de  se  réaliser  plus  lentement.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
chemins  de  fer  ;  le  premier  qui  les  a  vus  a  dit  qu'ils  n'iraient 
pas  plus  vite  qu'une  charrette  ;  le  second,  pas  plus  loin  que 
Saint-Germain  ;  le  troisième,  qu'Orléans  ;  et  enfin,  nous  qui 
sommes  ici,  nous  les  voyons  faire  le  tour  du  monde.  Je  sou- 
haite le  même  sort  aux  idées  émises  dans  ce  Congrès.  (Très 
bieni  très  bien I  Applaudissements.) 

M.  le  Ministre  de  la  Marine  déclare  qu'il  est  prêt  à  ouvrir  des 
établissements  maritimes,  non  seulement  pour  les  jeunes  dé- 
linquants, mais  encore  pour  les  enfants  abandonnés  auxquels 
ils  conviennent  peut-être  encore  mieux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  né  sur  le  bord  de  la  mer  pour 
être  apte  à  l'état  de  marin.  C'était  l'opinion  d'un  homme  qui 
s'est  consacré  tout  entier  à  l'enfance,  et  dont  le  nom  ne  doit 
être  prononcé  qu'avec  respect,  M.  de  Metz.  Il  était  si  con- 
vaincu que  nos  petits  Parisiens  sont  propres  au  métier  de 
marin,  qu'il  avait  fait  installer  à  Meltray,  dans  la  cour  de  la 
colonie,  des  appareils  de  gymnastique  nautique  destinés  à  ses 
pensionnaires. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  l'éducation  correctionnelle  le  sera, 
vraisemblablement  et  à  bref  délai,  aussi  pour  l'éducation  pré- 
ventive des  enfants  qui  ne  sont  pas  des  jeunes  détenus. 
C'était  la  pensée  de  l'un  des  derniers  Ministres  de  la  Marine, 
M.  l'amiral  Jauréguiberry,  qui  avait  préparé  un  projet  de  loi 
dont  la  présentation  au  Sénat  n'a  pu  avoir  lieu  en  temps  utile, 
par  suite  de  difiîcullés  survenues  dans  le  Conseil  d'amirauté, 
et  qui  avaient  trait  à  l'engagement  décennal. 
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Une  des  causes  qui  ont  fait  négliger  celle  inslruclion  mari- 
lime  des  enfants,  c'est  qu'elle  est  beaucoup  plus  coûteuse  que 
renseignement  donné  dans  les  orphelinats. 

De  plus,  Topinion,  en  France,  n'a  jamais  été  dirigée  dans 
cette  voie.  Mais  en  Belgique,  où  il  en  est  tout  autrement,  les 
écoles  maritimes,  inslituées  dans  ces  conditions,  ont  donné  des 
résultats  excellents.  La  Hollande  en  a  deux  très  prospères,  qui 
reçoivent  les  enfants  abandonnés.  De  même  pour  le  Brésil  qui 
en  a  lire  de  grandes  ressources  (1). 

En  Angleterre,  un  certain  nombre  des  enfants  qui  sortent 
des  écoles  industrielles  sont  admis  dans  la  marine  nationale, 
et  aussi  dans  la  marine  marchande. 

Le  gouvernement  français  est  donc  disposé  à  entrer  dans 
celle  voie.  J'ai  la  conviction  qu'un  énergique  appui,  donné  à 
cette  idée  par  le  Congrès,  ne  pourra  qu'en  hâter  l'application 
dans  notre  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  AMELINE  de  la 
BRISELAINNE,  dé  légué  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE.  —  Mesdames,  Messieurs,  la 
question  disculée  en  ce  moment  devant  le  Congrès  s'est  beau- 
coup élargie.  Elle  paraissait,  au  premier  abord,  ne  viser  que 
les  enfants  abandonnés,  mais  bientôt  elle  s'est  étendue  aux 
jeunes  détenus. 

Vous  avez  pensé  avec  raison  que  la  question  ne  pouvait  être 
différente  pour  ces  deux  catégories  d'enfanls.  Ce  sont  là  deux 
aspects  d'une  seule  et  môme  question. 

Pour  les  enfants  abandonnés,  comme  pour  les  jeunes  déte- 
nus, que  faut-il  faire? 

Hier,  en  vous  parlant  de  l'armée,  on  vous  montrait  les  en- 
fants délinquants  ou  abandonnés,  transformés  en  soldats  dis- 
ciplinés. Aujourd'hui  on  découvre  un  nouveau  débouché:  la 
marine  qui.  elle  aussi,  a  besoin  d'hommes  disciplinés,  et 
l'on  vous  conseille  de  lui  préparer,  dans  le  personnel  dont 
nous  nous  occupons,  de  vaillantes  recrues. 

(1)  Voir  le  rapport  imprimé  présenté  au  Congrès  par  M.  le  Che- 
valier d'Araujo,  Ministre  du  Brésil  en  France,  délégué  du  Gouver- 
nement Impérial  au  Congrès.  —  {Note  du  Secrétariat  général.) 
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Je  ne  viens  contester  aucun  de  ces  points  de  vue.  On  cher- 
clie  des  remèdes  de  tous  les  côtés  pour  combattre  un  mal  et, 
ici  comme  partout,  on  fait  ce  qu'on  peut  el  non  pas  unique- 
ment ce  qu'on  veut. 

De  tous  les  moyens  de  succès  qui  se  présentent, 
il  ne  faut  certainement  négliger  aucun.  Mais  vous  me 
permettrez,  en  ma  qualité  de  Secrétaire  délégué  de  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  de  tenir  a  honneur  de  m'acquiller 
du  mandat  qu'on  a  bien  voulu  me  confier,  et  de  vous  faire  re- 
marquer que  tous  ces  débouchés  supplémentaires,  pour  l'em- 
ploi des  jeunes  détenus  ou  des  enfants  abandonnés,  ne 
devront  jamais  nous  faire  négliger  le  débouché  le  plus  naturel- 
lement indiqué,  le  plus  salutaire,  celui  que  nous  avons  tou- 
jours sous  la  main,  celui  du  travail  des  cliamps,  de  l'agricul- 
ture. De  tous  les  débouchés,  celui-là  sera  éternellement  le 
plus  sûr  et  le  plus  eflicacc  à  tous  égards. 

Je  croirais  manquer  à  la  haute  mission  que  j'ai  reçue,  si  je 
ne  disais  qu'il  y  a,  dans  cette  agriculture  même,  une  source 
de  prospérité  pour  le  corps  et  de  moralité  pour  l'âme  des  en- 
fants, dont  le  sort,  à  l'un  et  à  l'autre  point  de  vue,  nous 
intéresse  à  si  juste  titre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  serait  bon.  je  crois,  d'ajourner 
quant  à  présent  cette  discussion,  qui  figure  à  l'ordre  du 
jour  de  demain. 

M.  AMELINE  de  la  BRISELAINNE.  —  Monsieur  le  Président, 
j'ignorais  que  cette  question  spéciale  figurât  à  l'ordre  du 
jour  de  demain.  Comme  j'ai  commencé,  et  comme  j'aurai  le 
regret  de  ne  pouvoir  être  ici  demain,  je  me  bornerai,  si  vous 
le  permettez,  h  quelques  courtes  réflexions.  {Parlez  I  parlez  I) 

J'admets  parfaitement  que  l'on  ne  contraigne  pas  à  deve- 
nir agriculteur  un  enfant  qui  n'a  pour  cette  profession  aucune 
aptitude.  J'accorde,  sous  réserve,  à  M.  Labrousse,  qu'il  est  bon 
de  faire  entrer  dans  la  marine  les  enfants  qui,  selon  l'expres- 
sion si  pittoresque  de  M.  Verney.  ont  «  trop  d'énergie  »,  mais 
je  dois  vous  rappeler  que,  en  1874,  sur  le  rapport  d'un 
homme  de  bien,  membre  de  ce  Congrès,  M.  le  docteur  Mar- 
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jolin,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  a  émis  le  vœu  que, 
dans  chaque  département,  il  soilcréé  un  Orphelinat  agricole, 
destiné  à  recueillir  les  orphelins  assistés  et  les  enfants  des 
familles  incapables  de  les  surveiller  et  de  leur  donner  une 
éducation  convenable.  C'est  ce  vœu  éminemment  juste  que 
je  tenais  à  rappeler,  en  vous  demandant  de  rester  ainsi  sur  le 
terrain  essentiellement  pratique  et  national  de  TAgriculture. 
(  Très  bien  I  très  bien  I) 

Je  vous  supplie  donc  de  ne  pas  négliger  ce  moyen  provi- 
dentiel, en  quelque  sorte,  de  moraliser  les  jeunes  détenus  et 
les  enfants  abandonnés.  L'agriculture,  vous  le  savez  tous, 
souffre  cruellement  de  l'émigration  dans  les  villes  et  du  man- 
que de  bras  dans  les  campagnes.  Rendez-lui  une  partie  de  la 
population  qui  lui  échappe  si  malheureusement  ;  combattez  le 
flux  vers  les  villes  par  un  reflux  vers  les  campagnes.  Autant 
qu'il  peut  dépendre  de  vous,  rétablissez  l'équilibre  social  et 
agricole  qui  s'altère  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Donnez  aux 
champs  les  bras  dont  ils  ont  besoin.  Rappelez-vous  surtout 
que  l'agriculture  c'est  la  santé  du  corps  et  de  l'âme.  Pensez 
que,  quand  on  travaille  au  grand  air  et  au  soleil,  —  au  soleil 
du  bon  Dieu,  —  comme  disait  tout  à  l'heure  un  de  nos  illus- 
tres hôtes  étrangers,  —  on  devient  toujours  meilleur.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Félix  VOISIN,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Cassation,  ancien  préfet  de  police. 

M.  Félix  VOISIN.  —  Si  nous  n'avons  parlé  aujourd'hui  que 
de  la  question  des  établissements  maritimes,  c'est  parce  que 
cette  création  est  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  ;  mais  Thono- 
rable  M.  Ameline  de  la  Briselainne  peut  se  rassurer;  la  ques- 
tion des  établissements  agricoles  viendra  demain  en  discus- 
sion, et  il  verra  alors  quelle  importance  nous  attachons  à  ces 
grands  intérêts  de  l'Agriculture  française  qu'il  représente  si 
dignement  au  Congrès.  {Très  bien  I  très  bieni) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinq  minutes. 
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Présidences  successives 

de  M.  Georges  BONJEAN, 

et  de  M.   PACHECO  de  SCHIAFINO, 

Secrétaire  de  la  Légation  des  Etats-Unis  mexicains, 

Représentant  la  Légation  au  Congrès 


*^fi/^ 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  par  l'un 
de  MM.  les  Secrétaires. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n  y  a  pas  d'observations  sur  le 
procès-verbal 


M.  VALENTINO,  délégué  du  Ministère  de  la  Marine.  —  Je 
demande  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  VALENTINO. 

M.  VALENTINO.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  voudrais  sim- 
plement rectifier  une  petite  erreur  qui  s'est  glissée  hier  dans 
le  très  intéressant  et  très  judicieux  rapport  que  M.  Labrousse 
a  lu  au  Congrès. 

M.  Labrousse  a  dit  que  le  recrutement  des  mousses  était 
si  difficile  que  l'on  avait  dû  allouer  une  petite  solde  à  ces  en- 
fants. 

La  solde  existe  en  effet,  mais  elle  n'a  pas  été  prescrite  pour 
obvier  à  la  difficulté  du  recrutement,  difficulté  qui  ne  s'est 
jamais  fait  sentir,  et  encore  moins  aujourd'hui  où  les  enfants 
de  l'intérieur  contribuent  è  ce  recrutement.  Cependant  on  se 
montre  assez  difficile  sur  les  conditions  de  bonne  conduite  ou 
d'aptitude  que  doivent  présenter  les  candidats. 
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Celle  solde  a  élé  élablie  pour  éviler  aux  familles,  générale- 
menl  peu  aisées,  qui  mellenl  leurs  fils  à  TEcole  des  Mousses, 
de  verser  aucune  pension  pour  Tenlrelien  des  enfanls.  Elle 
esl  généralement  de  0  fr.  40  et  a  existé  de  loul  temps  C*est 
sur  elle  qu*on  effectue  les  retenues  pour  rhabillement  et  au- 
tres petites  dépenses  nécessaires  ;  de  sorte  qu  il  reste  h  peine 
un  sou  par  jour  aux  mousses. 

Nous  tenions  à  relever  cette  petite  erreur,  qui  laisserait 
croire  que  la  Marine  française  a  quelques  difiicultés  à  trouver 
des  enfants  pour  son  Ecole  des  Mousses. 

Le  jour  où  la  Marine  ouvrira  cette  Ecole  ou  d'autres  aux 
enfants  abandonnés  ou  coupables,  elle  ne  le  fera  donc  pas  en 
vue  de  subvenir  à  ses  besoins  personnels,  mais  bien  afin  d'ou- 
vrir une  carrière  de  plus  à  ces  enfants  ;  elle  le  fera  au  nom  de 
l'humanité  qui  prescrit  de  prendre  soin  des  malheureux  afin 
de  les  écarter  du  vice  et  d'en  faire  de  bons  citoyens  utiles  à 
leur  patrie.  (Très  bien  I  très  bteni) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ? 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  III*  ques- 
tion du  programme  de  la  2®  Commission,  en  ce  qui  touche 
spécialement  les  moyens  de  rendre  plus  eflicace  la  responsa- 
bilité des  parents  des  enfants  moralement  abandonnés. 

La  parole  est  à  M.  CERCUEIL,  administrateur  du  Bureau  de 
bienfaisance  du  iS^  arrondissement. 

M.  CERCUEIL.  — Mesdames.  Messieurs,  je  vous  prierai  tout 
d'abord  de  vouloir  bien  excuser  mon  inexpérience  oratoire  el 
de  ne  pas  demander  h  un  ouvrier  de  vous  faire  un  discours 
éloquent.  (Parlez  I  Parlez  I) 

On  a  négligé  dans  la  question  des  enfants  abandonnés  un 
point  très  important  que  je  voudrais  mettre  en  relief.  Je  veux 
parler  de  cette  catégorie  de  citoyens,  qui  manquent  si  grave- 
ment à  leurs  devoirs,  au  triple  point  de  vue  de  la  morale,  de 
la  justice  et  de  Thumanité,  et  qui  émettent  cependant  la  pré- 
tention étrange  d'exercer  des  droits  et  de  ne  pas  remplir  de 
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devoirs.  Je  voudrais  rechercher  devant  vous  les  moyens  de 

porter  remède  à  ce  triste  étal  de  choses 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  mais  je  n*ai  pas  l'ha- 
bitude de  parier  en  public,  et  je  suis  très  ému {Parlez  I 

Parlez  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'orateur,  qui  est  un  ouvrier  arrivé 
parle  travail  et  l'économie  à  bien  élever  ses  enfants,  voudrait 
que  ses  anciens  compagnons  en  fissent  autant.  L'assemblée 
ne  peut  que  lui  être  très  sympathique.  (Très  bienl  Très 
bieni) 

M.  CERCUEIL.  —  Il  aurait  fallu  au  moins  un  mois  pour 
traiter  les  questions  de  notre  programme,  mais  nos  minutes 
sont  comptées  et  je  vois  déjà  M.  le  Président  tout  prêt  à  me 
rappeler  à  la  question. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  C'est  ce  que  je  fais  ;  veuillez,  je  vous 
prie,  arriver  au  fait. 

M.  CERCUEIL.  —  Je  disais,  Messieurs,  que  les  ouvriers  ou- 
blient leurs  devoirs  de  pères  de  famille,  et  qu'ils  gaspillent 
très  souvent  leur  argent  dans  les  cabarets,  qui  sont  bâtis  au- 
jourd'hui comme  des  palais,  et  pour  lesquels  on  a  vu  faire 
jusqu'à  150.000  francs  de  frais  de  décoration,  ce  qui  peut 
être  excellent  au  point  de  vue  de  l'industrie  de  la  dorure. 
Mais  je  crois  que  l'on  devrait  faire  passer  l'utile  avant  l'agréa- 
ble ;  et  ce  serait  le  cas  de  répéter  que  nul  n'a  droit  au  su- 
perflu, quand  tous  n'ont  pas  le  nécessaire.  {Très  bienl  Très 
bien  I) 

Ne  croyez  pas  que  je  désire  un  partage  quelconque  des  ri- 
chesses. Je  suis  pour  la  propriété  individuelle  et  ne  suis  pas 
du  tout  collectiviste.  {Sourires.)  Mais  il  faut  bien  reconnaître 
aussi  que,  si  les  propriétaires  ont  des  droits,  ils  ont  aussi  des 
devoirs  qu'ils  ne  remplissent  pas  toujours. 

Aussi,  quand  nous  voyons  un  homme  comme  notre  Prési- 
dent, M.  Bonjean,  se  dévouer  corps  et  âme,  depuis  dix  ans, 
pour  une  idée,  et  ne  disposer  que  de  400.000  francs  là  où  4 
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millions  cl  même  50  ne  seraient  pas  trop,  n'y  a-l-il  pas  quel- 
que chose  d'épouvantable  à  penser  qu'il  y  a  en  France 
200.000  enfants  manquant  du  strict  nécessaire? 

J'ai  vu  dernièrement  comparaître  devant  une  commission 
scolaire  une  mère  qui.  interrogée  sur  l'absence  de  son  en- 
fant, répondit  :  «  Que  voulez-vous  ?  si  mon  enfant  a  manqué 
l'école,  c'est  parce  qu'il  n'a  qu'une  chemise  et  que  ce  jour-là 
c'était  le  jour  du  blanchissage.  )> 

Il  faut  convenir  que  la  cause  d'une  aussi  triste  situation  est 
le  plus  souvent  imputable  au  père,  qui  dépense  tout  au  caba- 
ret ;  mais  il  est  loin  d'en  être  toujours  ainsi,  et  la  modicité  des 
salaires  de  l'ouvrier  y  est  souvent  pour  beaucoup. 

En  somme,  je  demande  que  le  père  de  famille,  qui,  au  lieu 
d'employer  son  salaire  à  élever  ses  enfants,  le  dépense  au  ca- 
baret, reçoive  une  première  sommation  faite  par  un  juge  en 
robe  qui  viendrait  lui  dire  :  Au  nom  du  Peuple  Français,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  parla  loi,  considérant 
votre  inconduile,  nous  vous  prévenons  qu'à  la  troisième  som- 
mation, vous  serez  déchu  de  vos  droits  de  citoyen  français. 

Croyez  bien.  Messieurs,  que  si,  dans  la  classe  ouvrière,  on 
savait  qu'on  s'expose  à  une  peine  pareille,  on  y  regarderait  à 
deux  fois,  et  bien  certainement  on  ne  se  la  ferait  appliquer 
que  fort  rarement. 

Et  dans  le  cas  où  le  père  ne  se  rendrait  pas  à  la  troisième 
sommation  qui  lui  serait  faite,  il  serait  déclaré  déchu  de  ses 
droits  de  citoyen,  et  l'on  pourrait  ensuite  opérer  sur  son  sa- 
laire une  retenue  qui  serait  versée  entre  les  mains  de  sa  femme. 

Mesdames,  Messieurs,  je  vous  remercie  de  votre  bienveil- 
lante attention  et  je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  fait 
assister,  pendant  mon  quart  d'heure,  à  un  véritable  quart 
d'heure  de  Rabelais.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M»*  RADU,  Secré- 
taire de  la  1 4*  commission  locale  du  travail  des  enfants  (8*  ar- 
rondissement), à  l'effet  de  présenter  son  rapport  relatif  à  la 
IP  question  du  programme  de  la  5*  Commission,  qui  est 
ainsi  conçue  : 
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«  Celui  qui  emploie  des  enfants  à  un  travail  industriel  doit- 
il  être  légalement  tenu  d'en  faire  la  déclaration  préalable  à 
Taulorilé  î  » 

M"*  RADU.  —  Mesdames,  Messieurs,  permettez-moi  d'oc- 
cuper quelques  instants  cette  tribune  pour  vous  entretenir 
d'une  classe  d'enfants  que  nous  aimons  tous.  —  Je  veux  par- 
ler des  apprentis. 

Les  hommes  de  cœur,  qui  ont  organisé  ce  Congrès  interna- 
tional, ont  eu  la  généreuse  pensée,  dont  nous  ne  saurons  ja- 
mais assez  les  remercier,  de  confier  à  une  Commission  spé- 
ciale l'étude  de  difTérenles  questions  relatives  à  cette  catégo- 
rie d'enfants.  Les  résolutions,  qui  sortiront  des  délibérations 
du  Congrès,  faciliteront  grandement  la  tâche  de  toutes  les  so- 
ciétés et  patronages  dévoués  aux  apprentis,  qui  ont  à  cœur  de 
faire  de  ces  enfants,  nos  apprentis  d'aujourd'hui,  les  ouvriers 
respectables  et  respectés  de  l'avenir.  (Très  bien  I  Très  bien  I) 

La  U®  question  que  nous  avons  en  ce  moment  à  étudier  est 
très  simple  en  apparence  ;  mais,  aussi  simple  en  apparence 
est  son  adoption  légale,  aussi  immenses  seront  ses  consé- 
quences, qui  peuvent  se  ramener  à  trois  principales. 

La  première  sera  de  permettre  que  pas  un  seul  enfant, 
quel  qu'il  soit,  entrant  dans  l'industrie,  n'échappe  aux  bien- 
faits des  conséquences  de  la  loi  de  1874. 

Les  deux  autres,  quoique  d'égale  importance,  se  rapportant 
spécialement  aux  avantages  à  recueillir  par  l'industriel  et 
l'industrie,  nous  n'en  parlerons  pas,  nous  bornant  à  remplir 
ici  notre  rôle,  qui  est  de  nous  occuper  spécialement  de  ce 
qui  concerne  les  enfants. 

Dans  un  pays  qui  a  l'honneur  de  posséder  une  loi  protec- 
trice des  enfants  employés  dans  l'industrie,  équivalente  à 
celle  qui  existe  en  France,  la  première  décision  à  prendre 
pour  pouvoir  appliquer  sérieusement  cette  loi  est,  sans  con- 
tredit, de  créer  une  statistique  régulière  des  entrées  et  des 
sorties  de  l'atelier  des  enfants  tombant  sous  la  surveillance 
de  la  loi. 

Tous  les  recensements  particuliers  faits  à  grand'peine  et 
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à  gninds  frais  parrAdminisIration  ne  créeront  jamais  une  sta- 
tistique réfjulière,  par  le  fait  même  de  la  mutation  perpé- 
tuelle des  industries  créées  ou  abandonnées  chaque  jour. 

Par  le  fait  aussi  des  fréquents  changements  d'atelier  des  en- 
fants, tout  recensement  le  plus  scrupuleusement  fait  aujour- 
d'hui devient  forcément  faux  dès  demain. 

De  plus,  il  faut  tenir  compte  que  ces  recherches  perpétuel- 
les, faites  chez  les  industriels  pour  trouver  les  enfants  à  sur- 
veiller, donnent  lieu  dans  la  pratique  aux  plus  mauvais  résul- 
tats, dont  le  moindre  est  une  déconsidération  absolue  et  de  la 
loi,  et  de  ceux  qui  sont  appelés  h  la  faire  exécuter. 

El  encore.  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  malgré  toutes  ces  re- 
cherches faites  sans  trêve  ni  merci  par  le  service  des  Com- 
missions et  de  l'Inspection,  dont  le  dévouement  absolu  ne  re- 
cule devant  aucune  peine,  plus  des  deux  tiers  des  enfants 
employés  dans  l'industrie  en  chambre  échappent  forcément  à 
la  surveillance  do  la  loi. 

Que  fallait-il  faire  pour  remédier  à  un  pareil  état  de  choses? 
Nos  législateurs,  trop  absorbés  par  le  nombre  des  diflicultés 
à  résoudre,  ne  s'étaient  pas  aperçu  qu'ils  avaient  oublié  la  pre- 
mière condition,  qui  était  de  donner  à  ceux  qui  auront  à  exé- 
cuter la  loi  de  1874  la  possibilité  de  le  bien  faire  ? 

Il  fallait  donc  prendre  l'initiative  qui  a  été  prise  par  les 
hommes  de  cœur  qui  ont  organisé  ce  Congrès. 

Il  fallait  poser  la  question  suivante  : 

«  Celui  qui  emploie  des  enfants  à  un  travail  industriel  doit- 
il  être  légalement  contraint  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
à  l'autorité? » 

Puis  il  fallait  tenir  compte  de  ce  principe  reconnu  juste  par 
nos  économistes  les  plus  éminents,  à  savoir  : 

Qu'étant  donné  les  immenses  diflicultés  d'exécution 
que  comportent  en  tous  pays  les  rouages  administratifs, 
un  pays,  si  bien  dirigé  soit-il,  n'arrivera  jamais  à  réaliser 
de  grands  progrès  dans  les  questions  d'utilité  publique,  sans  le 
concours  des  études  et  du  dévouement  de  l'initiative  privée. 
Il  fallait  aussi  soumettre  cette  question  à  l'appréciation  de  gens 
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compétents  avant  de  formulera  son  sujet  le  vœu  d'une  sanc- 
tion légale. 

C'est  à  cet  examen  que  s'est  livrée  votre  Commission. 

Au  début  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  h  ce  sujet,  no- 
tre honorable  Président,  M.  Nusse,  dont  la  compétence  en 
pareille  matière  est,  vous  le  savez  tous,  incontestablement  éta- 
blie, signale  à  l'attention  de  la  Commission  un  fait  des  plus 
importants  que  voici  : 

De  toutes  les  nations  possédant  des  lois  protectrices  de 
l'enfance  employée  dans  l'industrie,  la  France  seule  n'a  pas 
adopté  de  mesure  qui  oblige  les  patrons  à  faire  la  déclaration 
signalée  dans  la  question  mise  à  l'étude. 

Il  résulte  de  cette  afiirmation  que  toutes  les  nations  ayant  des 
lois  de  protection  (et  elles  en  ont  toutes,  sauf  la  Belgique  et 
quelques  provinces  des  Etats-Unis  qui  travaillent  à  en  avoir), 
il  est  acquis,  dis-je,  que  toutes  ces  nations  ont  reconnu  la 
valeur  de  la  question  actuellement  posée. 

Bien  entendu,  les  formes  executives  varient  suivant  les 
pays  :  ainsi,  l'on  trouve  en  Suède  et  en  Autriche  les  enfants 
placés  sous  la  surveillance  des  corporations  ouvrières,  et 
dans  ce  cas  (d'après  ce  que  nous  a  dit  notre  honorable  Pré- 
sident d'honneur,  M.  Winther),  la  déclaration  est  faite  par 
les  corporations  elles-mêmes. 

Ce  qui  précède  bien  établi.  Messieurs,  tous  les  membres 
de  la  3*  Commission,  moins  un,  s'accordent  à  reconnaître 
l'importance  de  l'adoption  de  la  question.  —  Quelques  mem- 
bres expriment  seulement  leurs  craintes  au  sujet  des  diffi- 
cultés pouvant  entraver  sa  sanction  légale. 

Leurs  craintes  sont  celles-ci  : 

1^  Les  industriels  qui  auront  un  intérêt  quelconque  à  ne 
pas  déclarer  le  nombre  d'enfants  qu'ils  emploient  seront 
contre  la  loi  qui  leur  imposera  de  le  faire; 

2**  Un  des  mobiles  d'intérêt,  qui  portera  les  patrons  à  com- 
battre cette  loi,  serait,  pense-t-on.  la  crainte  de  voir  augmen- 
ter leur  patente  que  la  loi  fait  varier  selon  l'effectif  du 
personnel  employé; 
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3**  Considérant  celle  mesure  comme  inquisitoriale,  les  in- 
dustriels renonceront  à  faire  des  apprentis. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  faire  par  les  parents  cette 
déclaration  qu*il  faut  bien  incontestablement  reconnaître 
comme  indispensable  à  l'exécution  de  la  loi. 

Toutes  ces  craintes  ont  été  successivement  disculées  et  de 
la  discussion  générale  il  a  fini  par  se  dégager  la  pensée  que 
voici  : 

Bien  petite  est  la  valeur  des  craintes  exprimées  compara- 
tivement aux  garanties  de  sûreté,  d'ordre  et  de  dignité  que 
Tadoption  légale  de  la  question  donnerait  à  Texéculion  de  la 
loi  de  1874. 

Sans  doute  des  objections  pourront  se  produire,  mais  in- 
contestablement, en  toute  chose.  Tordre  amenant  Tordre, 
si  nos  industriels  viennent  à  éprouver  quelques  ennuis  par  le 
fait  d'avoir  à  se  préoccuper  de  la  déclaration  qui  leur  sera  léga- 
lement imposée  lors  de  Tenlrée  d'un  enfant  dans  leurs  ateliers; 
par  contre  ils  seront  affranchis  de  tous  les  dérangements 
intempestifs  que  leur  fait  subir  forcément,  à  l'heure  qu'il  est, 
le  service  de  l'Inspection  et  des  Commissions,  à  la  recherche 
perpétuelle  des  enfants,  qu'il  leur  faut  d'abord  trouver  avant  de 
pouvoir  les  inspecter.  Le  service  des  Commissions  et  de  Tlns- 
pection  ne  doit-il  pas  reconnaître  que,  si  nos  législateurs 
avaienlsongé  cl  adopter  le  vœu  que  nous proposonsauCongrès, 
avant  de  leur  donner  à  appliquer  la  loi  de  1874,  nos  indus- 
triels ne  se  seraient  pas  tant  plaint,  et  que  les  deux  tiers 
des  difficultés,  rencontrées  au  début  de  l'exécution  de  la  loi, 
n'auraient  même  pas  existé. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  un  membre  de  la  Commission  a  fait 
très  à  propos  observer  que,  dans  un  pays  où  existent  des  lois 
imposant  aux  habitants,  qui  ont  des  locataires,  des  machines  à 
vapeur,  et  même  des  chiens  de  venir  les  déclarer,  —  {Très 
bien!  Très  bieni)  il  n'y  a  pas  vraiment  tant  à  craindre 
de  demander  à  nos  industriels  de  venir  déclarer  qu'ils 
emploient  des  enfants. 

Quelle  objection  pourraient-ils  opposer  pour  refuser  de  se 
conformer  à  une  loi  basée  sur  un  sentiment  d'humanité. 
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n'ayant,  elle,  d'aiilrc  but  que  de  proléger  les  enfants  de  leur 
propre  patrie.  {Applaudissements.) 

Non,  Messieurs,  nos  industriels  ne  blâmeront  pas  la  consé- 
cration légale  du  vœu  soumis  au  Congrès.  Car  c'est  ici  qu'il 
est  juste  et  sage  de  rappeler  combien  notre  grande  industrie 
française  s'est  fait  un  honneur  de  prêter  spontanément  son 
bienveillant  concours  aux  débuts  de  l'application  delà  loi  de 
1874. 

Aussi.  Messieurs,  est-ce  en  premier  lieu  aux  sentiments 
d'équité  et  de  dévouement,  que  notre  chère  industrie  française 
ne  marchande  jamais  à  toute  pensée  généreuse,  que  nous 
ferons  appel  pour  la  prier  de  nous  aider  à  faire  établir  légale- 
ment par  notre  Parlement  la  base  indestructible  de  la  loi 
de  1874.  afin  que  cette  absence  de  base  constatée  aujourd'hui 
en  France  ne  continue  pas  à  menacer  les  propres  fondations  de 
son  institution. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Congrès  d'adopter  le 
vœu  suivant  : 

«  L'emploi  d'enfants  dans  les  travaux  de  l'industrie  doit, 
sous  la  sanction  de  la  loi,  être  précédé  d'une  déclaration  par 
le  patroa,  préalablement  faite  à  l'autorité  publique.  » 

La  réalisation  légale  de  ce  vœu  ferait  faire  à  la  législation 
française  un  progrès  qui  est  accompli  depuis  longtemps  chez 
toutes  les  autres  nations.  {Très  bien  I  Très  bien  I) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  SPILIOPOULOS, 

docteur  en  droit,  délégué  du  Gouvernement  Hellénique  au 
Congrès,  pour  une  communication  relative  aux  institutions 
qui  s'occupent,  en  Grèce,  de  la  protection  de  l'Enfance. 

M.  SPILIOPOULOS.  —  Mesdames  et  Messieurs,  devant  un 
auditoire  aussi  distingué  il  me  faudrait  présenter  quelque 
chose  de  bien  intéressant  et  digne  de  sa  précieuse  attention . 
Mais  comme  d'une  part,  voyageant  dans  différents  pays  de 
l'Europe  pour  visiter  les  prisons  et  faire  des  études  particu- 
lières sur  les  régimes  pénitentiaires,  je  n'ai  su  que  trop  tard 
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ma  désigniilion  par  M.  le  Minisire  de  Grèce  ù  Paris,  pour  re- 
présenter mon  Pays  parnii  vous,  el  que  par  suite  je  suis  en 
défaut  de  détails  statistiques  très  précis;  comme  d'autre 
part  la  question  de  la  protection  de  l'enfance  coupable  n'est 
pas  encore  sérieusement  soulevée  dans  mon  pays,  je  me  bor- 
nerai, si  vous  le  voulez  bien,  à  vous  faire  une  simple  et  courte 
exposition  générale  de  ce  qui  se  passe  chez  nous  relativement 
à  cette  question.  Aussi  réclamé-je,  Mesdames  el  Messieurs,  au 
début  de  cette  rapide  exposition,  votre  bienveillante  attention. 
{Parlez  I  Parlez  I) 

Et  d'abord,  pour  les  jeunes  détenus,  quatre  articles  de  no- 
tre code  pénal  s'occupent  de  cette  catégorie  d'enfants  (art.  82- 
85  du  C.  P.  Hellénique).  Suivant  l'article  82,  un  enfant  de 
moins  de  dix  ans  n'est  jamais  considéré  comme  coupable. 
S'il  arrive  à  commettre  un  délit  quelconque,  il  doit  être 
laissé  dans  sa  famille  ;  mais  l'autorité  supérieure  a  le  droit  de 
suivre  de  près  son  éducation.  D'après  l'article  83,  l'accusé, 
étant  âgé  de  dix  à  quatorze  ans,  c'est  au  tribunal  de  décider 
s'il  a  agi  avec  ou  sans  discernement.  Dans  le  second  cas,  il  est 
laissé  libre  ou  il  est  mis  dans  un  établissement  public  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  poury  recevoir  une  éducation  surveillée. 
Si,  au  contraire,  il  a  agi  avec  discernement,  il  est  condamné, 
mais  à  une  peine  beaucoup  moins  sévère  que  celle  qu'aurait 
un  majeur  en  pareil  cas. 

C'est  là  ce  que  la  loi  ordonne.  Or  je  suis  en  état  d'affirmer 
que  cela  n'a  pas  été  pratiqué  jusqu'à  présent  ;  les  tribunaux 
ont  presque  toujours  décidé  qu'un  enfant  jusqu'à  quatorze 
ans  agit  sans  discernement  ;  par  conséquent  il  est  toujours 
confié  à  sa  famille,  et  l'autorité  supérieure  n'a  jamais  voulu 
intervenir  dans  son  éducation.  Ainsi,  il  n'existe  pas  en  Grèce 
d'établissements  de  jeunes  détenus.  Ajoutons  enfin  qu'il  n'y 
a  pas  de  clémence  de  la  part  de  la  loi  pour  le  criminel  âgé  de 
plus  de  quatorze  ans. 

Nous  manquons  jusqu'en  ce  moment  de  casier  judiciaire. 
Notre  statistique  pénale  même  n'est  pas  encore  parfaitement 
organisée.  Cependant  je  connais  personnellement  et  par  leur 
nom  la  plupart  de  nos  condamnés,  et  je  puis  vous  assurer 
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que  c'est  une  chose  rare  de  trouver,  dans  nos  prisons,  un 
criminel  de  dix  à  dix-sept  ans  ;  je  visitais  conlinuellenient 
toutes  les  prisons  de  Grèce  pendant  les  années  1878,  79,  80, 
81 ,  je  n'ai  trouvé  qu'un  seul  enfant  dans  les  prisons  de  Nau- 
pli  parmi  près  de  2.000  prisonniers  ;  un  antre  de  quatorze  ans 
dans  la  prison  d'Egine,  détenu  comme  complice  d'un  grand 
nombre  de  vols  ;  quatorze  enfants  dans  la  prison  d'Athènes 
pour  de  petits  vols  ;  un  enfant  à  Chalcis,  et  un  jeune  homme 
de  17  ans  condamné  à  la  peine  de  mort  (qui  cependant  a  été 
commuée).  Voilà  les  seuls  enfants  criminels  que  j'aie  rencon- 
trés dans  les  prisons.  Par  conséquent  nous  n'avons  pas  senti 
la  nécessité  de  créer  des  colonies  agricoles  ou  maisons  cor- 
rectionnelles particulières  pour  les  jeunes  détenus.  La  crimi- 
nalité en  Grèce  va  en  augmentant  pour  les  individus  de  vingt 
à  trente  ans;  au  delà  de  cette  limite,  elle  commence  à  dimi- 
nuer sensiblement.  C'est  une  criminalité  par  accident  et  non 
de  profession.  Aussi  avons-nous  peu  de  récidivistes  malgré 
l'état  déplorable  de  nos  prisons. 

Maintenant  permettez-moi.  Mesdames  et  Messieurs,  de  pas- 
ser à  une  autre  classe  d'enfants  chez  nous  qu'on  pourrait 
appeler  les  enfants  malheureux,  semblables,  paraît-il,  à  ceux 
que  if.  le  Président  de  la  Société  générale  de  protection  pour 
V enfance  protège  si  charitablement. 

Depuis  quelques  années  la  population  d'Athènes  augmente 
très  sensiblement.  De  tous  les  côtés  de  la  Grèce  libre,  et  sur- 
tout de  la  Grèce  assujettie,  tandis  que  d'une  part  accourent 
dans  la  capitale  des  familles  riches  cherchant  leur  plaisir,  de 
l'autre,  il  s'y  ramasse  une  foule  d'enfants  malheureux,  cher- 
chant à  gagner  leur  vie.  Ces  enfanls  abandonnés,  dépourvus 
d'une  sérieuse  et  continuelle  occupation,  risquaient  plus  tard 
de  devenir  fainéants  et  par  conséquent  dangereux  à  la  ville  ; 
plusieurs  parents,  eux,  n'avaient  ni  pain  ni  domicile  ;  ils  pas- 
saient les  nuits  sous  des  arcades.  C'est  alors  que  des  hommes 
charitables,  membres  du  «  Syllogue  philologique  Parnasse  », 
ont  réuni  ces  malheureux,  leur  ont  fondé  une  école  du  soir, 
leur  ont  procuré  une  habitation  et  du  travail,  et  ainsi  jusqu'à 
cinq  cents  de  ces  enfants  vivent  actuellement  heureux.  Ce 
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même  Syllogne  fonda  des  écoles  pareilles  dans  huit  autres 
villes  de  province.  On  a  créé  des  écoles  pour  prévenir  des 
crimes,  pour  détruire  la  pépinière  qui  remplirait  sans  doute 
plus  tard  les  prisons,  et  Ton  a  réussi  ;  on  a  fait  plus,  car  ces  en- 
fants ne  manqueront  pas  de  devenirde  bons  citoyens.  L'enfanl 
de  huit  à  dix-sept  ans,  qui  mendiait  son  pain,  qui  était  aban- 
donné, travaille  aujourd'hui  pendant  toute  la  journée  en  ville, 
libre,  et  pour  son  compte  ;  il  rentre  le  soir  dans  Técole,  dé- 
pose l'excédant  de  sa  journée,  s'y  instruit  pendant  2-3  heures, 
et  couche  aux  dortoirs  communs  quand  il  n'a  pas  d'habitation 
en  ville,  et  cela  moyennant  une  rétribution  de  cinq  centimes 
par  nuit,  le  reste,  seize  centimes,  étant  payé  par  le  Syllogue. 
Pendant  les  grandes  fêtes,  ils  sortent  tous  ensemble  à  la  pro- 
menade, à  la  campagne,  en  uniforme.  Les  membres  du  Syllo- 
gue les  surveillent  par  la  ville.  Depuis  l'ouverture  de  cette 
école  à  Athènes,  de  1872  à  1881,  il  y  a  eu  2.847  inscrits.  On 
en  voit  d'excellents  résultats  :  aucun  de  ces  enfants  n'a  com- 
mis un  délit  quelconque. 

Nous  n'avons  qu'un  exemple  ;  il  est  assez  curieux  et  je  vous 
demande  la  permission  de  le  citer  : 

Je  connaissais  un  enfant  de  16-17  ans,  ancien  élève  de 
l'école,  vendeur  de  journaux  ;  il  avait  commis  un  petit  vol  et 
était  mis  en  prison.  Une  dame  charitable.  M"*'  Mêlas,  m'avail 
confié  une  somme  d'argent  pour  la  distribuer  aux  plus  pau- 
vres prisonniers  et  à  leurs  familles  (car  il  est  remarquable, 
Messieurs,  que  chez  nous  tout  le  monde  offre  de  l'argent  quand 
il  s'agit  de  la  philanthropie).  J'entre  dans  la  prison  d'Athènes, 
et,  tout  à  coup,  je  vois  ce  garçon  :  il  se  met  à  pleurer  et  à  me 
supplier  pour  le  faire  sortir,  en  me  jurant  que  dans  l'avenir 
il  serait  toujours  sage.  Je  lui  ai  donné  de  l'argent  et  j'ai 
demandé  son  acquittement  ;  en  effet,  il  a  été  acquitté  plus 
tard  et  placé.  Il  a  payé  ce  qu'il  avait  volé,  50  francs,  et  il  vit 
honorablement.  {Applaudissements.) 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  ait  pu  reconquérir  la  con- 
fiance de  ses  anciens  camarades  ?  Du  tout. 

Ce  sont  ces  mêmes  enfants.  Mesdames  et  Messieurs,  qui. 
avec  leurs  petites  économies,  sont  venus,  il  n'y  a  pas  long- 
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temps,  en  aide  à  ces  malheureux  Egyptiens  cherchant  asile  à 
Athènes  par  suite  du  bombardement  d'Alexandrie  ;  ils  leur  ont 
donné  150  francs  de  leur  propre  initiative.  {Applaudissements.) 
Remarquez-le  bien,  si  la  somme  n'est  pas  considérable,  la 
pensée  qui  a  inspiré  cette  action  n'est  pas  moins  admirable. 
Cet  établissement,  ainsi  que  la  plupart  des  établissements  phi- 
lanthropiques chez  nous,  subsiste  par  les  secours  des  parti- 
culiers. 

Nous  avons,  h  Athènes,  pour  les  garçons,  un  orphelinat  qui 
fonctionne  depuis  1855.  II  a  été  fondé  par  M.  et  M"*' Hadji- 
Costa,  qui  ont  légué  leur  fortune  entière  à  l'établissement. 
Cette  fortune  monte  aujourd'hui,  avec  les  secours  d'autres 
philanthropes,  à  2.400.000  francs.  Cet  orphelinat  a  223  pen- 
sionnaires et  produit  d'excellents  résultats.  Un  établissement 
analogue  existe  au  Pirée.  fondé  aux  frais  d'une  veuve, 
M™®  Dzani;  un  troisième  existe  àSyra,  fondé  par  deux  négo- 
ciants, les  frères  Papagoti,  qui  ont  légué  aussi  à  l'établisse- 
ment toute  leur  fortune,  1 .800.000  francs.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  deux  orphelinats  de  jeunes  filles,  l'un  à  Syra, 
l'autre  à  Athènes;  ce  dernier,  dont  la  fortune  monte  à 
1.500.000  francs,  a  été  fondé  par  l'ex-reine  Amélie  et  d'autres 
dames  athéniennes  philanthropes. 

Il  y  a  aussi,  exclusivement  pour  les  pauvres  filles,  une  lin- 
gerie fondée  par  un  des  plus  grands  bienfaiteurs  des  établis- 
sements philanthropiques  en  Grèce,  M.  Sygros,  vice-président 
de  la  Société  générale  des  prisons,  qui  dernièrement  vient  de 
donner  entre  autres  300.000  francs,  pour  la  construction 
d'une  prison  modèle. Ce  n'est  pas  assez;  il  donnera,  j'espère, 
le  reste. 

Je  viens  enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  exposer  en 
quelques  mots  l'état  de  nos  enfants  trouvés,  c'est-à-dire  dé- 
laissés aussitôt  qu'ils  ont  été  mis  au  monde.  C'est  une  chose 
bien  rare  dans  nos  provinces  qu'un  enfant  trouvé.  La  popu- 
lation est  peu  nombreuse  ;  t«ut  le  monde  se  connaît  ;  et  si  un 
accident  d'une  nature  scandaleuse  venait  à  se  présenter,  la 
résolution  du  problème  est  facile:  presque  toujours  le  ma- 
riage s'en  suit.  Autrement,  l'homme  seraitexposé,  non  seule- 
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ment  au  mépris  de  tout  le  monde,  non  seulement  il  aurait  à 
redouter  la  colère  des  parents,  mais  de  plus  il  aurait  à  redou- 
ter la  fureur  de  la  fille  déshonorée  elle-même  ;  ce  n'est  pas 
facile  de  s'en  aller.  (Sourires.) 

Ainsi  la  question  se  borne  à  la  capitale  et  h  quelques  autres 
villes  secondaires.  On  a  fait  construire  un  bel  établissement, 
en  1872,  aux  frais  d'un  philanthrope,  M.  Coudojianaki,  consul 
hellénique  à  Saint-Pétersbourg.  Celte  maison  se  trouve 
sous  la  haute  protection  de  la  Reine  elle-même,  qui,  en  vérité, 
ne  fait  que  parcourir  à  pied  tous  les  jours  les  établissements 
philanthropiques,  pour  assister,  consoler,  soulager  les  mal- 
heureux. (Applaudissements.) 

Mais  cet  établissement  ne  se  suflisant  pas  aujourd'hui  à  lui 
seul,  la  direction  confie  une  grande  partie  de  ces  enfants  à 
des  nourrices  particulières.  J'ai  visité  ceux  de  la  maison,  il  y 
a  deux  ans;  ils  sont  en  très  bon  état.  Malheureusement,  je  ne 
pourrais  pas  en  dire  autant  des  autres.  Il  faut  espérer  que,  soit 
par  l'agrandissement  de  la  maison  actuelle,  soit  par  la  fonda- 
tion d'une  seconde,  ce  mal  disparaîtra.  Une  fois  la  première 
enfance  passée,  ces  enfants  sont  placés  chez  des  particuliers. 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  adoptés  par  des  familles 
stériles.  Chose  curieuse,  on  remarque,  paraît-il,  qu'ils  sont, 
en  général,  exceptionnellement  intelligents. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  l'exposition  générale  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire.  Certes,  M.  le  Ministre  de  Grèce,  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  recommander  k  la  Société  générale 
de  protection  pour  Venfance,  non  plus  que  notre  honorable 
Président,  qui  a  bien  voulu  me  permettre  de  participer  aux 
séances  du  Congrès,  n'attendaient  pas  que  j'apportasse  de 
grandes  choses  de  la  Grèce  ;  ils  désiraient  seulement  et  ils 
désirent  que  je  m'instruise  de  vos  rapports  et  de  vos  savantes 
discussions  ;  ils  désirent  que  moi-même  je  lâche  plus  lard  de 
soulever  ces  questions  dans  mon  pays,  et  d'y  travailler,  pour 
ma  part,  à  l'application  de  vos  principes.  (Applaudissements.) 

Vous  voyez  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  notre  état  rela- 
tivement à  ces  questions  ;  c'est  modeste,  c'est  imparfait  ;  mais 
aussi  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  peu  nombreux. 
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et  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  que  nous  respirons  l'air  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté,  délivrés,  grâce  à  nos  pères  et  à  nos 
protecteurs,  parmi  lesquels  nous  avons  le  plaisir  et  le  bonheur 
de  proclamer  les  Français  pour  le  premier  rang,  délivrés, 
dis-je,  d'un  esclavage  le  plus  redoutable,  d'un  joug  pesant 
pendant  quatre  siècles  sur  nos  tètes,  d'une  tyrannie  qui  à 
peine  nous  a  permis  de  conserver  sur  les  rochers  et  dans 
les  antres  nos  mœurs,  notre  langue  et  notre  Religion,  (ip- 
plaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Fernand  DES- 
PORTES, pour  présenter  son  rapport  relatif  h  la  IV*  question 
du  programme  de  la  0*  Commission,  qui  est  ainsi  conçue: 

a  La  création  d'établissements  industriels,  d'établissements 
agricoles  et  d'établissements  maritimes  destinés  aux  jeunes 
détenus  originaires  soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  soit 
des  départements  maritimes,  est-elle  nécessaire?  » 

Je  rappelle  que,  la  question  des  établissements  maritimes 
ayant  été  déjà  traitée,  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  porte  spé- 
cialement sur  la  création  d'établissements  agricoles  et  indus- 
triels. 

M.  Fernand  DESPORTES.  — -  Mesdames,  Messieurs,  le  pla- 
ceujent  des  jeunes  délinquants  dans  des  colonies  péniten- 
tiaires industrielles  ou  agricoles  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  placement  individuel  dans  une  honnête  famille  d'arti- 
sans ou  de  cultivateurs,  qui  lui  apprend  un  métier,  en  même 
temps  qu  elle  l'élève  avec  ses  propres  enfants  dans  le  milieu 
(|ui  sera  celui  de  son  existence  future,  et  où  l'enfant  reçoit, 
en  outre,  l'instruction  et  l'éducation.  Ce  mode  de  placement 
individuel,  fort  désirable,  est  loin  d'être  toujours  facile  à  réa- 
liser dans  la  pratique.  On  y  est  cependant  arrivé  à  Paris,  oii 
l'Administration,  comprenant  l'intérêt  qu'il  y  a  à  placer  l'en- 
fant dès  le  lendemain  de  la  décision  prise  à  son  égard,  s'est 
entendue  avec  la  Société  de  patronage  des  jeunes  libé- 
rés de  la  Seine  pour  qu'ils  soient  placés,  —  quand  ils  le  mé- 
ritent, —  à  la  sortie  même  du  tribunal,  à  la  petite  Roquette 
où  ils  sont  mis  en  observation. 
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Quand  on  a  reconnu  qu'ils  peuvent  être  utilement  placés 
dans  une  famille,  ils  sont  amenés  par  les  soins  de  la  Société, 
qui  conserve  sur  eux  une  influence  d'autant  plus  grande  que, 
en  cas  de  mauvaise  conduite,  la  loi  permet  leur  réintégration 
en  prison.  Le  résultat  a  été  à  ce  point  satisfaisant  que  la  pro- 
portion des  jeunes  détenus  récidivistes,  qui  était  de  15  Vo,  est 
tombée  à  8  %•  (Applaudissements.) 

Ce  genre  de  placement  exige  de  grandes  précautions  dans 
la  pratique.  Il  peut  exposer  à  de  grands  mécomptes  et  donner 
lieu  à  des  abus  très  graves. 

11  existe,  en  effet,  des  paysans  rapaces  et  sans  conscience 
qui  exploitent  Tenfant,  en  font  un  petit  manœuvre,  une  sorte 
de  petit  nègre  blanc.  Cela  se  voit  un  peu  partout  et  c'est  là 
le  danger  du  placement  individuel. 

Quand  on  entre  dans  une  ferme  et  que  Ton  voit  un  petit  en- 
fant assis  au  bout  de  la  table,  moins  bien  nourri  que  les  au- 
tres, plus  exploité,  il  n  y  a  pas  à  s'y  tromper,  c'est  le  petit 
Parisien. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  il  faut  des  inspecteurs 
actifs  et  dévoués  comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  où  le 
placement  individuel  est  très  fréquent.  Les  enfants  de  New- 
York  sontenvoyés  jusque  dans  les  exploitations  agricoles  du 
Far- West,  où  ils  sont  visités  plusieurs  fois  par  an  par  les  ins- 
pecteurs. 

Le  législateur  français  de  1850  supposait  avec  raison  que, 
même  pour  les  enfants  originaires  des  villes,  le  séjour  à  la 
campagne  était  meilleur  à  tous  les  points  de  vue.  et  il  pensait 
que  la  plupart  de  ces  enfants  étaient  destinés  à  devenir  de  fu- 
turs agriculteurs.  Les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  ses  inten- 
tions. 

C'est  une  vérité  devenue  banale  à  force  d'être  répétée,  que 
l'agriculture  manque  de  bras.  11  est  certain  que  les  campa- 
gnes sont  de  jour  en  jour  plus  délaissées  pour  les  villes.  C'est 
pour  le  présent  un  grand  mal  ;  un  plus  grand,  peut-être,  pour 
l'avenir. 

Les  espérances  conçues  en  1850,  relativement  à  remploi 
des  enfants  dans  ragricullure,  semblaient  justifiées  par  le 
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succès  obtenu  dans  la  colonie  agricole  de  Mellray.  par  un 
grand  homme  de  bien  dont  vous  connaissez  tous  la  haute 
intelligence  et  Tinépuisable  charité,  M.  de  Metz.  (Très  bien  I 
très  bien  I) 

Mais  il  y  a,  Messieurs,  une  maîtresse  plus  grande  que  la 
raison,  c'est  Texpérience.  Or  Texpérience  nous  apprend  que, 
dix  ans  après  la  loi  de  1850,  les  enfants  d'origine  rurale  se 
trouvaient  très  bien  de  l'éducation  reçue  à  Mettray  et  se  pla- 
çaient avantageusement  à  la  campagne. mais  qu'il  n'en  était  pas 
de  même  des  enfants  d'origine  urbaine.  Les  petits  Parisiens, 
notamment,  avaient  tous  cette  nostalgie  du  ruisseau  de  la  rue 
du  Bac,  dont  parle  M""®  de  Staël.  Leur  éducation  terminée, 
ils  retournaient  à  Paris  après  avoir  quitté  les  fermes  où  la  co- 
lonie les  avait  placés.  Ils  y  revenaient,  mendiant  le  long  du 
chemin  pour  vivre,  et  rentraient  dans  la  grande  ville  comme 
ils  en  étaient  sortis,  n'ayant  aucun  métier  capable  de  les  faire 
vivre,  et  se  transformaient  finalement  en  vagabonds. 

La  statistique  nous  apprend  que,  de  1865  à  1875,  sur  200 
jeunes  détenus  d'origine  parisienne,  15  seulement  avaient 
suivi  la  carrière  agricole.  Ces  faits  avaient  frappé  le  Directeur 
même  de  Mettray,  qui  y  a  remédié  en  apprenant  un  métier 
industriel  à  ces  enfants.  On  a  procédé  de  la  même  façon  à 
Cîteaux  011.  dès  1860,  20  métiers  industriels  différents  étaient 
enseignés. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  obéissant  5  la  loi  de  1850,  mais 
voulant  néanmoins  donner  une  certaine  satisCaction  à  celte 
tendance  des  enfants,  décida  qu'on  ne  leur  apprendrait  un 
métier  industriel  que  dans  la  proportion  de  15  Vo  des  élèves; 
mais  la  force  des  choses  fait  qu'on  dépasse  de  beaucoup  ce 
chiffre,  et  cela  s'applique  parfaitement,  étant  donné  que  52  Vo 
de  ces  enfants  sont  d'origine  urbaine. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  serait  puéril  cl  nuisible  de  vou- 
loir lutter  contre  ce  courant.  Il  faut  donc  dans  les  établisse- 
ments réserver  une  large  part  à  l'industrie,  sans  négliger 
pour  cela  l'agriculture  à  laquelle  on  préparerait  plus  spécia- 
lement les  enfants  des  campagnes. 

Je  sais  que  cette  opinion  a  contre  elle  des  hommes  émi- 
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nonts.  M.  Bonjecin,  notre  Présidonl,  viendra  probablement 
m'opposer  son  expérience  personnelle  dans  sa  colonie,  pres- 
que exclusivement  composée  d'enfants  parisiens,  et  qui  pres- 
que tous  n'ont  pas  voulu  renoncer  à  la  vie  des  champs.  C'est 
assurément  là  un  fait  qui  doit  exciter  notre  admiration.  (Très 
bieni  très  bieni  —  Applaudissemefits.)  —  Mais  vous  me  per- 
mettrez de  n'y  voir,  quant  à  moi,  qu'une  exception,  un  exem- 
ple isolé  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  la  règle. 

Il  ressort,  en  effet,  avec  la  plus  grande  évidence,  de  l'en- 
quête pénitentiaire  de1872,  que  la  population  des  colonies 
pénitentiaires,  d'origine  urbaine,  obéit  à  un  instinct  du  ruis- 
seau dont  je  vous  parlais  tout  c^  l'heure,  et  retourne  toujours 
dans  les  villes,  c'est  pourquoi  votre  Commission,  tout  en 
avouant  hautement  sa  préférence  très  marquée  pour  le  pla- 
cement et  l'éducation  agricoles,  toutes  les  fois  qu'on  pourra 
le  faire  utilement,  a  été  obligée  de  tenir  compte  de  cette  si- 
tuation révélée  par  l'expérience,  et  d'admettre  avec  la  Com- 
mission d'enquête  de  1872  que,  pour  les  enfants  à  qui  l'édu- 
cation agricole  ne  conviendrait  pas,  il  élait  nécessaire  d'établir 
des  écoles  maritimes  et  industrielles,  en  tenant  plus  grand 
compte  des  aptitudes  des  enfants  que  de  leur  origine. 

C'est,  Messieurs,  une  grande  entreprise  que  l'organisation 
d'une  colonie  pénitentiaire  agricole.  On  rencontre  quelquefois 
des  imbéciles  malfaisants  qui  prétendent  qu'on  peut  se  faire 
des  rentes  avec  l'art  d'élever  des  enfants,  absolument  comme 
avec  l'art  d'élever  des  lapins.  (Hilarité.)  Ceux-là  ne  prouvent 
que  leur  sottise  et  leur  ignorance,  car,  si  ce  n'est  pas  néces- 
sairement toujours  une  œuvre  ruineuse,  c'est  toujours  une 
entreprise  difficile. 

Toute  colonie  pénitentiaire  doit  nécessairement  être  pro- 
priétaire de  son  territoire  ou  tout  au  moins  en  être  locataire. 
Elle  a  besoin  d'être  maîtresse  chez  elle,  parce  qu'elle  est  un 
établissement  quasi-pénitentiaire.  La  colonie  renferme  deux 
choses,  la  ferme  et  l'école. 

La  ferme  exploite  dans  des  conditions  désavantageuses, 
parce  qu  elle  n'a  pas  à  sa  disposition  des  ouvriers  d'un  âge 
convenable.  Il  y  a  là  des  jeunes  enfants  qui  coûtent  souvent 
plus  qu'ils  ne  rapportent. 
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Mais  si,  à  la  ferme  on  joint  Técole,  et  que,  au  lieu  d'ouvriers, 
on  ait  des  élèves,  alors,  l'exploitation  de  la  colonie  devient 
plutôt  une  œuvre  de  philanthropie,  qu'une  œuvre  d'industrie 
rurale.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  proportion  relative  des 
enfants-élèves  par  rapport  aux  enfants-ouvriers.  S'il  y  a  un 
juste  équiUbre  entre  ces  deux  éléments,  on  peut,  suivant  l'ex- 
pression vulgaire,  joindre  les  deux  bouts.  Mais  il  faut  pour 
cela  beaucoup  d'expérience  et  de  patience,  et  c'est  là  l'ex- 
ception, lorsque  l'on  veut  que  l'enfant  soit  élevé  et  non  pas 
exploité. 

Je  sais  que  certains  établissements  ont  voulu,  sous  pré- 
texte de  bienfaisance,  se  livrer  à  une  exploitation  pure  et 
simple  des  enfants,  en  les  réduisant  à  une  sorte  de  servitude  ; 
mais  toutes  les  fois  que  cela  est  arrivé,  l'administration  a 
fermé  ces  colonies. 

L'école  industrielle  serait  certainement  bien  plus  produc- 
tive et  bien  plus  facile  à  établir  que  l'école  agricole,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  l'exemple  des  pays 
étrangers  sur  lesquels  notre  enquête  contient,  à  cet  égard,  des 
documents  précieux  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'analyser  en 
détail  ici.  Je  me  bornerai  à  citer  la  colonie  fondée  récemment, 
près  de  Varsovie,  par  MM.  de  Moldenhawer  et  de  Godiewski, 
que  nous  avons  le  plaisir  de  voir  ici,  et  dont  je  recommande 
l'exemple  à  votre  attention. 

Dans  cette  colonie,  l'enfant  est  formé  à  la  pratique  des  tra- 
vaux industriels  et  agricoles.  L'effectif  de  Fécole  comprend 
plusieurs  groupements.  L-enfant  passe  de  l'un  à  l'autre,  rece- 
vant alternativement  les  connaissances  agricoles  et  les  con- 
naissances nécessaires  pour  lui  permettre  d'exercer  un  métier 
industriel  déterminé. 

Pour  les  jeunes  filles,  on  ne  peut  pas  d'une  façon  générale 
recourir  à  un  établissement  purement  agricole.  On  leur  donne 
donc  à  toutes  une  éducation  professionnelle  se  rattachant 
nécessairement  ù  la  couture.  Mais  l'expérience  a  révélé  qu'elles 
ne  peuvent  pas  y  être  appliquées  trop  longtemps  sans  incon- 
vénient pour  leur  santé. 

On  doit   donc,  autant  que  possible,  —  et  c'est  ce  qui  se 
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pratique,  —  faire  alterner  la  couture  avec  une  éducation  con- 
sistant à  fornner  de  bonnes  niénagères. 

Dans  la  colonie  de  Darnetal,  avec  la  prennière  mise  de  fonds 
plus  que  nnodeste  de  85  centimes  {On  rit,),  deux  bonnes  sœurs 
et  un  excellent  prêtre  ont  fondé  une  colonie  agricole  qui 
n'emploie  que  des  jeunes  filles  recueillies  au  seuil  de  la  pri- 
son, et  qui  deviennent  d'excellentes  filles  de  ferme.  {Applau- 
dissements.) 

Des  résultats  admirables  ont  été  obtenus  dans  cette  maison 
de  refuge  de  Darnetal,  que  notre  honorable  collègue,  M.  le  doc- 
leur  Marjolin,  connaît  bien  mieux  que  moi.  et  sur  laquelle 
j'appelle  ses  explications.  {Très  bienl  Très  bieni) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  h  M.  le  docteur  MAR- 
JOLIN. Président  de  la  Société  protectrice  de  l'enfance. 

M.  LE  DOCTEUR  MARJOLIN.  —  Mesdames,  Messieurs,  ma 
première  parole  sera  pour  remercier  M.  Desportes  de  m'avoir 
fourni  l'occasion  de  rendre  un  public  hommage  à  la  mémoire 
de  l'abbé  Podevin  et  de  la  sœur  Marie-Ernestine,  sa  dévouée 
et  infatigable  auxiliaire. 

L'abbé  Podevin,  aumônier  des  prisons  de  Rouen,  avait 
été  frappé  de  la  situation  si  pénible  dans  laquelle  se  trouvent 
les  jeunes  filles  à  leur  sortie  de  la  prison  où  elles  avaient  été 
en  contact  avec  des  femmes  perdues.  Il  fallait  alors  le  voir, 
avec  sa  fougue  entraînante,  dépeindre  cette  scène  vraiment 
dramatique,  dans  laquelle  la  sœur  Marie-Ernestine  vint  le  pré- 
venir que  deux  jeunes  filles  sorties  de  prison  étaient  sans  asile 
pour  la  nuit:  —  «  Trouvez  de  suite,  »  dit-il,  «  une  chambre 
dans  une  maison  honnête,  achetez  du  pain,  deux  bottes  de 
paille  et  une  chandelle,  demain  nous  verrons.  »  La  sœur  Marie- 
Ernestine  ne  disposait  pour  ces  achats  que  de  la  somme  plus 
que  modeste  de  dix-sept  sous.  {Sourires.) 

Le  bon  abbé  ne  dormit  pas  de  toute  la  nuit  qui.  paratt-il, 
porta  conseil,  car  il  trouva  la  solution  du  problème  qui  le 
préoccupait  depuis  si  longtemps.  Il  résolut  donc  de  fonder 
une  colonie  pénitentiaire  recrutée  avec  les  jeunes  filles  sortant 
des  prisons. 
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Je  n^entrerai  pas  dans  le  détail  des  moyens  qu'il  employa  pour 
accroître  son  capital  primitif  de  dix-sept  sous,  première  mise 
de  fonds  de  la  future  colonie  ;  toujours  est-il  que  la  famille  de 
Tabbé  Podevin,  —  car  on  peut  bien  donner  ce  nom  aux  enfants 
dont  il  dirige  l'éducation,  —  qui,  en  1847,  ne  comptait  que 
deux  filles,  en  comptait  trente  en  1848,  et  que  bientôt,  la  mai- 
son louée  devenant  trop  petite,  il  achetait  près  de  Darnetal 
une  ferme  où  tant  de  pauvres  filles  ont  été  recueillies. 

Cette  ferme  avec  ses  produits  suffit  presque  entièrement  à 
la  nourriture  de  trois  cents  personnes,  mais  son  beurre  et  son 
lait  trouvent  un  débouché  assuré  sur  le  marché  de  Rouen  ;  et, 
fait  curieux,  ce  sont  les  pensionnaires  qui  vont  elles-mêmes 
livrer  ces  denrées  à  la  ville. 

L'abbé  Podevin  n'avait  pas  procédé  comme  dans  certains 
établissements,  où  l'on  n*a  tenu  aucun  compte  de  la  prove- 
nance des  enfants  ni  de  la  tendance  si  naturelle  des  citadins  h 
retourner  toujours  à  la  ville  et  dans  leurs  familles  ;  aussi, 
avait-il  séparé  ses  pensionnaires  en  deux  camps.  Aux  unes 
étaient  réservées  les  soins  de  la  ferme,  c'était  l'école  d'agri- 
culture. Quant  à  celles  dont  les  familles  habitaient  la  ville, 
elles  avaient  une  instruction  professionnelle  toute  différente  ; 
elles  étaient  lingères,  couturières,  etc.,  et  trouvaient  à  leur 
sortie  un  placement  avantageux. 

Dans  cette  colonie,  les  évasions  ont  été  excessivement 
rares,  et  on  n'y  connaît  pas  le  mal  du  «  ruisseau  de  la  rue  du 
Bac,  »  mais  bien  le  mal  de  la  maison. 

L'abbé  Podevin  est  mort  l'année  dernière.  Les  trois  cents 
jeunes  filles  de  la  colonie  suivaient  son  convoi.  De  jeunes 
mères,  qui  avaient  reçu  son  éducation,  étaient  venues,  suivies 
de  leurs  enfants,  accompagner  son  cercueil  comme  celui  d'un 
saint.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  docteur  Auguste 
VOISIN,  médecin  de  la  Salpétrière.  sur  la  II*  question  du 
programme  de  la  V^  Commission,  qui  est  ainsi  conçue: 

«  Quels  sont  les  moyens  de  protection  adoptés  en  faveur 
des  enfants  du  premier  âge,  placés  par  leurs  parents  hors  de 
leur  domicile  ?  » 
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M.  LE  DOCTEUR  AuGUSTE  VOISIN. —  Mesdomes,  Messieurs,  en 
présence  des  résultats  obtenus  dans  les  pays  qui  ont  organisé 
la  surveillance  des  enfants  en  bas  âge,  placés  moyennant  sa- 
laire hors  du  domicile  de  leurs  parents,  et  notamment  en  pré- 
sence des  résultats  déjà  obtenus  en  France  par  l'application  de 
la  loi  du  23  décembre  1874,  la  i^  Commission  propose 
d'émettre  les  vœux  suivants  : 

4^'  vœu.  —  Que  les  enfants  en  bas  âge  envoyés  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  hors  du  domicile 
de  leurs  parents,  soient  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  — 

Il  est  évident  que  les  Etats  ont  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  Taccroissemont  des  populations,  et  qu'ils  ont  un  droit  de 
surveillance  sur  Tenfant.  dès  qu'il  est  confié  à  un  étran- 
ger. 

Des  faits  nombreux,  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de  reve- 
nir ici,  ont  montré  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  petits 
enfants  confiés  à  des  tiers,  et  des  statisti(iues,  qui  ont  été  pu- 
bliées, il  est  résulté  la  preuve  que  les  hécatombes  d'enfants, 
chez  les  faiseuses  d'anges  en  particulier,  dépassaient  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer. 

La  r*  Commission  déclare  qu'il  est  à  désirer  qu'on  établisse 
partout  une  surveillance  obligatoire,  accompagnée  d'un  con- 
trôle suivi  et  consciencieux  des  parents  nourriciers  ;  que  ce 
contrôle  soit  exercé  par  une  coopération  entre  l'Etat  ou  les 
autorités  locales  et  les  institutions  privées. 

Voici  quelques  chiffres  et  quelques  renseignements  qui 
prouvent  l'influence  salutaire  de  la  loi  Roussel  dès  les  pre- 
mières années  de  son  fonctionnement  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Sur  les  enfants  allaités  par  leur  mère,  il  n'en  est  mort  en 
1879  que  11,89  p.  100,  tandis  que,  parmi  ceux  élevés  au  bibe- 
ron, il  en  est  mort  21,55  p.  100. 

En  1880,  la  mortalité  des  enfants  allaités  par  leur  mère,  n'a 
été  que  de  15,03  p.  100.  Elle  a  été,  au  contraire,  de  42 
p.  100  pour  les  enfants  placés  en  nourrice. 

En  1860,  sur  les  2.427  enfants  allaités  parleur  mère,  600 
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ont  été  sauvés  d'une  mort  cerlaine,  grâce  aux  soins  de  Tad- 
ministralion. 

Un  autre  document  n'est  pas  moins  significalif;  il  démontre 
que  la  loi  Roussel  a  diminué  d'une  façon  déjà  sensible  la  mor- 
talité dos  nourrissons  ;  liAtons-nous  de  dire  que  ce  résultat 
heureux  est  dû  en  grande  partie  à  la  façon  ponctuelle  et  régu- 
lière dont  le  service  est  exécuté  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  médecins-inspecteurs,  pouvant  pénétrer  à  toute  heure 
chez  les  nourrices,  ont  détruit  un  grand  nombre  d'habitudes  re- 
grettables ;  ils  ont  remédié  notamment  aux  dangers  qu'offrait 
l'encombrement  de  certains  intérieurs  ;  ils  ont  diminué  cer- 
taines pratiques  meurtrières  de  l'alimentation  prématurée  ; 
ils  ont  réalisé  des  progrès  sur  deux  points  où  il  a  fallu  beau- 
coup lutter  contre  la  routine,  le  nettoyage  de  la  tête  et  le  main- 
tien du  biberon  dans  la  bouche  de  l'enfant  pendant  son  som- 
meil. Les  mesures  de  retrait  et  de  changement  qui  ont  été  la 
conséquence  de  ces  visites  ont  diminué  ainsi  les  chances  de 
maladies  épidémiques,  et  préservé  beaucoup,  d'enfants  de 
la  contagion  qui  les  eût  infailliblement  atteints,  si  l'ancien 
état  d'agglomération  et  de  promiscuité  avait  été  maintenu. 
Aussi  la  mortalité  a-t-elle  notablement  diminué,  parmi  les 
4.694  enfants  soumis  à  l'inspection  dans  le  département 
de  la  Seine,  comparativement  à  la  mortalité  signalée  en  pro- 
vince. 

Tandis,  en  effet,  que  la  proportion  des  décès  des  petits 
Parisiens  envoyés  en  province  est  de  50  à  80  p.  1 00,  elle  n'a  été, 
dans  le  département  de  la  Seine,  en  1880,  pour  les  enfants 
soumis  à  l'inspection,  que  de  10  p.  100,  et,  si  l'on  étudie  sépa- 
rément la  mortalité  des  enfants  élevés  au  biberon  et  celle  des 
enfants  nourris  au  sein,  on  trouve  qu'il  meurt  trois  fois  plus 
d'enfants  élevés  au  biberon. 

Voilà,  Messieurs,  des  faits  qui  constituent  un  beau  résultat 
de  la  loi  Roussel  dont  il  est  juste  de  féliciter  l'Administration. 

3^  vœu.  —  La  Commission  propose  qu'aucune  femme  ne 
soit  autorisée  à  prendre  un  nourrisson  avant  que  l'autorité 
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compétente  n'ait  constaté  son  aptitude,  sa  moralité  et  la  salu- 
brité de  son  habitation.  — 

En  formulant  ce  vœu,  la  1"^®  Commission  a  entendu  appeler 
Fattenlion  du  Congrès  sur  les  inconvénients  et  le  danger  qu'il 
y  a  à  laisser  confier  un  enfant  à  une  nourrice  qui  ne  présente 
pas  les  conditions  d'aptitude  et  de  moralité  nécessaires. 

Les  autorités  compétentes  se  sont  laissé  aller  quelquefois, 
sous  la  pression  d'influences  locales,  à  délivrer  des  certificats 
entachés  d'erreur  ou d'oubli. 

Les  conséquences  en  sont  déplorables  ;  des  nourrissons 
ont  été  confiés  à  des  nourrices  indignes,  ivrognes  et  débau- 
chées. 

D'autres  fois,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  salubrité  de 
l'habitation  de  la  nourrice,  et  l'enfant  de  l'étrangère  est  ap- 
porté dans  une  chambre  basse,  occupée  déjà  par  six  ou  huit 
enfants,  leur  père  et  leur  mère,  et  dont  l'air  est  empesté. 

3^  vœu.  —  La  Commission  propose  que  les  nourrices  soient 
soumises  à  une  inspection  ayant  pour  but  de  s'assurer  que 
le  nourrisson  est  convenablement  soigné,  et  que  l'Etat  favori  se 
autant  que  possible  les  associations  qui  seraient  disposées  à 
exercer  cette  surveillance.  — 

La  Commission  insiste  sur  ce  vœu,  parce  que  de  nombreux 
faits  démontrent  que  le  nourrisson  est  parfois  mal  soigné, 
que  son  hygiène  et  son  alimentation  laissent  trop  souvent  à 
désirer.  A  ce  double  point  de  vue,  l'Etat  a  intérêt  à  ce  que 
l'autorité  et  les  conseils  des  médecins-inspecteurs  ne  soient 
pas  discutés  par  les  nourrices,  et  que  les  autorités  locales  ne 
mettent  aucune  entrave  aux  mesures  disciplinaires  qu'ils 
croient  devoir  prendre  contre  telle  et  telle  nourrice.  La 
Commission  croit  devoir  insister  sur  l'importance  qu'il  y  a  à 
élever  le  médecin-inspecteur  au-dessus  des  rivalités  et  des 
mesquineries  locales. 

C'est  dans  la  pensée  que  l'enfant  ne  saurait  être  entouré  de 
trop  de  soins  que  la  Commission  demande  que  l'Etat  favorise, 
autant  que  possible,  les  associations  privées  qui  sont  disposées 
à  exercer  cette  surveillance.  Les  renseignements  qui  nous 
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ont  été  donnés  par  les  délégués  des  Gouvernennents  étrangers 
nous  ont  appris  que,  partout  à  peu  près.  Tinitiative  privée 
aide  l'autorité  dans  raccomplissement  de  cette  tâche.  {Très 
bien  I  très  bien  /). 

4*  vœu.  —  La  Commission  propose  que  des  mesures  soient 
prises  : 

1®  Pour  faciliter  aux  nourrices  le  recouvrement  de  leur 
salaire  contre  les  parents  de  Tenfant  ; 

2®  Pour  arriver  à  ce  que  les  nourrices  aient  la  certitifde 
qu'aucune  action  ne  pourra  être  exercée  contre  elles,  pour  le 
paiement,  soit  des  frais  du  médecin  qu'elle  appellera  en  cas 
de  maladie  de  l'enfant,  soit  delà  dépense  des  médicaments; 

3®  Pour  distribuer  aux  nourrices,  et  même  à  toutes  les 
mères,  des  instructions  sur  les  soins  hygiéniques  à  donner 
aux  enfants  ; 

4®  Pour  donner  des  encouragements  pécuniaires  aux  nour- 
rices méritantes.  — 

Quelques  chiffres  vous  montreront  l'urgence  qu'il  y  a  à 
s'occuper  de  la  question  des  salaires  des  nourrices.  Le  nom- 
bre des  réclamations  des  nourrices,  qui  parviennent  à  la 
Préfecture  de  police  à  Paris,  dépasse  3.000  chaque  année. 

En  1882,  pour  100  affaires  prises  au  hasard,  il  est  dû 
10.193  francs,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  101  fr.  93  par 
enfant. 

Les  deux  tiers  des  réclamations  sont  relatives  à  des  enfants 
naturels. 

L'autre  tiers  à  des  enfants  légitimes. 

L'intervention  officieuse  de  l'administration  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Les  parents  n'ont  pu  être  trouvés  dans  vingt-cinq  cas. 
L'administration  a  obtenu  :  lepaiementimmédiatdela  totalité 
de  la  somme  dans  4  cas  ;  le  paiement  d'un  à-compte  dans 
9  cas  ;  la  promesse  de  payer  dans  44  cas,  promesse  qui  a 
été  très  rarement  suivie  d'effet.  Les  parents  ont  déclaré  leur 
impossibilité  de  payer  dans  13  cas.  Ils  ont  contesté  la  récla- 
mation dans  5  cas. 
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Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  se  demander  s'il  ne  fau- 
drait pas  accorder  un  privilège  créancier  à  la  nourrice  par  le 
droit  à  l'assistance  judiciaire,  car  les  frais  de  poursuite  sont 
trop  élevés,  el  les  nourrices,  femmes  indigentes  et  ignorantes 
le  plus  souvent,  n'ont  ni  le  temps,  ni  les  ressources  nécessai- 
res pour  faire  les  démarches  qu'entraînent  les  recouvre- 
ments. 

Cette  question  des  salaires  des  nourrices  est  capitale  : 
l'avenir  des  lois  protectrices  de  l'enfance  en  dépend  en  grande 
partie. 

Tous  les  efforts  de  Tinspection  médicale  et  de  la  sur- 
veillance pourraient  demeurer  infructueux,  disait  M,  le 
Préfet  de  Police  en  1881,  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le 
moyen  d'assurer  à  la  nourrice  le  paiement  régulier  de  son 
salaire.  (Très  bienl  très  bien  I) 

Quant  aux  encouragements  pécuniaires  à  donner  aux 
nourrices  méritantes,  l'exemple  a  été  fourni  depuis  longtemps 
par  les  sociétés  privées. 

Laissez-moi  vous  citer  quelques  récompenses  délivrées, 
dans  la  séance  publique  de  février  1883,  par  la  Société  protec- 
trice de  l'enfance  : 

Premier  grand  prix  de  la  Société,  100  fr.,  à  M"®  Boutin, 
de  Bézélès-Nantes,  qui  a  élevé  50  enfants,  dont  30  nourris 
au  sein  et  20  au  biberon;  n'en  a  perdu  qu'un. 

Deuxième  grand  prix  de  100  francs  (donation  Blatin),  à 
M"*  Ledoyen,  de  Paris,  a  nourri  ses  17  enfants  et  un  nourris- 
son ;  dévouement  hors  ligne  malgré  sa  mauvaise  santé. 

Troisième  grand  prix  de  80  francs  (donation  Poublanc),  à 
M"*  Bourgault,  de  Selles-sur-Cher  ;  a  nourri  ses  6  enfants  et 
15  nourrissons,  qui  ont  tous  vécu,  grâce  à  son  dévouement 
sans  bornes  qu'attestent  les  autorités  du  pays.  Elle  a  pu 
allaiter  pendant  181  mois,  c'est-à-dire  pendant  15  ans  de 
sa  vie. 

Ensuite  ont  été  donnés  : 

Deux  premiers  prix  de  70  francs  (donation  Sétier). 

Neuf  prix  de  50  francs  (donation  Ferté). 

Dix-neuf  prix  de  30  francs  (donation  Thuret). 
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Huit  prix  de  20  francs. 

La  Société  accorde,  en  outre,  des  prix  aux  femmes  qui 
tiennent  leurs  enfants  et  leur  ménage  dans  une  grande  pro- 
preté, car  elle  considère  que  la  propreté  est  un  acheminement 
vers  la  vertu  et  le  commencement  de  l'extinction  de  la  misère. 

J'ajouterai  que  la  Préfecture  de  Police  délivre,  depuis 
Tannée  1878,  des  récompenses  aux  nourrices  les  plus  méri- 
tantes; mais  la  Commission  espère  que  l'Administration 
obtiendra  les  moyens  d'augmenter  ces  secours,  qui  ne  sont 
vraiment  pas  assez  élevés  pour  le  moment. 

5®  vœu.  —  La  Commission  propose  que  des  conventions 
internationales  assurent,  par  voie  de  réciprocité,  la  surveil- 
lance des  nourrissons  et  le  recouvrement  des  frais  du  salaire 
des  nourrices,  dans  le  cas  où  Tenfant  serait  mis  en  nourrice 
en  pays  étranger.  — 

L'un  des  membres  de  la1'®Commission,M.  le  docteur  Lunier, 
a  appelé  notre  attention  sur  certains  faits  se  passant  en  Savoie, 
qui  intéressent  tout  spécialement  ce  que  je  puis  appeler  la 
«  Protection  internationale  des  nouveaux-nés  ». 

Des  provinces  de  l'Italie  limitrophes  de  la  Savoie,  on  y 
envoie  des  nourrissons.  M.  Lunier  a  constaté  que,  l'année  der- 
nière, ces  enfants  étaient  au  nombre  de  33.  Or,  les  nourrices 
d'un  certain  nombre  ne  pouvaient  obtenir  le  paiement  de 
leur  salaire,  ot.  faute  de  règlements  internationaux,  l'Etat 
français  était  dans  l'impossibilité  de  les  aider  à  le  recouvrer. 
Il  est  évident  que  cette  situation  est  préjudiciable  5  ces  enfants. 

6^  vœu.  —  La  Commission  estime  que  le  Congrès  peut  formu- 
ler un  vœu  tendant  i\  établir  un  règlement  international,  pour 
la  protection  des  enfants  placés  en  pays  limitrophes  et  pour 
le  paiement  du  salaire  des  nourrices,  à  titre  de  réciprocité. 

7®  vœu.  —  La  Commission,  conDrmée,  par  la  discussion 
même  à  laquelle  elle  vient  de  se  livrer,  dans  la  conviction  que  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  protéger  les  enfants  du  premier  âge 
est  encore  d'éviter  qu'ils  soient  envoyés  en  nourrice,  renouvelle 
le  vœu  que  l'Etat  encourage  toutes  les  institutions,  telles  que 
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les  Sociétés  de  charité  maternelle  et  autres,  les  Caisses  de 
secours  pour  les  femmes  en  couches,  les  Crèches,  etc.,  qui, 
sous  des  formes  diverses,  aident  les  mères  pauvres  à  con- 
server auprès  déciles  leurs  enfants  et  à  les  allaiter  elles- 
mêmes. 

En  émettant  ce  vœu,  la  Commission  s'est  inspirée  de  l'idée 
que  l'Etat  et  les  autorités  locales  ne  peuvent  faire  tout  le  bien 
que  Ton  peut  souhaiter,  et  elle  s'est  souvenue  que  ce  sont  les 
efforts  de  l'initiative  privée  qui  ont  provoqué  la  loi  bienfaitrice 
du  23  décembre  1874. 

11  lui  a  paru  évident  que,  sauf  exceptions,  les  employés 
d'une  administration,  les  inspecteurs,  les  dames  visiteuses  ne 
peuvent  pas  apporter  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions auprès  des  mères  nourrices,  l'autorité,  le  dévouement 
et  la  cordialité  qui  appartiennent  à  la  plupart  des  membres 
des  Institutions  privées. 

L'Etat  doit  être  heureux  que  des  hommes,  qui  occupent 
ou  qui  ont  occupé  des  situations  élevées,  et  à  quelque  camp 
qu'ils  appartiennent,  s'associent  à  des  œuvres  de  charité  pri- 
vée, et  leur  apportent  l'appui  de  leur  intelligence  et  de  leurs 
connaissances. 

Leur  présence  au  milieu  de  familles  nécessiteuses  est  un 
élément  puissant  de  propagande  de  l'allaitement  maternel,  et 
il  est  certain  qu'en  écoutant  leur  parole  pleine  de  charité  et 
de  j3alriotisme  la  mère  de  famille  se  pénétrera  de  l'idée  de 
ses  devoirs  et  de  l'importance  qui  en  résulte  pour  la  conser- 
vation de  son  enfant  à  la  Patrie.  {Très  bien  I  très  bien!  Applau^ 
dissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  le  docteur 
GUTTERRES-PONCE,  délégué  du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
de  Colombie,  pour  une  communication  relative  aux  questions 
qui  constituent  le  programme  de  la  4®  Commission. 

M.  le  DOCTEUR  GUTIERRES-PONCE.— Mesdames,  Messieurs, 
notre  honorable  Secrétaire  général  a  bien  voulu  m'inviler  à 
résumer  devant  le  Congrès  les   principaux  travaux  du  Gou^ 
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vernemenl  des  Etats-Unis  de  Colombie,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique. 

En  effet,  TEnquête  Diplomatique  n*a  fourni  que  très  peu  de 
renseignements  sur  les  pays  hispano-américains,  et  le  sujet 
nous  a  paru  digne  de  voire  intérêt.  Ces  pays  sont  si  peu  con- 
nus en  Europe  ;  la  génération  actuelle  a  une  idée  si  impar- 
faite des  efforts  qu'ils  ont  faits,  des  luttes  sanglantes  qu'ils  ont 
dû  supporter  pendant  vingt  ans  pour  occuper  une  place  dans 
la  grande  famille  des  Nations,  que  vous  aviez  le  droit  d'igno- 
rer aussi  tout  ce  que  ces  nationalités  ont  entrepris,  pour  faire 
comprendre  au  peuple,  que  le  seul  moyen  de  bien  exercer  les 
droits  de  l'homme,  c'est  d'avoir  une  intelligence  éclairée  par 
la  lumière  de  la  vérité  et  un  cœur  animé  par  l'amour  de  la 
Patrie.  (Applaudissements.) 

Aujourd'hui,  grâce  à  Dieu,  la  cause  de  ces  luttes  est  tout  à 
fait  oubliée.  La  Mère-Patrie,  l'Espagne,  a  reçu  dans  ses  bras 
l'Amérique  libre,  et  toutes  les  deux,  fières  de  leurs  vieilles 
traditions  d'honneur,  marcheront  désormais  unies  par  les 
liens  du  sang,  de  la  religion  et  du  langage. 

C'est  surtout  lorsque  l'enseignement  primaire  obligatoire 
s'est  posé  devant  la  4*  Commission,  comme  la  réponse  la  plus 
simple  à  la  première  question  soumise  à  son  étude  :  Quels 
sont  les  moyens  les  plus  efficaces  d'encourager  la  fréquentation 
scolaire? —  c'est  àce  moment,  dis-je,  que,  voulant  émettre  le 
vœu  que  l'enseignement  obligatoire  fût  adopté  dans  toutes  les 
nations,  on  s'est  demandé  si  ces  lointains  pays,  dont  on  savait 
si  peu,  ne  seraient  pas  parfois  trop  arriérés  pour  être  soumis 
à  une  pareille  épreuve.  C'est  alors  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'infor- 
mer la  Commission  que  la  Colombie,  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter au  Congrès,  avait  proclamé  depuis  plusieurs  années 
déjJi  l'enseignement  obligatoire,  et  qu'elle  marchait  jusqu'à  ce 
jour  d'un  pas  ferme  et  déterminé  dans  la  même  voie. 

La  Colombie  a  compris  de  bonne  heure  que  l'instruction 
publique  dans  les  démocraties  doit  être  considérée  comme  un 
devoir  national.  Voilfi  pourquoi  tous  les  gouvernements,  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  déclaration  de  l'Indépendance,  ont  pris 
part  à  cette  noble  tâche. 
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Ce  n'est  pourtant  qu*en  1870,  sous  la  présidence  du  général 
E.  Salgar,  et  par  l'initiative  de  MM.  Manuel,  M.  Mattarino  et 
Zapata,  SecnHaires  d'Etat,  que  l'instruction  publique  a  été 
définitivement  organisée  d'une  façon  conforme  aux  idées 
modernes.  Sa  direction  a  été  mise  entre  les  mains  d'un 
Secrétaire  d'Etat  qui  fait  partie  du  Ministère. 

Vous  avez  appris  déjà,  par  l'admirable  discours  que  M.  le 
sénateur  Roussel  a  prononcé  devant  le  Congrès  dans  la  séance 
de  lundi  dernier,  que  nos  frères,  les  Américains  du  Nord,  n'a- 
vaient pas  un  Ministre  de  l'Instruction  publique,  à  cause  de 
la  forme  fédérative  de  leur  Gouvernement,  qui  exige  que  cha- 
que Etal  quasi-souverain  se  donne  à  lui-même  ses  propres 
lois.  Eh  I  bien.  Mesdames  et  Messieurs,  la  Colombie,  tout  en 
ayant,  quant  à  la  forme,  un  gouvernement  en  tout  pareil  à 
celui  des  Etats-Unis  du  Nord,  a  considéré  la  question  de  l'ins- 
truction publique  comme  étant  tellement  importante,  telle- 
ment vitale,  qu'elle  l'a  confiée  à  la  fois  au  Pouvoir  Exécutif 
National  et  à  chacun  des  Etats  de  l'Union.  Tous  ces  pouvoirs 
travaillent  ensemble,  en  s'aidant  les  uns  les  autres,  en  gardant 
une  parfaite  harmonie  dans  leurs  attributions  respectives,  et 
en  établissant  entre  eux  une  sorte  d'émulation,  qui  n'a  pas 
manqué  de  produire  en  peu  de  temps  les  résultats  les  plus 
satisfaisants. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  est  aidé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  par  un  Conseil  universitaire  composé  de  cinq 
membres.  Chacun  des  neuf  Etats  de  l'Union  fédérale  possède, 
en  outre,  un  Directeurde  l'Instruction  publique,  dépendant  du 
Ministre,  et  chaque  Directeur  a  sous  ses  ordres  autant  de 
Surintendants  qu'il  y  a  de  déparlemenls  dans  chaque  Etat, 
Enfin  chaque  département  possède  un  Inspecteur  fiscal  chargé 
de  voyager  et  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  destinés  à  l'en- 
seignement primaire. 

J'arrive  au  trait  le  plus  important  de  cette  organisation.  II 
existe,  pour  chacun  des  districts  dans  lesquels  se  divisent  les 
départements,  une  Commission  d'instruction  publique  com- 
posée de  trois  individus  nommés  par  le  Surintendant  respectif. 
Ils  sont  chargés  de  faire  efiective  l'obligation  d'assister  u 
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Técole,  et  pour  cela  ils  ont  le  concours  et  Tappui  des  autorités 
civiles  de  chaque  localité.  Ils  veillent  à  ce  que  les  maîtres 
remplissent  leurs  devoirs  ;  ils  frappent  d'amendes  les  parents 
qui  se  refusent  à  envoyer  à  Técole  leurs  enfants  âgés  de  huit 
à  U  ans  ;  ils  travaillent  à  la  fondation  d'écoles  rurales  dans 
les  villages  éloignés  d'une  population  importante  ;  ils  s  assu- 
rent, au  moyen  d'examens  mensuels,  de  l'avancement  des 
élèves;  ils  perçoivent  les  impôts  destinés  à  l'entretien  des 
écoles;  finalement,  ils  informent  chaque  mois  le  Surintendant 
du  déparlement,  et  celui-ci  rend  compte  à  son  tour  au  Direc- 
teur de  l'Etat  correspondant.  C'est  de  celte  façon  que  tous  les 
mouvements  du  rouage  parviennent  enfin  au  centre,  qui  est 
représenté  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Les  branches  de  l'enseignement  sont  les  suivantes  :  lecture, 
écriture,  arithmétique,  géographie  générale  etparliculière  de 
la  Colombie,  histoire,agriculture,  botanique,  zoologie, français, 
anglais,  allemand  et  espagnol.  Les  élèves  apprennent  aussi 
l'exercice  militaire. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  outre  les  textes  pour 
l'enseignement  primaire,  qu'il  fait  imprimer  à  ses  frais  et 
distribuer  gratuitement  à  toutes  les  écoles  communales,  pu- 
blie régulièrement  un  Journal  spécial,  appelé  :  Les  Annalesde 
r Instruction  publique,  où  sont  consignées  toutes  les  dispo- 
sitions tendant  à  régulariser  le  service.  Un  journal  semblable 
et  destiné  au  même  but  est  publié  séparément  par  chacun  des 
Etats. 

Pour  mieux  assurer  les  bons  effets  de  cette  loi,  le  Pouvoir 
Exécutif  National  et  les  Gouvernements  des  Etats  ont  fait  preuve 
d'une  grande  libéralité.  J'ai  examiné  hier  le  Recueil  des  actes 
législatifs  du  Congrès  colombien  dans  les  dix  dernières  années, 
et  j'en  ai  compté  près  d'une  centaine  volant  des  secours  aux 
nouvelles  institutions  destinées  à  llnstruction  publique.  Les 
revenus  provenant  de  l'exploitation  decertaines  mines;  le  pro- 
duit intégral  de  certains  impôts  personnels  ;  l'un  pour  mille 
de  la  richesse  territoriale;  le  tiers  des  produits  des  péages  ;  la 
moitié  des  impôts  sur  les  maisons  de  jeu  ;  la  cession  de  terres 
labourables  appartenant  à  la  Nation,  et  beaucoup  d'autres 
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sources  de  revenus,  sont  mises  à  conlribulion  pour  venir  en 
aide  aux  établissements  d'éducation  populaire  ;  de  telle  sorte 
que  la  Colombie  est  un  des  pays  auxquels  Tenfanl  du  peuple 
coûte  le  plus  d'argent  à  la  fin  de  Tannée.  Mais,  peut-il  y  avoir 
une  dépense  plus  justifiable  que  celle-ci  ?  Assurément  non  ; 
et  le  pays  se  résigne  aujourd'hui  à  occuper  une  position  sim- 
ple et  modeste  dans  l'Assemblée  des  Nations,  dans  l'espoir  de 
pouvoir  briller  un  jour  par  fintelligence  et  l'utilité  de  ses  en- 
fants, sous  les  auspices  de  la  liberté,  qu'elle  a  conquise  à  force 
de  courage  et  de  persévérance. 

Du  reste.  Mesdames  et  Messieurs,  le  pays  n'a  pas  été  seul  à 
l'œuvre.  Il  a  tourné  les  yeux  vers  les  nations  les  plus  avan- 
cées, pour  chercher  des  collaborateurs  dans  cette  œuvre  hu- 
manitaire. L'Allemagne  lui  a  fourni  des  instituteurs,  qui  ont 
organisé  ses  écoles  normales  pour  les  deux  sexes;  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  lui  ont  fourni  leurs  méthodes  et  leurs 
textes  ;  et,  lorsqu'il  a  fallu  trouver  beaucoup  de  cœur,  de 
tendresse,  il  s'est  adressé  à  la  France.  C'est  dans  ce  pays 
classique  de  la  charité  qu'il  a  rencontré  ces  êtres,  dont  le  su- 
blime dévouement  a  inspiré  tant  de  belles  actions  :  les  sœurs 
de  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  1  {Très  bien  I  très  bieni 
—  Applaudissements.) 

Le  Gouvernement  les  a  invitées  à  se  rendre  parmi  nous,  et, 
quittant  ce  beau  pays,  elles  ont  bravé  les  périls  d'un  long 
voyage  pour  aller  semer  le  bien  et  devenir  les  mères  des  or- 
phelins. 

Ce  sont  elles  qui,  s'associant  aux  efforts  des  dames  du 
pays,  ont  résolu  dans  la  plupart  des  cas  les  questions  capi- 
tales concernant  la  petite  enfance,  les  crèches,  les  hospices 
pour  les  enfants  exposés  ei  pour  ceux  qui  sont  moralement 
abandonnés.  C'est  ainsi  que  nous  leur  devons  de  posséder 
quelques  établissements  de  bienfaisance  hors  ligne. 

Je  liens  à  exprimer  ici.  au  nom  de  la  Colombie,  les  sentiments 
de  gratitude  dont  nous  sommes  redevables  envers  ces  nobles 
représentants  de  la  charité  française  1  {Applaudissements.) 

Et  pour  revenir  aux  écoles,  je  vous  dirai  que  les  maîtres 
allemands  y  ont  introduit  le  système  objectif  des  leçons  de 
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choses,  rendant  ainsi  l'enseignement  plus  facile  et  plus 
attrayant  pour  les  enfants.  D'autre  part,  ayant  été  amenés  à 
supprimer  les  châtiments  corporels,  par  le  fait  de  nos  institu- 
tions pohtiques,  nous  avons  réussi  à  rendre  l'école  un  lieu 
d'agrément  et  d'émulation,  que  les  enfants,  dans  beaucoup  de 
cas,  préfèrent  au  foyer  paternel,  et  nous  avons  ainsi  diminué 
de  plus  en  plus  tous  les  ans  le  nombre  de  ces  réfractaires  de 
Técole,  qui  ne  Tétaient  que  parce  que  celle-ci  ne  leur  offrait 
que  des  tourments  et  une  instruction  que  leurs  intelligences 
ne  parvenaient  pas  à  s'assimiler. 

Voici,  maintenant,  un  trait  caractéristique  de  la  marche 
de  l'éducation  en  Colombie.  Il  y  existe,  comme  partout 
ailleurs,  des  enfants,  ou  plutôt  des  jeunes  gens  réfrac- 
taires, non  seulement  à  l'école,  mais,  ce  qui  est  pire  encore, 
à  la  vertu.  Ces  jeunes  gens  sortent  dans  la  plupart  des  cas 
des  classes  inférieures  de  la  Société.  Ehl  bien,  Mesdames  et 
Messieurs,  une  habitude  traditionnelle  voulait  que  les  parents 
de  ces  mauvais  sujets  envoyassent  souvent  leurs  (ils  dans 
l'armée  pour  devenir  des  soldats.  L'armée  était  donc  une 
sorte  d'école  correctionnelle. 

Mais  le  Gouvernement  a  bien  vite  compris  qu'il  y  avait  un 
grand  danger  à  cet  état  de  choses,  car  l'armée  pouvait  deve- 
nir pour  ces  jeunes  gens  tout  à  fait  le  contraire  de  ce  que  l'on 
attendait  d'elle.  Il  a  donc  conçu  l'idée  d'assimiler  chaque  di- 
vision à  une  école  communale.  Il  a  nommé  des  mattres  spé- 
ciaux pour  instruire  et  moraliser  le  soldat.  Celui-ci  est  ainsi 
devenu  un  enfant  ;  n'est-il  pas,  en  somme,  l'enfant  de  la  Pa- 
trie? 

L'armée,  qui  n'était  auparavant  qu'un  vil  instrument  pour 
nos  désastreuses  guerres  civiles,  est  aujourd'hui  une  pépi- 
nière de  bons  citoyens,  et  les  guerres  civiles  seront,  pour  cela 
même,  forcées  de  succomber,  car  on  leur  enlève  leur  bras  le 
plus  puissant.  (Applaudissements.)     \ 

Finalement,  il  existe  aussi  en  Colombie  un  certain  nombre 
de  ces  êtres  malheureux,  entourés  de  mauvaises  influences, 
et  voulant  quand  même  rester  des  honnêtes  gens.  Le  Gouver- 
nement a  fait  un  effort  pour  les  sauver.  Il  a  fondé  au  mois  de 
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mars  1881  une  institution  appelée  «  Ecole  des  Métiers  domes- 
tiques »,  pour  apprendre  séparément  aux  deux  sexes  à  lire,  à 
écrire,  à  tenir  des  livres;  à  coudre,  à  broder,  à  couper  des 
vêtements  ;  à  blanchir  et  repasser  du  linge  ;  à  faire  la  cuisine 
et  diriger  roffice.  On  leur  donne  aussi  des  leçons  pratiques 
d'urbanité  et  d'économie  domestique  ;  et  Ton  parvient  de 
celte  manière  à  leur  faire  aimer  le  travail  ;  à  les  empêcher 
de  tomber  dans  le  déshonneur  et  le  libertinage. 

J  arrive.  Mesdames  et  Messieurs,  aux  conclusions  qui  dé- 
coulent de  cet  exposé,  lequel  commence  à  devenir  pour  vous 
trop  long  et  trop  fatigant.  (Aon  /  non  I  —  Parlez  I  parlez  I) 

Je  vous  dirai  tout  de  suite  que  ce  n'est  pas  dans  le  but  de 
faire  l'éloge  de  mon  pays  que  je  suis  entré  dans  les  considé- 
rations qui  précèdent.  Si  je  l'ai  fait  à  dessein,  c'est  pour  arri- 
ver à  cette  conclusion  pratique  :  qu'aucun  pays,  si  jeune  qu'il 
soit,  ne  saura,  en  voyant  l'exemple  de  la  Colombie,  reculer 
devant  le  devoir  d'employer  toutes  ses  forces  à  développer 
l'instruction  populaire.  Songez,  Mesdames  et  Messieurs,  à  tous 
les  obstacles  que  la  Colombie  à  dû  surmonter  pour  arriver  à 
ce  résultat!  Son  territoire  occupe  une  étendue  de  133.100.000 
hectares;  donc  il  est  deux  fois  et  demie  plus  grand  que  la 
France,  et  quarante-deux  fois  plus  grand  que  la  Hol- 
lande ,  dont  le  chiffre  de  population  est  le  même.  Ses 
4.000.000  d'habitants  sont  épars  dans  cette  immense  étendue 
de  territoire.  Figurez-vous  ces  populations  éloignées  les  unes 
des  autres  ;  avec  de  mauvaises  voies  de  communication  ;  corn- 
posées,  dans  beaucoup  de  cas,  de  laboureurs  qui  ont  besoin 
du  travail  personnel  de  leurs  enfants.  Que  d'obstacles  à  sur- 
monter pour  arriver  à  imposer  au  peuple  le  devoir  de  s'ins- 
truire. Eh  !  bien.  Mesdames  et  Messieurs,  vous  avez  dn  voir, 
d'après  le  tableau  que  je  viens  de  dérouler  devant  vos  yeux, 
qu'avec  de  la  bonne  volonté  et  de  la  persévérance  ces  difficul- 
tés ont  pu  être  aplanies  en  grande  partie,  puisque  le  pays 
compte  aujourd'hui  environ  1 .500  écoles  primaires  soutenues 
par  l'Etat,  dans  lesquelles  s'instruisent  environ  73.000  élèves. 

Il  est  inutile  de  vous  parler  des  nombreuses  écoles  pri- 
maires d'entreprise  privée,  que  le  Gouvernement  protège  de 
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son  influence.  Je  ne  vous  citerai  qu'une  ville,  celle  de  Bogota, 
de  100.000  habitants,  où  il  n'y  a  pas  moins  de  vingt-deux 
écoles  primaires,  dues  à  l'initiative  privée,  pour  les  classes 
aisées  de  la  société. 

Je  passe  aussi  sous  silence  les  établissements  d'Instruction 
secondaire,  tels  que  TUniversité  Nationale,  l'Université  de 
Nuestra  Senora  del  Rosario,  l'Université  de  San  Bartolomé, 
l'Ecole  Militaire,  l'Ecole  d'Agriculture,  l'Ecole  d'Architecture, 
de  Peinture  et  de  Musique,  et  le  Séminaire  de  l'Archevêché,  de 
Bogota;  l'Université,  l'Ecole  des  Arts  et  Métiers,  l'Ecole  des 
Mines  et  le  Séminaire  de  Medellin  ;  l'Université,  l'Ecole  Na- 
vale, l'Ecole  Normale  et  le  Séminaire  de  Carthagène  ;  le  Col- 
lège Pinillos,  de  Mompox;  l'Université,  le  Séminaire  et  l'Ecole 
d'Agriculture  de  Tunja  ;  TEcole  d'Agriculture  de  Duitama  ; 
l'Université  et  les  deux  Séminaires  de  Popayan;  le  Séminaire 
de  Sainte-Marthe;  celui  de  Panama;  l'Université  de  Piede- 
cuesta;  le  Séminaire  de  Pamplona;  le  Collège  d'Ibagué,  et 
beaucoup  d'autres  qui  n'entrent  pas  particulièrement  dans 
votre  programme. 

Vous  pouvez  donc.  Messieurs,  en  toute  confiance,  émettre 
le  vœu  que  l'enseignement  primaire  obligatoire  soit  adopté 
dans  toutes  les  nations. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  que  les  écoles  fussent  des  institu- 
tions destinées,  non  seulement  à  développer  l'intelligence  de 
l'enfant,  mais  à  le  sauver  des  mauvaises  influences  exté- 
rieures ;  qu'on  y  évitât  tout  acte  de  sévérité  pouvant  lui  rap- 
peler les  cruautés  dont  il  est  parfois  victime  au  foyer  domes- 
tique ;  qu'on  essayât  toujours  de  faire  germer  ce  noyau  de 
bonté  et  d'honnêteté  qui  se  cache  au  fond  du  cœur  de  l'homme 
même  le  plus  dépravé;  et  que  l'enfant  fût  ainsi  conduit  à  de- 
venir un  homme  de  bien,  ce  qui  doit  être  la  première,  sinon 
la  seule  ambition  dans  ce  monde.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  j'ai  terminé.  J'aurais  voulu,  pour  l'honneur  de 
mon  Pays,  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  eût  ré- 
pondu à  la  gracieuse  invitation  de  Monsieur  le  Secrétaire  gé- 
néral. D'autre  part,  j'ai  le  regret  de  n'avoir  disposé  que  de 
fort  peu  de  temps  pour  recueillir  à  la  hâte  les  quelques  ren- 
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seignemenls  qui  j'ai  eu  Tavantagc  de  vous  communiquer  ; 
mais  j'espère  pouvoir  les  développer  plus  lard  devant  la  Com- 
mission Internationale  qui  sera  chargée  de  maintenir,  si  j'ai 
le  droit  de  m'exprimer  ainsi,  le  feu  sacré  du  Congrès. 

Mesdames  et  Messieurs,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  remercier 
profondément  de  la  bienveillante  attention  que  vous  avez  dai- 
gné m'accorder.  (Très  bieni  très  bien!  —  Applaudissements 
prolongés.) 

M.  Georges  BONJEAN  cède  le  fauteuil  de  la  Présidence  à 
M.  PACHECO  DE  SCHIAFINO. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Georges  BONJEAN, 
au  sujet  de  la  IV*  question  du  programme  de  la  5*  Commis- 
sion, dontle  rapport  vient  d'être  présenté  au  cours  de  la  séance 
par  M.  Desportes. 

M.  Georges  BONJEAN.  —  Mesdames.  Messieurs,  je  voudrais, 
aussi  rapidement  que  possible,  combattre  les  théories  qui 
ont  été  tout  à  l'heure  exposées  dans  le  rapport  de  notre  ho- 
norable et  très  dévoué  vice-président,  M.  Desportes. 

Il  y  a  un  argument  que  j'étais  sûr  de  voir  présenter,  car  on 
le  produit  toujours  dans  la  question  agricole,  c'est  le  «  petit 
ruisseau  de  la  rue  du  Bac  de  M"®  de  Staël.  »  Mais  que  mon 
contradicteur  me  permette  de  le  lui  dire  :  Nous  sommes  h  la 
fin  du  XIX*  siècle,  on  ne  parle  plus  guère  de  M"*  de  Staël  ;  el, 
grâce  à  l'édilité  parisienne,  le  ruisseau  de  la  rue  du  Bac  a 
bien  changé  d'aspect.  Il  ne  faudrait  donc  pas,  h  mon  sens, 
traiter  une  question  vitale  pour  le  pays  avec  des  arguments 
semblables.  (Très  bienI  très  bien  I) 

Il  est  possible  que  M"*  de  Staël  ait  eu  pour  le  ruisseau  de  la 
rue  du  Bac  une  affection  particulière.  C'était  peut-être  la  pla- 
cer un  peu  bas  (Sourires)  ;  mais  c'était  pour  elle,  affaire  d'ap- 
préciation. 

Les  enfants  dont  nous  nous  occupons  n'ont  pas  du  tout  été 
élevés  comme  M"*  de  Staël,  qui  ne  voyait  Paris  qu'à  travers  le 
prestige  de  tous  les  plaisirs  et  de  toutes  lesf  jouissances.  Nos 
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enfants,  ceux  dont  nous  nous  occupons,  n'aperçoivent  Paris 
qu  à  travers  la  misère;  ils  ne  se  rappellent  de  Paris  que  la 
mansarde,  sans  feu  l'hiver,  sans  pain  en  tout  temps.  {Cest 
cela  I  Très  bien  I  très  bien  I) 

S'il  est  possible,  à  ceux  qui  rencontrent  dans  Paris  les  élé- 
ments de  tous  les  plaisirs,  de  trouver  qu'aucune  ville  ne  lui 
est  préférable,  on  peut  dire  que  l'enfant  pauvre  de  Paris  trouve 
sa  délivrance  quand  il  est  en  face  d'une  autre  existence.  {Très 
bien  I  très  bien  I) 

J'en  ai  voulu  avoir  la  preuve,  car  ce  problème  touche,  au 
premier  chef,  à  la  question  sociale  qui  nous  menace,  comme 
elle  menace  toutes  les  nations.  Je  ne  fais  pas  ici  de  politique, 
mais  je  dis  qu'il  y  a  là  un  courant  qui  entraîne  le  monde,  et 
qu'il  est  urgent  d'étudier  et  de  diriger. 

J'ai  donc  pris  de  petits  Parisiens,  et  j'en  ai  fait  de  bons 
cultivateurs,  attachés  à  la  vie  nirale,  résultat  que  l'on  prétend 
impossible  dans  les  autres  colonies.  Je  n'ai  pas  l'infatuation 
de  me  croire,  en  ces  matières,  une  compétence  que  personne  ne 
posséderait.  Si  j'ai  réussi,  j'estime  que  c'est  simplement  parce 
que  j'ai  compris  la  logique  de  la  situation.  Quand  on  veut 
donner  un  métier  à  un  être  humain,  il  faut  placer  cet  être 
humain  dans  les  conditions  où  ce  métier  est  exercé.  Or,  en 
agriculture,  pour  pouvoir  former  des  agriculteurs,  il  faut  te- 
nir, avant  tout,  compte  du  nombre  de  bras  qui  correspond  au 
nombre  d'hectares  à  cultiver,  lequel,  dans  les  conditions  or- 
dinaires, est  infiniment  supérieur  au  nombre  d'ouvriers 
agricoles  employés^ 

Or,  dans  les  colonies  qu'on  a  établies  jusqu'à  présent,  on  a 
accumulé  un  nombre  énorme  d'enfants,  —  200,  300  et  jus- 
qu'à 800,  —  pour  une  très  petite  étendue  de  terres.  Ainsi,  il 
y  a  telle  colonie  de  l'Etal,  —  ce  n'est  pas  une  critique  que  je  fais, 
—  qui,  pour  une  population  d'environ  500  enfants,  ne  possède 
que  230  hectares  de  terres.  Il  est  impossible  de  former  un 
cultivateur  dans  de  pareilles  conditions,  car  les  opérations 
de  la  culture  sont  multiples,  et,  pour  acquérir  l'habileté  pro- 
fessionnelle agricole,  il  est  indispensable  de  disposer,  pour 
chaque  individu,  d'une  quotité  de  travail  déterminé. 
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Prenons  des  exemples  :  Il  faut  au  moins  six  mois  pour 
former  un  laboureur.  Une  colonie  de  200  hectares  n'occupe 
pas  plus  de  cinq  charrues;  c'est  donc  deux  séries  de  cinq 
charretiers  que  Ton  peut  former  en  une  année,  soit  dix  char- 
retiers. Si  celle  colonie  de 200  hectares  compte  300  enfants,  et 
qu'on  suppose  pour  ces  enfants  un  séjour  de  quatre  années, 
on  aura  formé  seulement  quarante  laboureurs,  de  telle  sorte 
que  leurs  460  autres  camarades  sorliront  sans  avoir  touché 
une  charrue. 

Autre  exemple  :  Il  faut  qu'un  enfant  moissonne  dix  hec- 
tares, pour  arriver  à  faire  un  travail  à  peu  près  convenable. 
Une  colonie  de  200  hectares,  en  déduisant  les  prairies  et  les 
cultures  autres  que  les  céréales,  comptera,  au  maximum, 
\  00  hectares  à  moissonner,  soit  au  maximum  1 0  moissonneurs 
à  former  chaque  année.  Car,  en  culture,  on  ne  peut  pas  faire 
comme  en  industrie,  et  reforger,  par  exemple,  plusieurs  fois 
le  morceau  de  fer  mal  forgé  par  le  débutant  :  il  faut  attendre 
une  année  pour  retrouver  la  matière  première  d'apprentissage. 

Encore  sur  ce  point,  cette  colonie  de  500  enfants  n'aura 
formé  que  40  moissonneurs  en  quatre  années  ;  et  si  vous 
considérez  que  le  moindre  ouvrier  agricole  doit  savoir  labou- 
rer et  faucher,  que  par  suite  les  charretiers,  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  ont  dft  être  versés  au  fauchage  et  récipro- 
quement, vous  concluerez  que,  sur  un  effectif  de  500  enfants, 
il  n'en  sortira,  au  bout  de  quatre  ans.  que  40,  capables  de  ga- 
gner aisément  leur  vie  aux  champs. 

Le  scepticisme  que  vous  avez  constaté  quant  à  l'affectation 
agricole  des  enfants  urbains,  et  les  résultats  constatés  par  les 
enquêtes  sur  la  vocation  agricole  des  Colonies,  sont  donc  par- 
faitement justifiés  dans  l'état  actuel  des  choses,  puisque  cet 
état  actuel  consiste  h  placer  des  enfants  dans  une  situation 
de  disproportion  telle  avec  la  matière  première,  que  l'appren- 
tissage agricole  est  absolument  impossible. 

On  remédiera  radicalement  à  cette  situation,  en  rentrant 
dans  la  logique;  il  faut  donc  placer  les  enfants  dans  les  con- 
ditions d'une  ferme  proprement  dite  :  leur  montrer  ce  qu'est 
le  travail  agricole,  leur  faire  comprendre  que  là  est  la  déli- 
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vrance,  parce  que  c'est  là  qu'ils  pourront  se  constituer  un 
foyer^  ce  qui  est  ici  bas  la  destinée  de  tout  être  humain. 
{Très  bienl  très  bieni) 

El  alors,  ils  n*ont  plus  celle  nostalgie,  dont  on  parlait,  du 
ruisseau  de  la  rue  du  Bac  ;  ils  se  rappellent  la  mère  malade,  le 
père  absent,  la  faim,  le  froid,  les  haillons.  Quand  ils  voient 
que,  dans  leur  nouvelle  existence,  ils  peuvent  conquérir  les 
conditions  de  la  vie  normale,  ils  se  lancent  avec  ardeur  vers 
cette  situation  nouvelle,  qu'ils  n'avaient  jamais  espérée.  (Ap- 
plaudissements,) 

Il  y  a  là  une  réforme  complète  à  opérer  ;  le  Congrès  ferait 
une  œuvre  néfaste  s'il  avait  pour  résultat  de  décourager  les 
institutions  agricoles  destinées  à  l'enfance. 

La  solution  de  la  question  sociale  consiste,  à  mon  avis,  en 
dernière  analyse,  à  trouver,  entre  le  salaire  et  la  dépense,  cet 
écart  qui  permet  de  payer  une  prime  d'assurance  contre  tou- 
tes les  influences  malheureuses,  contre  les  maladies,  contre  les 
accidents,  contre  la  vieillesse.  On  ne  veut  pas,  —  et  avec  raison 
selon  moi,  —  qu'un  homme,  qui  a  mis  toute  son  énergie  à 
lutter  par  le  travail  dans  le  grand  combat  pour  la  vie,  on  ne 
veut  pas  qu'il  puisse  être  contraint,  par  suite  de  la  mau- 
vaise organisation  sociale,  à  finir  ses  jours  dans  la  détresse  et 
la  misère.  Mais  pour  trouver  l'écart,  qui  assurera  ce  résultat, 
je  ne  veux  pas  du  socialisme  d'Etat,  car  le  socialisme  d'Etat 
ce  n'est  pas  seulement  l'abdication  des  vertus  les  plus  hautes 
chez  l'homme,  mais  c'est  encore  l'abdication  de  la  dignité 
humaine.  (Très  bienl  très  bienl) 

On  peut  théoriquement  trouver  cet  écart  dans  l'augmenta- 
tion des  salaires,  pratiquement,  c'est  impossible,  au  moins 
en  France.  Dans  l'ensemble  des  industries  françaises,  le  res- 
sort des  salaires  est  tellement  tendu,  que,  si  Ton  voulait  le 
tendre  davantage,  il  se  briserait.  On  est  donc  forclos  de  ce 
côté.  Il  faut  chercher  ailleurs  la  solution  ;  or,  cette  solution 
se  trouve  dans  la  diminution  du  prix  de  revient  des  den- 
rées alimentaires. 

Je  demande  ici  tout  particulièrement  l'indulgence  des 
dames  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter,  car  je  vais  pro- 
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noncer  dos  paroles  rodoulables  et  terribles.  (Sourires.)  Si  no- 
tre agriculture  donne  un  rendement  moindre  que  celui  de 
cerlaines  nations,  ce  nVst  ni  la  faute  de  noire  sol,  ni  celle  de 
notre  climat  si  merveilleux;  c'est  simplement  la  faute  de  ce 
phénomène  que  vous  connaissez  tous,  et  dont  on  a  donné  une 
formule  devenue  banale,  en  disant  que  Tagriculture  était 
comme  la  Vénus  de  Milo,  qu'elle  manquait  de  bras.  (Sourires.) 

Cela  n'est  pourtant  pas  risible,  Messieurs,  car  le  résultat 
de  cet  état  de  choses,  c'est  que  nous  ne  produisons  plus  no- 
tre pain,  que  nous  sommes  forcés  de  le  demander  en  partie  à 
l'étranger.  Or,  un  pays,  qui  continuerait  à  demander  son  pain 
à  l'étranger,  serait  bientôt  très  malade.  Il  faut  donc  augmen- 
ter cette  production,  et  on  l'augmentera  par  le  travail  de  la 
terre  qui,  comme  tout  travail,  possède  la  vertu  fécondante. 
(Très  bien  I  très  bien!)  Car  le  travail,  c'est  la  dignité  des  so- 
ciétés et  la  dignité  de  l'homme  ;  il  n'est  pas  une  loi  de  dé- 
chéance, mais  une  loi  de  relèvement  et  de  liberté.  (Bravos  et 
applaudissements.) 

Un  hectare  de  prairie  artificielle  nourrit  une  tète  de  bétail  ; 
cultivé  en  plantes  fourragères,  il  en  nourrit  3,  4  ou  5.  Par 
conséquent,  si  l'on  pouvait  substituer  aux  prairies  naturelles, 
ou  à  leurs  équivalents,  des  cultures  fourragères,  on  pourrait 
entretenir  sur  le  sol  français  3,  4  ou  5  fois  plus  de  têtes  de 
bétail  ;  et  non  seulement  on  aurait  3,  4  ou  5  fois  plus  de 
viande,  mais  encore,  et  c'est  ici  que  je  demande  pardon  à 
une  partie  de  l'Assemblée,  on  aurait  3,  4  ou  5  fois  plus  de  fu- 
mier, ce  qui  augmenterait  dans  une  proportion  considérable  la 
production  de  toutes  les  denrées  et  notamment  des  céréales. 
(  Très  bien  !  très  bien  I) 

Dans  ces  conditions,  je  demande  énergiquement  que  la 
question  agricole  soit  enfin  placée  sur  son  véritable  terrain  ; 
je  demande  que  Ton  étudie  consciencieusement  les  conditions 
dans  lesquelles  se  forme  le  travailleur  rural,  afin  deh.Ater  le 
jour  où  disparaîtront  les  inquiétudes,  les  mirages  désolés,  le 
jour  où,  je  l'espère,  les  colonies  agricoles  fleuriront  de  nou- 
veau comme  elles  auraient  dû  toujours  fleurir. 

En  résumé,  avec  l'agriculture  telle  que  je  la  comprends, 
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l'augnienlalion  de  lii  production  de  la  terre  sera  considérable, 
et,  par  reflet  inévitable  des  lois  économiques,  la  viande  et  le 
pain  baisseront  de  prix  et  nous  obtiendrons  alors  entre  les 
salaires  et  le  prix  de  la  vie  Técart  nécessaire,  dont  je  vous 
parlais  tout-k-rheure,  et  qui  nous  perniettra  de  hâter  la 
solution  de  la  question  sociale.  (Très  bien  I  très  bien  I  Applau- 
dissements.) 

M.  Fernand  desportes.  —  Ce  serait  une  grande  erreur  de 
croire  que  votre  Comniission  ne  se  préoccupe  pas  du  soula- 
gement à  apporter  à  Tagriculture.  Loin  de  là,  nous  avons 
toujours  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  développer  la  partie 
agricole  des  élablissemenls  pénitentiaires.  Mais,  si  recom- 
mandable  et  si  utile  qu'elle  paraisse,  cette  mesure  ne  saurait 
répondre  ni  à  tous  les  besoins  ni  à  toutes  les  nécessités  na- 
tionales. 

Notre  honorable  président  ne  paraît  pas  être  de  cet  avis  et, 
pour  des  raisons  que  je  ne  discuterai  pas  avec  un  homme 
aussi  compétent,  il  pense  qu'il  est  possible  d'employer  aux 
travaux  agricoles  l'ensemble  de  la  population  enfantine  péni- 
tentiaire. 

Comme  argument.  M.  Bonjean  nous  a  cité  Orgeville  ;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'au  point  de  vue  pratique  cet  exemple 
isolé  soit  concluant.  M.  Bonjean  est  un  grand  philanthrope  ;  il 
fait  de  grands  sacrifices  pour  l'idée  à  laquelle  il  s'est  voué  ; 
mais  tout  le  monde  ne  dispose  pas  des  mêmes  moyens  et  ne 
peut  pas  arriver  à  un  résultat  aussi  satisfaisant.  Nous  verrons 
peut-être,  à  la  suite  de  notre  Congrès,  un  exemple  analogue; 
mais  ce  sera  encore  là  une  exception,  car  je  ne  crois  pas  que, 
en  dehors  d'Orgeville,  mon  honorable  contradicteur  puisse 
me  citer  une  seule  colonie  agricole  dont  tous  les  enfants 
d'origine  urbaine  soient  restés  fidèles  à  la  campagne. 

Sans  mettre  davantage  en  cause  M"*  de  Staël,  à  laquelle  je 
demande  humblement  pardon  de  l'avoir  compromise  en  une 
si  fâcheuse  affaire  (Sourires.),  je  me  bornerai  à  invoquer  les 
témoignages  unanimes  recueillis  par  la  Commission  d'enquête, 
et  qui  prouvent  que,  dans  la  généralité  des  cas,  sinon  toujours, 
les  enfants  d'origine  urbaine  sont  retournés  à  la  ville. 
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Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  fait  et,  alors  même  que, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  nous  réaliserions  ce 
que  j'appellerai  le  rêve  de  M.  Bonjean,  en  amenant  aux 
champs  tous  les  enfants  des  villes,  je  répèle  que  nous 
sommes  en  face  d'un  fait  actuel,  auquel  des  colonies  agricoles 
françaises  et  étrangères  ont  dû  pourvoir  depuis  60  ans,  à 
savoir  (|u*uno  partie  des  enfants  retournent  dans  les  villes,  où 
ils  contribuent  à  augmenter  le  nombre  des  vagabonds,  s'ils 
ne  sont  pas  en  état  d'exercer  dans  ces  villes  un  mélier  autre 
que  ragriculture.  La  loi  de  1850,  dont  nous  approuvons  le 
principe,  mais  dont  nous  craignons  l'extension  immodérée, 
n'a  pas  sudisamment  remédié  à  ce  fâcheux  élat  de  choses. 
C'est  pour  cela  que  nous  désirerions,  à  côté  des  établisse- 
ments agricoles,  la  création  d'établissements  industriels  et 
maritimes.  Nous  savons  qu'autrefois  Sully  disait:  «  labourage 
et  paslourage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  »  ;  mais 
les  temps  sont  changés,  et  la  France  a  bien  d'autres  mamelles 
qu'il  ne  faut  pas  tarir. 

M.  BONJEAN.  —  J'accorde  parfaitement  que  l'on  crée  des 
établissements  industriels  ou  maritimes,  m.ais  seulement  h 
titre  tout  b  fait  exceptionnel. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'enquête  ait  été  mal  faite  ;  mais  j'af- 
firme de  nouveau  que  les  colonies  agricoles  d'enfants  ont  été 
très  mal  comprises;  que,  dans  la  théorie  du  grand  effectif, 
qui  a  présidé  à  leur  application  pratique,  l'apprentissage  agri- 
cole n'est  réalisable  que  pour  une  infime  minorité  de  leur 
population.  Les  résultats  de  l'enquête  ne  pouvaient  logique- 
ment être  autres  que  ceux  dont  on  nous  parle.  Dans  ces  condi- 
tions, je  n'ai  rien  à  modifiera  mes  précédentes  observations. 
Mon  raisonnement  subsiste  tout  entier. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  ROSENFELD,  dé- 
légué cantonal  du  IX®  arrondissement,  pour  présenter  son 
rapport  sur  la  V*'  question  du  programme  de  la  5®  Commis- 
sion, qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Doit-on  créer  des  établissements  séparés  pour  les  jeunes 
délinquants,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement. 
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d'une  part;  et  pour  les  enfants  mendiants  ou  vagabonds,  d'au- 
tre part.  » 

M.  ROSENFELD.  —  Mesdames  et  Messieurs,  la  5*  Commis- 
sion s'occupant  des  jeunes  détenus,  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter, non  pas  cette  fois-ci  un  rapport,  mais  le  rapide  résumé 
d'une  discussion  également  rapide  qui  s'est  élevée  dans  son 
sein  au  sujet  d'une  question  peu  controversée.  —  Le  règle- 
ment intérieur  du  Congrès  exigeant  que  chaque  matière,  im- 
portante ou  non,  discutée  parles  membres  d'une  Commission, 
soit  portée  ensuite  devant  les  Commissions  réunies,  j'ai  ac- 
cepté d'être  rapporteur  de  cette  question,  sous  la  condition 
expresse  qu'il  me  serait  permis  de  racheter  le  peu  d'impor- 
tance du  sujet  par  une  extrême  brièveté.  —  Vous  y  gagnerez. 

Les  jeunes  délinquants,  que  la  justice  acquitte  par  humanité, 
en  cherchant,  pour  ainsi  dire,  un  prétexte  dans  leur  jeune 
âge,  ces  délinquants  sont  en  vérité  coupables  :  ils  ont  volé, 
incendié,  peut-être  assassiné,  sans  discernement,  dit-on.  Le 
juge  et  l'homme  les  acquittent,  le  fait  et  la  conviction  les  con- 
damnent. Il  en  est  autrement  des  jeunes  vagabonds  et  men- 
diants. Ces  malheureux-là  paraissent  moins  coupables:  ils 
sont  sous  le  coup  d'une  simple  contravention. 

On  s*est  demandé  alors,  si  ces  deux  catégories  de  détenus 
correctionnels  ne  devaient  pas  être  entièrement  séparées  l'une 
de  l'autre,  afin  que,  par  le  rapprochement  dans  la  même  mai- 
son, les  uns,  qui  ont  déjà  commis  le  mal,  ne  deviennent  pas  un 
élément  de  corruption  pour  les  autres,  qui  sont  tout  prêts  à  le 
commettre.  En  vérité,  les  vices  se  communiquent  et  se  pro- 
pagent, comme  les  maladies,  par  le  contact,  et,  pour  couper  la 
contagion  dans  sa  racine,  il  faut  des  quarantaines  et  des  sé- 
parations. 

Mais  la  Commission  a  été  embarrassée  pour  délimiter  exac- 
tement, chez  ces  jeunes  individus  également  suspects,  les 
confins  de  la  culpabilité  morale,  et  pour  trouver  exactement 
lequel  est  le  plus  coupable  :  ou  le  vagabond  et  le  mendiant, 
ou  le  voleur  précoce  qui  est  reconnu  avoir  agi  sans  discer- 
nement. —  Elle  a  fini  par  penser  que  tous  deux  se  valaient. 


262  ASSEMBLEES   GI^.NéRALES. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  ont  même  montré  un 
certain  faible  pour  le  second  gardant  toute  leur  sévérité  pour 
les  vagabonds.  Ils  ont  déclaré,  se  basant  sur  leur  expérience, 
qu'il  n'est  pas  de  pire  espèce  de  criminels  en  herbe  que  cette 
race  de  paresseux  et  de  lâches,  sans  principes  et  sans  ressort, 
pour  lesquels  le  vagabondage  est  un  métier  et  la  mendicité 
l'unique  gagne-pain.  Ils  n'attendent  pas  les  séductions,  ils 
n'attendent  que  les  occasions.  Aujourd'hui  ils  mendient,  de- 
main ils  voleront.  Il  faut  les  traiter,  comme  les  autres,  sans 
faiblesse. 

En  somme,  si  l'individu  à  un  degré  quelconque  est  mauvais 
et  vicieux,  soit  par  suite  de  sa  première  éducation  et  de  ses 
premières  habitudes,  soit  parson  tempérament,  soit  enfin  par 
hérédité,  —  ce  qui  est  la  pire  des  prédispositions,  parce 
qu'elle  est  pour  la  plupart  incurable,  —  s'il  est  mauvais,  di- 
sons-nous, il  faut  l'envover  dans  une  maison  de  correction, 
le  fainéant  comme  le  maraudeur,  le  petit  vagabond  comme  le 
petit  voleur.  Et  alors  il  faut  nous  en  rapporter  à  la  sagesse,  au 
tact  et  à  l'esprit  d'observation  du  directeur  de  l'établissement 
de  correction,  qui  agira  de  telle  sorte  que  ceux  qui  ont  encore 
quelques  bons  sentiments  puissent  les  transmettre  aux  mau- 
vais, et  que  l'influence  pernicieuse  do  ces  derniers  ne  puisse 
s'exercer  sur  les  jeunes  détenus  faibles  et  apathiques  qui  ne 
sont  pas  encore  complètement  corrompus. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  autre  chose  que  le  procédé  employé 
par  tous  les  chefs  d'écoles,  et  nous  entendons  que  toutes  les 
maisons  de  correction,  quelles  qu'elles  soient,  —  colonies 
agricoles,  établissements  industriels  ou  maritimes,  —  que 
toutes,  sans  exception,  ne  soient  que  des  écoles,  et  de  bonnes 
écoles. 

N'en  déplaise  à  M.  Georges  Bonjean,  le  Président  éminent  et 
dévoué  de  la  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ;  lui-même  n'est  pas  autre  chose  qu'un  brave 
maître  d'école  (Sourires.),  mais  il  se  trouve  en  très  bonne 
compagnie  :  avec  Socrate,  Locke,  Pestalozzi.Leibnitz,  auquel, 
soit  dit  en  passant,  un  honorable  orateur  adressait  hier  un 
reproche  bien  injuste.  Il  reprochait  à  Leibnitz  d'avoir  dit  : 


SEANCE  DU  21  JUIN  1883.  263 

«  Donnez-moi  l'éducation  générale  et  je  vous  changerai  la  face 
du  monde.  »  Leibnilz  ne  prétendait  pas  dire  :  avec  l'instruction 
je  donnerai  des  jambes  aux  perclus  et  des  yeux  aux  aveugles. 
Il  voulait  dire  seulement  :  Mettez  en  mouvement  ce  puissant 
levier  qui  s'appelle  l'Instruction  générale  :  instruction  univer- 
sitaire pour  les  esprits  d'élite,  instruction  secondaire  pour  les 
classes  moyennes,  instruction  primaire  et  professionnelle  pour 
tout  le  monde,  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre,  et  mille 
misères  humaines  disparaîtront  avec  l'ignorance,  la  grossiè- 
reté et  la  superstition.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Le  grand  penseur  allemand  qui  adorait  la  France  ne  s'ima- 
ginait guère  que  l'instruction,  même  la  meilleure,  fût  une 
panacée  générale  :  quand  on  enlève  de  la  terre  un  millier  de 
misères,  il  en  reste  encore  plusieurs  milliers,  mais  le  résultat 
est  déjà  beau. 

Ce  levier  dont  parle  Leibnitz,  nous  le  voyons  très  heureuse- 
ment dans  les  mains  vigoureuses  des  hommes  entendus  qui 
dirigent  maintenant  l'instruction  publique  de  notre  pays,  et 
l'on  peut  dire  sans  exagération  que.  grâce  à  eux,  la  France  a 
depuis  une  dizaine  d'années  fait  les  progrès  d'un  siècle.  —  Je 
reviens  à  mon  sujet  pour  terminer. 

La  5*  Commission  est  d'avis  de  ne  pas  se  préoccuper  de  la 
création  d'établissements  protecteurs  en  faveur  des  jeunes 
détenus  mendiants  ou  vagabonds,  mais  de  les  réunir,  s'il  y  a 
lieu,  aux  jeunes  délinquants  acquittés,  de  centraliser  ensuite 
les  efforts  pour  améliorer  dans  tous  les  sens  les  établissements 
pénitentiaires  qui  existent,  de  relever,  enfin,  par  le  travail, 
par  l'instruction,  par  la  religion  et  par  la  morale,  cette  partie 
souffrante  de  la  Société  enfantine  qui  restera  toujours  et  par- 
tout une  tristesse  pour  l'humanité.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  LE  DOCTEUR  LADAME.  —  Je  suis  complètement  de  l'avis 
de  l'honorable  préopinant  ;  mais  je  tiens  à  compléter  ma  pen- 
sée relativement  à  Leibnitz  auquel  je  ne  veux  pas  jeter  la 
pierre.  J'estime  seulement  qu'il  allait  trop  loin  en  disant  : 
^  Donnez-moi  l'éducation,  et  je  changerai  la  face  de  l'Europe 
avant  un  siècle.  » 
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M.  ROSENFELD.  —  Je  répèle  avec  plaisir  que  la  France  a, 
depuis  dix  ans,  fait  les  progrès  d'un  siècle. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  SPIN,  docteur  en 
droit  (Pays-Bas),  au  sujet  de  la  même  question. 

«  —  Doit-on  créer  des  établissements  séparés  pour  les 
jeunes  délinquants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, d'une  part,  et  pour  les  enfants  vagabonds  ou  mendiants, 
d'autre  part?  » 

M.  SPIN.  —  Mesdames,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  une 
vive  émotion  que  je  me  hasarde  à  prendre  la  parole  devant 
vous;  mais  la  bienveillance,  que  vous  avez  témoignée  à  plu- 
sieurs des  orateurs  étrangers  qui  m'ont  précédé,  me  fait  espé- 
rer que  vous  voudrez  bien  m'écouter  avec  quelque  indulgence. 
(Parlez I  Parlez  I) 

Je  dois  d'abord  vous  dire  qu'un  des  membres  de  la  Commis- 
sion a  fait  observer  qu'un  jeune  vagabond  peut  êlre  beaucoup 
plus  dangereux  qu'un  jeune  voleur.  Un  autre  membre  allait 
plus  loin  encore  et  pensait  que,  si  le  principe  de  la  séparation 
était  adopté,  il  faudrait  alors  créer  beaucoup  plus  de  divisions 
encore  que  la  V®  question  ne  le  propose. 

L'enfant  qui  entrera  dans  un  établissement  de  correction 
s'y  trouvera  mêlé  avec  les  éléments  les  plus  hétérogènes.  11 
sera  en  contact  avec  des  enfants  atteints  de  kleptomanie  et 
même  de  pyromanie;  il  se  rencontrera  avec  des  vagabonds, 
des  mendiants  et  des  voleurs. 

II  est  certainement  désirable  d'éviter  une  trop  grande  accu- 
mulation d*enfants  sur  un  même  point  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
je  crois  que  l'on  ne  doit  pas  séparer  ces  enfants,  parce  que 
cela  ne  serait  pas  pratique,  à  cause  du  grand  nombre  de  di- 
visions que  cela  nécessiterait. 

Cette  séparation  me  paraîtrait,  en  outre,  d'une  efficacité 
douteuse  dans  bien  des  cas,  car  il  n'est  nullement  prouvé 
qu'un  jeune  vagabond,  que  l'on  séparerait  d'une  façon  absolue 
des  jeunes  voleurs,  serait  par  cela  même  moins  exposé  à  de- 
venir un  jour  aussi  un  voleur. 
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D'autre  part,  cette  division,  par  catégories  d'enfants,  ferait 
que  de  petits  mendiants  se  glorifieraient  de  n'être  point  des 
voleurs  et  les  voleurs  de  n'être  point  vagabonds. 

II  faut  se  garder  défaire  trop  de  réglementation.  L'enfant, 
de  même  que  l'homme,  doit  prendre  partà  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, qui  s'exerce  dans  le  grand  milieu  social  et  non  point 
dans  des  subdivisions  créées  arbitrairement  par  catégories 
d'individus,  comme  celles  que  l'on  nous  propose  et  qui  ne  ré- 
pondent pas  à  la  réalité.  Il  me  semble  donc  qu'il  est  néces- 
saire que  l'enfant  soit  aussi  bien  armé  que  possible  quand  il 
reprendra  sa  place  dans  la  Société  ;  et  je  pense,  comme  l'ho- 
norable capitaine,  M.  Verney,  qu'il  ne  faut  pas  comprimer 
les  enfants  «  qui  ont  trop  d'énergie.  » 

Quant  au  régime  à  imposer  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
filles,  c'est  là  un  sujet  bien  digne  d'attirer  l'attention  de  tout 
le  monde  et  notamment  des  dames  qui  me  font  l'honneur  de 
m'écouter.  Je  me  bornerai  simplement  à  dire  que  je  considère 
comme  un  mal  la  séparation  absolue  des  deux  sexes,  telle 
qu'elle  existe  actuellement.  (^Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


<  »  » 


Séance  du  Vendredi  S8  Juin  1883. 


Présidences  successives 

de  M.   Georges  BONJEAN, 

et  de  M.  le  docteur  SCHŒNE, 

représentant  S.  A.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe, 

Président  d'honneur  du  Congrès. 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  communique  à  TAssemblée  : 

1«  Une  dépêche  de  M»«  la  duchesse  RAVASCfflERI  (de 
Naples),  qui  regrette  de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès  ; 

2«  Une  dépêche  de  la  PRESSE  MEDICO-ESPAGNOLE  souhai- 
tant gloire  et  prospérité  au  Congrès  ; 

3**  La  nomenclature  de  travaux  oflTerts  au  Congrès  par  M.  le 
capitaine  VERNEY.  sur  les  institutions  de  réforme  et  de  pré- 
servation de  l'enfance  en  Angleterre; 

4**  Les  bulletins  de  la  Société  protectrice  de  TEnfance  offerts 
par  M.  le  docteur  MARJOLIN  ; 

5**  Une  lettre  de  M.  TAgent  du  Gouvernement  de  la  NOU- 
VELLE-GALLES (Australie),  qui  regrette  de  ne  pouvoir  assister, 
vu  Téloignement,  aux  séances  du  Congrès. 

Une  statistique  complète  relative  à  la  protection  de  l'En- 
fance, rédigée  et  imprimée  spécialement  pour  le  Congrès  par 
les  soins  du  BUREAU  ROYAL  DE  STATISTIQUE  PRUSSIEN 
(M.  Blenck,  Directeur),  et  transmise  au  président  du  Congrès 
par  la  CHANCELLERIE  DE  BERLIN. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  demande  au  Congrès  la  permis- 
sion de  lui  lire  un  extrait  de  la  lettre  qui  accompagne  cet 
envoi.  (Lisez  I  Lisez  !) 
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«  Monsieur  Georges  Bonjean, 

«  En  vous  accusant  réception  de  votre  lettre  du  20  février 

«  de  Tannée  courante,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  excuser 

«  le  retardement  de  ma  réponse  ;  mais,  par  une  foule  de  cir- 

4(  constances,  je  viens  seulement  de  finir  l'impression  de  Tex- 

m  posé  sur  la  protection  de  TEnfance  en  Prusse des- 

«  tiné  au  Congrès 

«  Nous  voilà  vos  collaborateurs sur  ces  champs  phi- 

«  lanthropiques. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes  sen- 
«  timents  les  plus  distingués. 

«  Le  l}irecieur  du  Bureau  royal  de  Statistique  de  Prusse^ 

«  Signé  :  BLEmK, 
«  Conseiller  intime  du  Gouvernement.  y> 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  cette  idée  de  commune  collaboration  sur  un  ter- 
rain qui  touche  toutes  les  nations,  car  elle  intéresse  Thumanité 
elle-même.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  NUSSE  sur  la  IV 
question  du  programme  de  la  3^  Commission  qui  est  ainsi 
conçue. 

«  Quels  sont  les  moyens  pratiques  d'arrêter  la  décadence 
de  l'apprentissage.  » 

M. NUSSE.  —  Mesdames  et  Messieurs,  jadis  l'apprentissage 
était  livré  aux  corporations  dont  la  sage  direction  en  avait  fait 
un  enseignement  professionnel  très  complet,  appuyé  d'une 
part  sur  la  discipline  pédagogique,  de  l'autre  sur  une  protec- 
tion quasi-familiale  accordée  àTapprenti. 

La  mort  des  corporations  a  entraîné  la  ruine  de  l'appren- 
tissage, que  le  droit  moderne  a  réduit  à  n'être  plus  qu'un  con- 
trat ou  une  simple  relation  individuelle,  pouvant  être  résumée 
en  ces  trois  mots  «  Chacun  pour  soi.  » 

En  effet,  qu'est-il  arrivé?  Les  patrons,  afin  de  gagner 
davantage,  ont  spécialisé.  Il  en  est  résulté  que  l'apprenti,  cons- 
tamment appliqué  à  un  même  et  fastidieux  travail,  sortait  de 
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Talelier  du  patron,  muni  d'une  însiruclion  technique  tout  à 
fait  incomplète  et  restreinte  à  une  branche  isolée  d'un  métier. 

La  famille  de  f  apprenti,  de  son  côté,  ne  pensait  qu'à  rési- 
lier le  contrat  aussilôt  quelle  po  irraity  trouver  intérêt. 

Vouvrier.  en  troisième  lieu,  n'avait  qu'un  souci,  c'était  de 
ne  pas  faire  d'apprentis,  afin  de  n'avoir  pas  de  concurrents. 

La  suppression  des  corporations  a  été  une  grande  erreur 
de  nos  pères,  qui  n'avaient  vu  en  elles  que  le  monopole, 
cause  du  mal,  et  qu'ils  ont  bien  fait  de  détruire  ;  mais  qui, 
n'avaient  pas  compris  combien  la  corporation,  dépouillée  de 
ses  abus,  pouvait  devenir  un  magnifique  instrument  de  liberté. 

Il  ne  saurait  néanmoins  être  question  aujourd'hui  du  réta- 
blissement des  corporations,  du  moins  dans  les  conditions  où 
elles  existaient  autrefois. 

Pour  remédier  à  cette  décadence  de  l'apprentissage,  on  a 
proposé  plusieurs  moyens  et,  entre  autres,  les  écoles  profes- 
sionnelles qui  ont  donné  de  bons  résultats.  Mais  c'est  là  un 
champ  trop  limité,  et  qui  ne  saurait  être  applicable  à  la  totalité 
des  professions  industrielles,  car  ces  écoles  ne  s'adressent 
guère  qu'à  une  élite  d'ouvriers  appelés  à  devenir  contre-maî- 
tres ou  chefs  d'ateliers. 

La  solution  de  cette  question  si  difficile  a  été  fournie  par 
plusieurs  chambres  syndicales,  dont  les  patrons  se  sont 
réunis,  et  ont  pris  l'engagement  de  donner  aux  enfants  de 
leurs  ouvriers  l'apprentissage  complet  avec  continuation  de 
l'enseignement  primaire  de  l'enfant.  Dans  ce  but  ils  ont  insti- 
tué  des  cours  du  dimanche,  avec  distribution  de  prix,  etc..  etc. 
C'est  ce  qui  s'est  réalisé  notammentdans  l'industrie  du  papier 
peint  et  dans  celle  des  fleurs  et  plumes,  où  les  patrons  et  les 
ouvriers,  qui  étaient  divisés,  ont  trouvé  un  terrain  de  conci- 
liation dans  la  question  de  l'apprentissage  des  enfants  des 
ouvriers. 

Il  y  a  là  un  noble  exemple  donné  par  ces  chambres  syndi- 
cales patronales  et  ouvrières,  filles  légitimes  de  nos  vieilles 
corporations,  et  qui  ont  fondé  la  conciliation  sociale  sur  la 
protection  de  Venfant. 

Cet  exemple  est  digne  des  plus  grands  encouragements; 
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mais  il  demande  a  ôlre  complète'^  par  rorganisalion  (J'un 
contrôle  sérieux  de  visites  individuelles,  pour  vérifier  Texécu- 
lion  du  contrat  par  les  patrons  ;  c'est  ce  qui  existe  déjà  dans 
certains  patronats. 

On  pourrait  charger  de  ces  visites,  mais  à  tilre  oflicieux 
seulement,  les  délégués  des  chambres  syndicales,  et,  à  litre 
oflîciel,  des  Inspecteurs  do  TEtal  chargés  de  s'assurer  si  le 
patron  remplit  ses  devoirs  d'instituteur  professionnel  de 
l'apprenti.  Le  rôle  de  ces  Inspecteurs  serait  analogue  aux 
fonctions  des  inspecteurs  de  renseignement  chez  les  institu- 
teurs libres  ;  cela  ne  saurait  faire  de  diflicultés,  car  on  peut 
tout  aussi  bien  admettre  le  contrôle  de  l'Etat  dans  l'enseigne- 
ment industriel  que  dans  tout  autre  enseignement. 

Il  va  sans  dire  que  cette  surveillance  de  l'Etat  ne  saurait 
être  exercée  qu'avec  la  plus  grande  discrétion. 

Les  sanctions  à  établir  seraient: 

1**  En  cas  d'inexécution  du  contrat  par  l'apprenti,  des 
dommages-intérêts  h  payer  par  le  père  de  cet  enfant  en  rup- 
ture de  contrat;  le  2*  patron  serait  alors  déclaré  solidairement 
responsable,  avec  la  famille  insolvable  de  l'apprenti,  des 
dommages-intérêts  à  payer  au  1®^  patron,  pour  le  préjudice 
que  lui  aurait  causé  la  rupture  du  contrat  par  son  apprenti  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  h  l'industrie, 
comme  le  patron-professeur  ne  peut  prononcer  de  peine,  il  y 
aurait  lieu  d'instituer  un  conseil  de  discipline  mixte  d'ouvriers 
et  de  patrons,  afférent  à  chaque  syndicat  professionnel,  et  pou- 
vant infliger  à  l'insoumis  de  l'atelier  des  peines  analogues  à 
celles  qui  sont  actuellement  appliquées  à  l'insoumis  de  l'école. 

Il  y  aurait  lieu,  selon  moi,  de  faire  encore  un  pas  en  avant 
dans  cette  voie  et  de  délivrer  à  l'ouvrier  capable  un  diplôme, 
—  facultatif  bien  entendu,  car  il  ne  saurait  être  question  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ;  —  ce  diplôme,  analo- 
gue, dans  une  certaine  mesure,  au  «  chef-d'œuvre  y>  des 
anciennes  corporations,  serait  la  consécration  de  la  capacité, 
car  nous  ne  voulons  pas  de  l'égalité  dans  la  médiocrité. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  tracé  là,  Messieurs,  qu'une  simple  esquisse  des 
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bons  résullats  que  l'on  pourrait  lirer  du  principe  de  la  pro- 
tection appliqué  aux  jeunes  apprentis  ;  mais  je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  vous  faire  voir  comment  celte  évocation  des 
institutions  du  passé,  mise  en  harmonie  avec  le  présent, 
pourra  relever  les  personnes  et  restaurer  les  choses.  (Très 
bien  !  très  bien  !  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  WLNTHER,  repré- 
sentant de  TAssocialion  pour  Tinstruction  des  apprentis  d'arts 
et  métiers  de  Copenhague,  sur  la  question  dont  M.  Nusse  vient 
de  présenter  le  rapport. 

M.  WINTHER.— Mesdames,  Messieurs  Je  voudrais  vous  pré- 
senter quelques  observations  sur  la  question  de  l'apprentis- 
sage tel  qu'il  existe  actuellement  en  Danemark. 

Après  l'abolition  des  corporations  industrielles,  qui  a  eu 
lieu  il  y  a  environ  30  ans,  on  n'a  pas  tardé  à  reconnattre  les 
funestes  effets  de  cet  acte,  tout  en  appréciant  néanmoins  les 
avantages  que  cette  mesure  nous  avait  apportés. 

Je  n'insisterai  donc  pas  sur  ce  point,  car  il  ressort  suffi- 
samment du  Congrès  que  les  mêmes  conséquences  se  sont 
produites  en  France.  On  a  bien  vite  reconnu  qu'il  fallait  atta- 
quer le  mal  par  la  racine  et  commencer  par  l'éducation  des 
apprentis.  C'est  ainsi  que  l'initiative  a  été  prise  par  les  indus- 
triels, non  pour  protéger  les  apprentis,  mais  au  contraire  pour 
protéger  les  industriels,  les  patrons,  contre  les  apprentis  mal 
appris,  ou  plutôt  pour  protéger  l'industrie  et  les  métiers  con- 
tre la  décadence. 

Il  s'agissait  d'abord  d'empêcher  les  apprentis  de  quitter 
volontairement  l'apprentissage  avant  que  leur  éducation  in- 
dustrielle ne  fût  terminée.  D'un  autre  côté,  pour  pouvoir  re- 
cruter des  apprentis,  il  fallait  chercher  des  garanties  contre 
toute  espèce  d'abus  du  côté  du  patron.  C'est  sur  cette  base 
que  s'est  formée  a  l'Association  pour  f  instruction  des  appren- 
lis  pour  tout  le  Danemark,»  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
au  Congrès.  J'ai  déposé  dans  les  deux  Commissions  qui  s'oc- 
cupent des  questions  relatives  à  l'apprentissage  et  à  l'enfance 
abandonnée  une  brochure  qui  traite  du  but,  des  moyens  et 
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des  résultats  de  notre  Société.  Je  me  permettrai  d'en  donner 
au  Congrès  un  court  résumé. 

V Association  pour  l instruction  des  apprentis  dans  les  mé- 
tiers et  V industrie  pour  tout  le  pays  fut  fondée  le  17  novembre 
1874,  dans  le  but  suivant  : 

1**  Provoquer  une  meilleure  instruction  des  apprentis  dans 
les  métiers  et  dans  l'industrie  ; 

2**  Soutenir  dans  leur  développement  ultérieur  ceux  dont 
l'instruction  est  terminée  ; 

3**  Réunir  des  renseignements  sur  les  conditions  de  travail 
dans  le  pays  et  k  l'étranger  pour  servir  de  guide  au  patron  et 
à  l'ouvrier  ; 

4"^  Etablir  un  rapport  plus  intime  entre  le  patron  et  les  ap- 
prentis, instruits  aux  frais  de  l'Association. 

On  tâche  surtout  d'atteindre  à  ces  fîns  : 

a.  En  organisant  les  rapports  entre  les  patrons  et  leurs 
apprentis  ; 

b.  En  distribuant  des  récompenses  et  des  subventions  de 
voyages  à  ceux  dont  l'instruction  est  terminée; 

c.  En  procurant  du  travail  à  ceux  qui  chôment. 
L'Association  doit  enfin  travailler  à  ce  que  les  différends 

entre  ses  membres  et  leurs  ouvriers  soient  terminés  par  son 
intervention. 

En  donnant  un  aperçu  de  l'activité  déployée  par  «  l'Asso- 
ciation pour  l'instruction  des  apprentis  »  depuis  sa  fondation 
(qui  remonte  à  un  peu  plus  de  huit  ans),  il  faut  insister  parti- 
culièrement sur  ce  point,  bien  flatteur  pour  l'action  bienfai- 
sante de  l'Association,  que  le  nombre  de  patrons  et  d'apprentis 
qui  s'adressent  à  l'Association  va  toujours  croissant;  son  acti- 
vité est  reconnue  de  plus  en  plus,  et  elle  gagne  toujours  en 
considération  sous  tous  les  rapports.  Les  patrons  aussi  bien 
que  les  tuteurs  et  les  apprentis  invoquent  souvent  son  inter- 
vention dans  des  questions  qui  ne  se  rattachent  pas  directe- 
ment au  but  spécial  qu'elle  poursuit,  ce  qui  prouve  que  la 
confiance  en  ses  connaissances  et  en  son  impartialité  s'affer- 
mit de  plus  en  plus. 

L'Association  compte  plus  de  4.W0  membres  k  Copenhague, 
et  environ  700  dans  les  villes  de  province. 
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Elle  a  passé  plus  de  1.100  cow/ra/s  écrits  entre  patrons  et 
apprentis,  sans  conrïpter  les  contrats  passés  avec  l'assistance 
publique  et  plusieurs  communes  suburbaines,  d'où  il  résuite 
que  toutes  les  parties  —  patrons,  parents,  tuteurs  ou  appren- 
tis —  sont  contentes  des  stipulations  insérées  aux  contrats.  On 
a  même  constaté  plusieurs  cas,  où  les  patrons  et  les  apprentis 
offrent  eux-mêmes  de  payer  une  cotisation  à  l'Association, 
pour  participer  aux  avantages  quelle  présente.  Environ 
400  compagnons  ont  soumis  leurs  chefs-d'œuvre  à  l'Associa- 
tion. Celle-ci  nomme  deux  délégués  responsables,  qui  doivent 
veiller  à  ce  que  l'apprenti  exécute  lui-même  son  chef-d'œuvre, 
et  qui  le  jugent  ensuite  en  compagnie  des  représentants  de 
chaque  métier.  Dans  les  succursales  de  province,  on  évalue  à 
300  le  nombre  de  contrats  passés  età  environ  100  le  nombre 
de  chefs-d'œuvre  présentés  par  les  compagnons. 

Grâce  au  concours  de  «  l'Association  des  artisans  »  à  Co- 
penhague, les  compagnons  dont  les  chefs-d'œuvre  sont  supé- 
rieurement exécutés  peuvent  être  recommandés  par  l'Associa- 
tion pour  recevoir  les  médailles  de  l'Association  des  artisans, 
bien  entendu  à  la  condition  de  se  conformer  aux  mêmes 
règlements  valables  pour  les  autres  corporations. 

L'Association  a  reçu  en  legs  et  en  subventions,  en  dehors 
des  cotisations,  environ  20.000  couronnes,  employées  princi- 
palement à  nourrir,  loger  et  habiller  les  apprentis  pauvres, 
bien  recommandés  par  leur  patron,  et  à  pourvoir  à  l'enseigne- 
ment professionnel  et  élémentaire. 

La  Caisse  de  secours  pour  les  malades,  fondée  en  avril  1877, 
a  payé  depuis  cette  époque  environ  6.000  couronnes  pour  soi- 
gner les  malades. 

Chaque  semestre  d'hiver,  des  conférences  sur  des  sujets 
instructifs  et  amusants  ont  été  faites  par  les  meilleurs  confé- 
renciers de  la  capitale.  Ces  conférences  sont  gratuites  pour 
les  membres  et  leurs  familles,  pour  les  apprentis  et  les 
tuteurs. 

Pendant  l'hiver  de  1881-82,  plus  de  5.000  personnes,  dont 
les  apprentis  formaient  un  tiers,  assistèrent  à  ces  conférences. 

Les  directeurs  de  nos  plus  grands  Ihéillres  ont  témoigné 
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leur  bienveillance  à  rAssociation,  onmeltanl  chaque  semaine 
à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  billets  qui,  n'étant  dis- 
tribués aux  apprentis  qu  à  la  demande  des  patrons,  peuvent 
être  considérés  comme  récompense  ou  encouragement  de 
zèle  et  de  bonne  conduite.  L'Association  a  aussi  soutenu,  de 
différentes  manières,  les  apprentis  qui  ont  suivi  les  cours  des 
écoles  de  la  Société  technique  et  de  TEcole  des  artisans  de 
1859,  de  même  que  TEcole  de  dessin  des  menuisiers  a  gra- 
cieusement accordé  l'instruction  gratuite  h  quatre  apprentis. 

L'Association  a  établi  aussi  une  cour  d'arbitrage  pour  ré- 
gler les  différends  et  les  malentendus  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  patrons  et  les  apprentis  ou  leurs  tuteurs.  Cette  ins- 
titution a  rendu  de  très  grands  services,  car,  pendant  toute 
l'activité  de  la  cour  d'arbitrage,  il  n'y  a  eu  que  très  peu  de 
cas,  où  les  différends  n'aient  pas  été  réglés  à  la  satisfaction 
des  parties.  Des  200  affaires,  survenues  pendant  les  années 
1876-82,  la  plupart  ont  été  arrangées  ou  réglées  au  bureau 
de  l'Association  par  les  membres  du  comité,  et  dans  30  cas 
seulement  on  a  jugé  nécessaire  de  porter  l'affaire  devant  les 
tribunaux.  On  en  a  terminé  16  à  l'amiable  et  jugé  14(^dont  11 
défavorables  aux  apprentis  et  3  aux  maîtres). 

Il  faut  encore  insister  sur  l'activité  de  l'Association  comme 
bureau  destiné  à  procurer  du  travail  à  ceux  qui  chôment.  On 
répond,  sans  aucun  frais  pour  ceux  qui  s'adressent  à  l'Asso- 
ciation, à  toutes  les  questions  —  orales  ou  écrites  —  sur  le 
travail  et  l'industrie  aussi  bien  des  provinces  que  de  la  capitale 
et  de  l'étranger.  Par  ses  relations  à  l'étranger,  l'Association  a 
procuré  des  places  à  beaucoup  de  jeunes  artisans,  et  leur  a 
donné  des  secours  et  des  conseils  de  différentes  manières. 

La  cotisation  est  de  4  couronnes  par  an  pour  les  membres 
ordinaires  aussi  bien  que  pour  les  membres  extraordinaires. 
Les  membres  des  succursales  payent  /  couronne  40  Ore  par 
an. 

Je  vous  ai  dit  que  les  subventions  obtenues  ont  été  em- 
ployées principalement  à  nourrir,  loger  et  habiller  des  appren- 
tis pauvres.  C'est  en  remplissant  cette  tâche  qu'on  a  bien  eu 
l'occasion  d'observer  combien  il  restait  encore  à  faire,  surtout 
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pour  les  orphelins  el  les  enfants  qui  n'avaient  pas  un  refuge 
dans  leurs  familles.  C'est  de  là  qu'est  sortie  notre  plus  belle 
œuvre  «  TAsile  pour  les  Apprentis,  »  el  voici  comment  nous 
avons  réussi  à  l'établir. 

Grâce  h  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  l'Association  obtint 
la  concession  d'une  loterie  industrielle  dont  le  produit  serait 
affecté  à  l'asile.  Cette  loterie  fonctionne  depuis  187*7,  sous  le 
nom  de  Loterie  de  f  Asile  des  Apprentis,  et  grâce  à  la  bien- 
veillance du  public,  à  une  bonne  administration  et  à  une 
sage  économie,  on  a  mis  en  réserve  un  fonds  d'environ 
130.000  couronnes,  que  représentent  en  partie  l'édifice  et 
l'inventaire,  sans  compter  que  plusieurs  centaines  d'artisans 
et  d'industriels  ont  été  occupés  comme  fournisseurs  de  lots. 
D'après  le  plan,  l'asile  peut  loger  108  apprentis  ;  mais  les 
moyens  pécuniaires  de  l'Association  ne  lui  ayant  pas  permis 
de  se  charger  d'un  aussi  grand  nombre,  on  a  dû  commencer 
par  la  moitié.  La  direction  espère  cependant  que  l'asile  pourra 
recevoir  tous  les  pensionnaires  avant  la  fin  de  cette  année,  et 
les  demandes  d'admission  ont  été  si  nombreuses,  qu'on  a  été 
forcé  de  ne  pas  donner  suite  à  plusieurs  demandes  émanant 
de  personnes  bien  dignes  pourtant  d'être  admises.  Les  ap- 
prentis, qui  sont  orphelins  ou  qui  n'ont  pas  de  parents  dans  la 
capitale,  ou  encore  qui  se  trouvent  dans  des  circonstances 
malheureuses  chez  eux,  sont  admis  de  préférence,  et  on  ne 
tient  compte  ni  de  leur  confession,  ni  de  leur  lieu  de  nais- 
sance, ni  de  l'endroit  où  ils  ont  droit  à  l'assistance  publique. 
Il  y  a  actuellement  à  l'asile  des  apprentis  suédois,  norvégiens, 
allemands  et  un  apprenti  finlandais. 

L'asile  s'élève  sur  un  beau  terrain  dans  le  quartier  des 
boulevards,  et  il  est  bien  situé  sous  le  rapport  sanitaire.  Outre 
les  quatre  grands  dortoirs  spacieux,  où  chaque  apprenti  a  son 
lit  et  une  armoire  pour  les  vêtements,  on  y  trouve  aussi  :  une 
salle  provisoire  pour  les  malades  et  pour  le  médecin  ;  un 
réfectoire  commun  ;  une  salle  de  réunion,  où  les  apprentis 
peuvent  se  divertir  pendant  la  récréation  en  lisant  (il  y  a 
une  bibliothèque  dans  la  maison),  en  jouant  aux  dominos, 
aux  échecs  et  à  d'autres  jeux  ;  ensuite  une  salle  de  fête  qui 
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peut  contenir  3  à  600  personnes,  et  dont  on  se  sert  poury  faire 
les  conférences  et  les  lectures  à  haute  voix  ;  différentes 
salles  d'étude  avec  des  machines  et  des  outils  pour  servir 
aux  travaux  et  aux  exercices  ;  des  salles  de  bains  avec  des 
bains  chauds  et  froids;  une  salle  pournettoyerles  chaussures; 
et  enfin  des  chambres  pour  les  fonctionnaires  de  l'asiie. 
{Très  bien!  très  bien  I) 

En  donnant  Taperçu  ci-dessus  de  l'activité  de  «  l'Association 
pour  l'instruction  des  apprentis  »  et  de  «  l'Asile  des  appren- 
tis, y>  la  direction  croit  devoir  ajouter  qu'elle  a  encore  un  plan 
à  réaliser,  une  œuvre  à  accomplir,  à  savoir  la  fondation  d'une 
«  Maison  de  refuge,  »  où  le  brave  et  honnête  compagnon 
puisse  trouver  dans  ses  vieux  jours,  alors  que  ses  forces  sont 
épuisées  et  que  ses  mains  se  sont  affaiblies,  un  abri  modeste, 
mais  agréable,  en  quelque  sorte  une  prime  accordée  aux  vé- 
térans des  artisans  pour  l'accomplissement  du  devoir  et  pour 
de  longs  et  fidèles  services.  (Applaudissements.) 

Il  est  bien  entendu  que  l'activité  multiple  de  l'Association 
doit  entraîner  des  dépenses  annuelles  très  considérables.  Si 
l'on  a  pu  pourtant  fixer  à  quatre  couronnes  seulement  la  coti- 
sation annuelle,  somme  très  jninime  en  comparaison  des 
avantages  et  des  droils  qu'offre  l'Association,  on  le  doit  prin- 
cipalement au  produit  de  la  loterie  sur  lequel  on  croit  pouvoir 
compter  aussi  à  l'avenir.  La  compassion  pour  le  malhour 
immérité,  l'empressement  à  secourir  et  appuyer  ce  qui  est 
bon  et  utile,  qualités  particulières  au  peuple  danois,  ne 
feront  pas  non  plus  défaut  ici,  d*autant  plus  que  la  direction 
de  la  loterie  a  toujours  eu  en  vue  de  mériter  et  de  conserver 
la  confiance  et  la  bienveillance  des  souscripteurs  par  une 
administration  ponctuelle  et  par  de  beaux  lots  à  des  prix  rai- 
sonnables. On  le  doit  encore  aux  donations  importantes  que 
l'Association  a  reçues  de  différentes  institutions,  comme  par 
exemple:  la  caisse  d'épargne  de  Copenhague,  les  legs  de 
M.  Spanjer,  le  fonds  de  M.  Reiersen,  etc.  On  le  doit  enfin  à 
l'empressement  à  se  faire  inscrire  de  la  part  des  membres 
extraordinaires  ;  des  citoyens  de  toutes  les  classes  de  la 
société  qui,  sans  être  eux-mêmes  des  artisans,  s'intéressent  à 
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ta  classe  des  artisans  dont  ils  considèrent  la  prospérité  com- 
me une  question  de  la  plus  haute  importance  pour  le  peuple 
et  le  pays.  On  a  constaté  aussi  h  cette  occasion  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale,  dont  la  charité  peut  servir  d'exem- 
ple pour  le  peuple,  se  sont  tous  inscrits  en  tête  comme 
adhérents  pour  des  sommes  annuelles  considérables.  Outre 
un  grand  nombre  de  dons  consistant  en  travail  et  en  objets 
d'inventaire,  Tasile  a  aussi  reçu  des  legs  s'élevant  à  la  somme 
de  15.000  couronnes,  et  de  plusieurs  côtés  on  a  promis  des 
subventions  à  une  époque  ultérieure. 

C'est  là  un  assez  beau  résultat  conquis  par  l'initiative  pri- 
vée, mais  tout  cela  n'est  qu'un  commencement.  Il  faudrait 
encore  que  nos  travaux  fussent  généralisés  et  légalisés.  Tant 
que  le  contrat  d'apprentissage  ne  sera  pas  obligatoire,  il  ne 
sera  qu'à  moitié  efficace.  Le  gouvernement,  qui  a  reconnu  la 
justesse  de  ce  point  de  vue.  a  soumis  à  la  chambre  des  repré- 
sentants un  projet  de  loi  sur  l'apprentissage,  qui  a  été  voté 
par  la  première  chambre  le  28  mai  1881.  Ce  projet  ayant 
rencontré  de  l'opposition  dans  la  seconde  chambre  a  été  mis 
de  côté  pour  le  moment;  mais  il  reparaîtra  à  la  première  occa- 
sion favorable.  Je  déposerai  le  projet  avec  sa  traduction  sur 
le  bureau  du  Congrès.  Comme  il  n'a  pas  été  adopté,  je  ne  vous 
en  donnerai  pas  lecture.  Je  me  bornerai  à  dire  que  le  projet 
demande  le  contrat  écrit,  forcé  et  légal,  et  qu'il  exige  du 
patron  la  garantie  que  l'apprenti  sera  bien  enseigné.  Les  au- 
tres dispositions  indiquent  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  contrat  soit  efficace  et  équitable  pour  les  deux  parties.  Les 
détails  ont  été  critiqués,  et  il  est  peut-être  heureux  que  le 
projet  n'ait  pas  été  transformé  en  loi.  Quand  il  reparaîtra 
devant  le  Rigsdag,  la  Commission  qui  s'occupera  de  sa  prépa- 
ration aura  sans  doute  trouvé  dans  les  résultats  du  Congrès 
de  1883  des  renseignements  précieux  qui  ne  seront  pas  sans 
influence  sur  la  loi  à  venir. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  je  me  permettrai  encore  de 
demander  à  l'honorable  Assemblée  la  permission  de  me 
joindre  à  mon  cher  collègue  et  compatriote,  M.  Hennings,  en 
remerciant  le  Congrès  tout  entier  de  la  sympathie  parfaite 
dont  on  nous  a  honorés.  (Applaudissetnents.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  !'•  ques- 
tion du  programme  de  la  r*'  Commission,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Quels  sont  les  moyens  employés  et  à  employer  pour 
prévenir  les  abandons.  » 

La  parole  est  à  M.  Jules  BONJEAN.  docteur  en  droit,  secré- 
taire de  la  Société  générale  de  Protection  pour  Tenfance 
abandonnée  ou  coupable,  chargé  de  présenter  le  rapport  re- 
latif à  cette  question. 

M.  Jules  BONJEAN.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  première 
Commission  du  Congrès  a  bien  voulu  me  charger  de  défendre 
devant  vous  un  vœu  voté  par  elle,  et  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  la  r®  question  qui  lui  était  soumise «  Quels 

sont  les  moyens  de  prévenir  l'abandon  des  enfants  ?  » 

La  Commission  a  pensé  que  le  plus  efficace  de  ces  moyens 
était  d'assurer  légalement  aux  filles-mères  les  ressources 
nécessaires  pour  élever  leurs  enfants,  ressources  qui  leur 
font  malheureusement  défaut  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation. 

La  question  est  très  importante,  vous  le  comprenez. 
Mesdames  et  Messieurs,  et  j'aurais  voulu  qu'une  voix  plus 
autorisée  que  la  mienne  vînt  soutenir  devant  celle  Assemblée 
les  droits  en  quelque  sorte  opposés,  et  pourtant  respectables, 
de  l'enfant  naturel  qui  a  droit  à  la  vie,  et  de  la  Société  qui  a 
droit  au  respect  de  la  famille  légitime,  sa  seule  base  normale. 
(Applaudissements.) 

En  présence  de  ce  conflit  d'intérêts  également  sacrés,  la 
science  juridique  nous  enseigne  qu'il  faut  opter  entre  deux 
systèmes  généraux  ;  ou  bien  on  rend  très  difficile  la  preuve  de 
la  paternité  naturelle,  en  attribuant  à  cette  filiation  une  fois 
prouvée  des  eflets  considérables  ;  ou  bien,  adoptant  la  doc- 
trine inverse,  on  admet  sans  difficultés  la  preuve  d'une 
paternité  dont  les  conséquences  sont  peu  redoutables  pour 
le  père. 

Il  nous  faut  maintenant  examiner.  Mesdames  et  Messieurs, 
lequel  de  ces  deux  systèmes  doit  être  préféré  à  l'autre  ;  et 
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nous  n'hésilons  pas  à  proclamer,  conformément  à  Tavis 
unanime  de   la  I'®  Commission,  que  ce  doit  être  le  second. 

Et  en  effet,  dans  la  première  doctrine,  on  aboutit  à  des 
résultats  absolument  opposés  à  ceux  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre; d'une  part,  en  rendant  la  preuve  de  la  paternité  très 
difficile  et  même  impossible,  on  permet  au  père  de  se  sous- 
traire à  l'application  de  cette  loi  de  nature,  observée  par  les 
animaux  eux-mêmes,  et  qui  veut  que  l'enfant  soit  nourri  et 
élevé  par  ses  parents;  —  d'autre  part,  en  attribuant  à  la  filia- 
tion naturelle  prouvée  des  effets  considérables,  en  permet- 
tant à  l'homme  de  se  constituer  une  famille  en  dehors  des  lois 
divines  et  humaines,  on  porle  une  atteinte  grave  aux  fonde- 
ments mêmes  de  toute  Société. 

Que  si  nous  analysons,  au  contraire,  les  conséquences  de  la 
doctrine  opposée  à  celle  que  nous  combattons,  nous  voyons 
qu'elle  concilie  aussi  complètement  que  possible  les  intérêts 
de  l'enfant  et  ceux  de  la  Société.  —  Et  d'abord  elle  permet  à  la 
mère  de  réclamer  dans  tous  les  cas,  à  l'auteur  de  sa  chute, 
l'assistance  qu'il  doit  lui  prêter,  pour  assurer  l'existence  et 
l'éducation  de  l'enfant  naturel,  fruit  de  leur  faute  commune; 

—  mais  elle  sauvegarde  également  les  droits  de  la  Société,  en 
réservant  à  la  filiation  légitime  ou  spontanément  reconnue  les 
effets  civils  qui  y  sont  actuellement  attachés. 

Tel  est.  Mesdames  et  Messieurs,  le  système  qui  a  réuni 
les  suffrages  de  la  1*^*  Commission  ;  tel  est  aussi  celui  qui  est 
généralement  adopté  chez  presque  toutes  les  nations  étran- 
gères, d'après  les  intéressantes  communications  faites  à  la 
Commission  par  nos  éminents  collègues,  MM.  Hennings,  le 
docteur  Broch,  le  docteur  Tolosa-Latour  et  le  docteur  Martin; 
tel  est  enfin  le  système  qui  fut  suivi  en  France  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier. 

On  pourrait  donc  s'étonner  que  les  rédacteurs  de  notre 
Code  civil  aient  adopté  un  principe  tout  opposé,  en  interdi- 
sant absolument  la  recherche  de  la  paternité  dans  l'art.  340. 

—  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  si  notre  doctrine  présente  d'im- 
menses avantages,  elle  comporte  aussi  de  terribles  dangers  : 
excellente  en  elle-même,  elle  peut  donner  lieu  à  de  nombreux 
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abus,  si  Ton  n'a  pas  soin  de  la  lerapérer  par  des  règles  res- 
trictives. 

C'est  ainsi  que,  dans  notre  ancien  droit  coutunoier,  on  faisait 
supporter,  au  moins  provisoirement,  au  père  présumé,  la 
charge  de  Tenfant.  sur  la  simple  affirmation  de  la  mère,  en 
vertu  du  brocard  :  «  crediiur  viryxni  »;  cVtait  ainsi  égalenfienl 
que  plusieurs  hommes  pouvaient  cire  tenus  de  contribuer 
concurremment  à  l'entretien  de  Tenfant,  quand  il  était  prouvé 
que  tous  avaient  fréquenté  la  mère  pendant  la  période  légale 
de  la  conception,  et  cela  sous  le  prétexte  assez  peu  satisfai- 
sant qu'il  fallait  bien  que  l'enfant  eût  un  père  !  {Sourires.') 

Ce  furent  ces  abus  d'un  système  excellent  en  lui-même  qui 
portèrent  les  rédacteurs  du  Code  civil  à  se  jeter  dans  l'excès 
contraire.  —  Ayant  sans  doute  peu  médité  le  principe  fonda- 
mental de  la  médecine  dentaire  :  «  N'arrachez  pas,  gué- 
rissez »  {Sourires),  ils  préférèrent  abolir  complètement  la 
recherche  de  la  paternité,  plutôt  que  de  la  réformer  et  de  la 
moraliser,  en  adoptant  une  doctrine  analogue  à  celle  qui  est 
aujourd'hui  suivie  dans  un  grand  nombre  de  législations 
étrangères. 

Il  nous  paraît  en  effet  nécessaire  d'apporter  un  tempéra- 
ment considérable  à  la  preuve  de  la  paternité  naturelle.  — 
Sans  doute,  il  faut  permettre  à  la  jeune  fille  séduite  de  récla- 
mer au  père  de  son  enfant  l'assistance  qui  lui  est  due  par  le 
principal  auteur  de  sa  chute  ;  mais  il  ne  faut  pas.  en  voulant 
écarter  les  conséquences  funestes  d'un  lâche  abandon,  prêter 
la  main  aux  coupables  manœuvres  de  femmes  dépravées  et 
artificieuses.  {Très  bient  très  bien  I) 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  prétendu  père.,  alors  même 
qu'il  serait  prouvé  qu'il  a  fréquenté  la  mère  au  moment  de  la 
conception,  puisse  toujours  se  soustraire  à  toute  responsabi- 
lité, en  apportant  une  preuve  de  l'inconduite  de  la  femme  à  la 
même  époque. 

J'ai  terminé.  Mesdames  et  Messieurs,  cet  exposé  sommaire 
des  principes  dont  s'est  inspirée  la  1'^''  Commission,  sur  l'ini- 
tiative de  notre  éminent  Président  d'honneur,  M.  Hennings, 
pour  la  rédaction  du  vœu  suivant  : 
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<(  La  Commission  émet  le  vœu  que  la  loi  facilite  à  la  fille- 
mère  les  moyens  d'obtenir  des  secours  alimentaires  de 
l'homme  qui  serait  prouvé  avoir  eu  des  rapports  avec  elle  à 
Tépoque  de  la  conception,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  Tin- 
conduite  de  la  femme  à  la  même  époque.  » 

J'espère,  Mesdames  et  Messieurs,  que  vous  accorderez  à 
notre  proposition  Tappui  de  vos  suffrages,  et  que  nous  contri- 
buerons ainsi  à  hâter  la  solution  de  cette  question  si  grave  et 
si  douloureuse  du  sort  de  Tenfant  naturel,  qui  est  trop  souvent 
la  victime  innocente  des  fautes  de  ses  parents,  tout  en  sauve- 
gardant les  droits  imprescriptibles  de  la  famille  et  de  la  So- 
ciété. (Bravos  et  Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  IV«  ques- 
tion du  programme  de  la  1'*  Commission,  relative  à  l'organi- 
sation d'un  service  sanitaire,  centralisé  dans  chaque  Etat  sous 
la  même  autorité.  La  parole  est  à  M.  le  docteur  BROCH,  an- 
cien ministre  de  la  marine  et  délégué  de  la  Norvège  au 
Congrès. 

M.  LE  DOCTEUR  BROCH.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  donné 
à  la  1'*  Commission  des  explications  sur  les  lois  et  l'adminis- 
tration sanitaire  du  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  la 
Norvège,  et  sur  l'influence  heureuse  qu'a  eue  cette  organisation 
sur  la  mortalité  générale  du  ptiys.  et  notamment  sur  la  mor- 
talité des  enfants.  On  m'a  demandé  d'en  faire  un  rapport  au 
Congrès,  et,  quoique  d'autres  occupations  scientifiques  im- 
portantes ne  m'aient  laissé  que  peu  de  temps  pour  ce  travail, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  me  soustraire  à  ce  devoir. 

Lo  royaume  de  Norvège  a  une  population  de  1 .900.000  habi- 
tants, soit  un  peu  moins  que  la  ville  de  Paris.  La  capitale, 
Christiana,  après  de  125.000  habitants.  Presque  toutes  les 
villes  sont  situées  sur  le  littoral.  Il  n'y  a.  dans  l'intérieur  du 
pays,  qu'un  petit  nombre  de  villes  ou  de  villages  .sans  impor- 
tance. 

Les  habitations,  dans  la  campagne,  sont  éparses  et  non 
réunies  en  villages.  Le  paysan,  qui  est,  en  général,  proprié- 
taire, habite  ordinairement  au  milieu  des  champs  qu'il  cultive. 
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II  n  y  a  que  peu  de  fermiers.  Les  ouvriers  agricoles,  à 
moins  qu'ils  n'habilenl  chez  le  propriétaire,  —  ce  qui  arrive 
en  général  quand  ils  ne  sont  pas  mariés,  —  ont  ordinairement 
une  parcelle  de  terre  pour  leur  propre  usage,  et  sur  laquelle 
est  bâlie  une  petite  maison  ou  une  cabane  qui,  très  souvent, 
est  leur  propriété. 

Dans  quelques  rares  endroits  du  littoral  et  au  fond  dos 
fiords  étroits  et  profonds  qui  pénètrent  partout  dans  ce  pays 
rocheux,  les  habitations  sont  un  peu  plus  rapprochées  ;  niais 
alors  la  culture  des  champs  n*entre  le  plus  souvent  que 
comme  un  moyen  d'existence  accessoire  pour  cette  population 
composée  surtout  de  pêcheurs  ou  de  marins. 

Relativement  à  l'organisation  médicale,  la  Norvège  est  di- 
visée en  145  districts,  d'une  population  moyenne  de  treize 
mille  htibitants  ;  elle  est  plus  forte  et  plus  dense  dans  les  dis- 
tricts méridionaux,  plus  faible  dans  les  districts  septentrio- 
naux. L'étendue  de  chaque  district  est,  en  général,  considé- 
rable, surtout  dans  le  Nord  ;  les  moyens  de  communication  y. 
sont  difficiles. 

Dans  la  partie  Sud  jusqu'au  golfe  de  Throndtjeim,  les  routes 
sont  assez  bonnes  et  il  y  a  des  chemins  de  fer.  Mais  sur  le  lit- 
toral de  l'Ouest  et  dans  le  Nord,  on  emploie  de  préférence  la 
mer  comme  moyen  de  communications.  Un  grand  nombre  de 
bateaux  à  vapeur  font  un  service  régulier  le  long  des  côtes 
jusqu'à  la  frontière  russe,  en  passant  par  le  cap  Nord.  Il  y  a 
également  des  bateaux  à  vapeur  sur  presque  tous  les  grands 
fiords  qui  pénètrent  dans  le  pays.  Néanmoins,  dans  le  Nord, 
au  delà  du  65*  parallèle,  et  dans  certaines  parties  de  la  côte 
S.-O.,  les  communications  journalières  et  surtout  les  voyages 
des  médecins,  qui  ne  peuvent  pas  toujours  attendre  l'arrivée 
du  bateau  à  vapeur,  se  font  généralement  au  moyen  de  canots 
à  rames  ou  à  voiles.  Dans  beaucoup  de  districts  du  Sud  les 
communications  sont  assez  difficiles  pendant  l'hiver,  et,  pour 
arriver  chez  les  malades,  les  médecins  ont  souvent  beaucoup 
de  difficultés  à  vaincre. 

Un  médecin,  nommé  par  le  Gouvernement,  est  attaché  à  cha- 
que district  médical.  Il  reçoit  un  salaire  fixe  et  une  indemnité 
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pour  ses  voyages.  II  y  a,  on  outre,  d'autres  médecins  rétribués 
par  les  municipalités  des  villes,  parles  communes  rurales  et 
par  les  Associations. 

Le  nombre  total  des  médecins  est  de  550  à  600,  soit  environ 
300  par  million  d'habitants. 

La  Direction  supérieure  de  l'organisation  médicale  est  con- 
centrée entre  les  mains  d'un  directeur-médecin  nommé  par 
le  Roi,  et  dépendant  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Il  est  assisté 
par  un  certain  nonibre  de  médecins,  de  quelques  hommes  de 
loi  et  d'employés  subalternes.  Tout  cela  forme  un  départe- 
ment spécial  dépendant  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Des  Comités  de  salubrité  publique  sont  institués  en  vertu 
d'une  loi  de  1860  pour  chaque  ville  et  dans  chaque  commune 
à  la  campagne.  La  loi  de  1860  ne  renferme  que  peu  de  dispo- 
sitions positives  relativement  h  la  santé  publique.  Elle  s'en 
remet  aux  Comités,  non  seulement  pour  la  surveillance,  mais 
encore  pour  les  propositions  à  faire  par  chacun  de  ces  Comi- 
tés pour  sa  localité.  Quand  ces  propositions  ont  été  votées  par 
l'administration  communale  et  approuvées  par  le  Gouverne- 
ment, elles  ont  force  de  loi. 

Le  président  du  Comité  de  salubrité  publique  est  toujours 
un  médecin.  Dans  les  villes,  ce  Comité  se  compose,  indépen- 
damment du  président,  d'un  magistrat,  de  l'ingénieur  de  la 
ville  et  de  trois  autres  membres  élus  par  l'administration 
communale. 

Dans  les  campagnes,  où  l'extension  des  connaissances  et 
les  notions  hygiéniques  est  le  point  capital  de  cette  institution, 
les  Comités  comptent,  outre  le  médecin-président,  soit  la  to- 
talité, soit  une  partie  des  membres  de  l'administration  com- 
munale. 

Des  décrets  de  salubrité  publique  sont  maintenant  approu- 
vés pour  toutes  les  villes  et  pour  presque  toutes  les  communes 
rurales.  Ils  ont,  par  conséquent,  force  de  loi.  En  ce  qui  con- 
cerne la  salubrité  publique,  les  Comités  possèdent  des  pou- 
voirs presque  illimités,  dont  ils  n'ont,  en  général,  pas  abusé, 
car  ils  se  sont  toujours  laissé  guider  pour  les  mesures  hygié^ 
niques  par  le  médecin-président. 
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On  s*esl  plaint  quelquefois  des  dépenses  que  les  décisions 
du  Comité  imposaient  aux  municipalités  ;  mais,  en  général, 
on  en  a  bien  vite  reconnu  Futilité,  Elles  figurent  sous  forme  de 
taxes,  au  budget  municipal.  Les  avantages  sont  considérables, 
par  suite  de  Tinfluence  produite  par  les  mesures  hygiéniques 
prises  par  les  Comités,  ainsi  que  pour  les  lois  et  décrets  sani- 
taires dont  le  résultat  a  été  une  diminution  considérable  de 
la  mortalité  générale,  notamment  de  la  mortalité  des  en- 
fants. 

Les  enfants,  en  eflet,  sont  l'avenir  du  pays  même,  à  ne  re- 
garder que  le  côté  économique,  personnel  et  matériel  de  la 
question.  (Applaudissements.) 

Tout  père  de  famille  a  le  devoir,  quand  une  maladie  conta- 
gieuse attaque  plusieurs  personnes,  et  présente  un  certain  ca- 
ractère de  gravité,  d'avertir  soit  le  président,  soit  Tun  des 
membres  du  Comité  de  salubrité  publique,  soit  encore  un 
fonctionnaire  de  la  police  ou  un  membre  du  Comité  d'assis- 
tance publique  des  pauvres. 

En  cas  d'absence  du  médecin-président  du  Comité  de  salu- 
brité publique,  le  médecin  le  plus  proche  doit  être  appelé  pour 
examiner  la  situation  et  indiquer  les  mesures  à  prendre.  Si  la 
maladie  devient  dangereuse,  le  Comité  de  salubrité  publique 
doit  prendre  les  dispositions,  dont  un  examen  attentif  lui  aura 
révélé  Turgence.  Les  dépenses  nécessitées  par  les  mesures  à 
prendre  doivent,  autant  que  possible,  être  autorisées  par  l'ad- 
ministration communale  dans  les  villes,  et,  à  la  campagne, 
par  le  préfet. 

Dans  ce  cas,  TEtat  paie  les  frais  de  déplacement  du  méde- 
cin, et  le  gouvernement  peut  ordonner  que  le  Trésor  public 
paiera  tout  ou  partie  des  dépenses  occasionnées  par  les  se- 
cours médicaux  extraordinaires. 

Le  Comité  de  salubrité  publique  peut  établir  des  infirme- 
ries temporaires,  et  réquisitionner  un  local  quelconque  contre 
une  indemnité  à  fixer  ultérieurement  par  expertise.  Il  peut 
exiger  que  le  médecin  de  l'Etat  se  charge  de  la  surveillance 
médicale  de  ces  infirmeries. 

Tout  médecin  doit  adresser  régulièrement  au  Comité  de 
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Salubrité  publique  des  rapports  sur  les  maladies  traitées  par 
lui,  et  le  Comité  doit,  à  son  tour,  tenir  le  chef  de  la  Direction 
médicale  supérieure  au  courant  de  la  marche  de  la  ma- 
ladie. 

Les  personnes  atteintes  de  maladies  dangereuses  dont  la 
contagion  serait  à  craindre,  peuvent  être  obligées  par  Tadmi- 
nistration  ou  par  le  Comité  de  salubrité  publique,  de  se  faire 
soigner  dans  une  infirmerie.  Elles  sont  toutefois  dispensées 
de  cette  obligation  si  elles  peuvent  immédiatement  se  procu- 
rer chez  elles  ou  dans  une  maison  particulière  des  soins  que 
les  médecins  jugent  suffisants  pour  écarter  le  danger  de  la 
contagion. 

Une  loi  spéciale  établit  des  dispositions  contre  l'importa- 
tion des  maladies  contagieuses  par  les  navires.  La  Norvège  a 
accédé  à  la  convention  de  Vienne,  avec  admission  du  sys- 
tème d'inspection.  Cette  inspection  des  navires  est  étendue 
non  seulement  pour  le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  petite  vé- 
role, mais  encore  pour  le  typhus,  la  dyssenterie,  la  fièvre 
scarlatine  et  la  rougeole. 

La  vaccination  générale  des  enfants  existe  depuis  1810. 
Elle  est  pratiquée  gratuitement  soit  par  un  médecin,  soit  par 
une  sage-femme,  ou  par  un  aide  instruit  à  cet  effet.  Elle  est 
généralement  pratiquée  pendant  les  deux  ou  trois  premières 
années  de  la  vie  de  Tenfant.  Le  nombre  des  non-vaccinés  est 
très  faible,  et  la  petite  »érole  n'existe  que  rarement.  En  cas 
d'épidémie,  la  revaccination  a  lieu  gratuitement. 

Les  lois  sanitaires  et  les  décrets  des  Comités  de  salubrité 
publique,  et  en  général,  l'organisation  médicale  introduite 
par  la  loi  de  1860,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  décès  des  enfants  de  moins  de  10  ans.  propor- 
tionnellement aux  enfants  vivants  du  même  âge. 

Périodes  décennales  de  : 

1846  à  1855 29  pour  1000. 

1856  à  1865 26  pour  1000. 

1866  à  1875 24  pour  1000. 

Soit  une  diminution  d'un  sixième  en  vingt  ans.  La  mortalité 
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dans  la  première  année  delà  vie  esl,  en  Norvège,  la  plus  fai- 
ble de  toule  TEurope,  soit  10  pour  100  des  enfants  nés  vi- 
vants. Cette  mortalité,  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  des- 
cend rarement  au-dessous  de  15  pour  100  ;  elle  atteint  même 
20  pour  100  dans  beaucoup  de  pays. 

Ce  résultat  tient  certainement  en  grande  partie  au  climat,  à 
la  situation  géographique  du  pays  et  surtout  aux  mœurs. 
L'allaitement  des  petits  enfants  par  leurs  mères  et  Tusage  du 
laitage,  sous  différentes  formes,  qui  entre  pour  beaucoup 
dans  Talimenlation  générale  et  en  particulier  dans  celle  des 
enfants,  est  certainement  la  cause  principale  de  cette  faible 
mortalité. 

Mais  il  est  évident  que  les  lois  et  décrets  sur  la  salubrité 
publique  et  Tagitalion  hygiénique  faite  par  les  médecins,  et  qui 
a  précédé  ces  lois,  ont  eu  une  part  considérable  dans  ces 
diminutions  de  mortalité. 

En  effet,  le  climat  n*a  pas  changé  sensiblement  et,  si  la  cui- 
sine a  changé  dans  les  classes  supérieures.  celan*a  pas  eu  lieu 
pour  la  masse  du  pouple,du  moins  pendant  les  quarante  ou  cin- 
quante dernières  années,  c'est-à-dire  pendant  la  période  où 
la  mortalité  de  la  première  année  a  diminué  d'une  façon  très 
notable. 

Ainsi  la  mortalité  des  enfants  pendant  la  première  année 
de  la  vie,  qui  était  de  1830  à  1840  de  15  p.  100,  a  été  de  1840 
à  1850  de  12  à  13  p.  100.  Or,  c'est  en  1840  que  la  campagne 
médicale  pour  l'hygiène  publique  a  commencé.  Cette  morta- 
lité n'est  plus  aujourd'hui  que  de  10  p.  100  des  enfants  nés 
vivants. 

Le  nombre  total  des  décès,  dans  la  période  de  1801  à 
1815,  période  où  des  souffrances  se  sont  manifestées,  était  de 
25  p.  iOOO  de  la  population  De  1816  à  1840,  elle  était  encore 
de  19  à  20  p.  1000.  Elle  n'est  actuellement  que  de  17  pour 
1000. 

Il  y  a  certainement,  pour  les  adultes,  une  cause  qui  a  exercé 
une  influence  considérable  dans  la  diminution  de  la  mortalité, 
c'est  la  diminution  considérable  dans  la  consommation  de 
Teau-de-vie,  qui  s'est  produite  depuis  1835. 
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Cette  consommation  qui  était,  avant  1835,  de  16  litres  par 
habitant  et  de  62  litres  par  homme  de  plus  de  20  ans,  était, 
dans  la  dernière  période  décennale,  de  5  litres  par  habitant, 
soit  20  litres  par  homme  de  plus  de  20  ans.  Cela  a  exercé  cer- 
tainement une  influence  considérable  et  directe  sur  la  morta- 
lité des  hommes  adultes,  et,  par  suite  de  la  vie  de  famille  plus 
régulière  qui  en  a  été  la  conséquence,  une  influence  indirecte 
sur  la  mortalité  des  femmes  et  des  enfants. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  amélioration  notable,  au 
point  de  vue  de  la  mortalité  des  enfants,  tient  surtout  à  notre 
organisation  médicale  et  à  l'influence  qu'elle  a  donnée  au 
corps  des  médecins,  corps  si  dévoué,  dans  tous  les  pays,  aux 
progrès  humanitaires.  N'étant  pas  médecin  moi-même,  mais 
m'étanloccupé  de  toutes  les  questions  sociales  de  notre  temps, 
j'ai  eu  souvent  l'occasion  d'apprécier  les  immenses  services 
que  les  médecins  ont  rendus  à  l'humanité  et  au  progrès  de  la 
civilisation.  {Très  bienl  très  bien! —  Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  Commission  a  émis  le  vœu  qu'il 
soit  organisé  dans  chaque  pays  un  service  pubhc  de  santé, 
centralisant  sous  une  même  autorité  les  diverses  administra- 
tions sanitaires,  et  réunissant  notamment  le  service  de  la  mé- 
decine gratuite  pour  les  pauvres  et  l'instruction  médicale  des 
enfants  du  premier  âge  placés  moyennant  salaire  hors  du  do- 
micile de  leurs  parents. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  V*»  ques- 
tion du  programme  de  la  2®  Commission  relative  aux  avantages 
et  aux  inconvénients  des  divers  systèmes  d'éducation  appli- 
qués aux  enfants  abandonnés.  La  parole  est  à  M.  SEDLEY- 
TAYLOR,  membre  de  l'Université  de  Cambridge. 

M.  SEDLEY-TAYLOR,  —  Mesdames,  Messieurs,  les  enfants, 
élevés  dans  une  institution  comme  celles  qu'entretient  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable,  reçoivent  un  enseignement  professionnel  technique 
qui  les  met  à  même  d'exercer  comme  gagne-pain  une  ou  plu- 
sieurs professions. 
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Cet  eiiseignemonl,  donné  suivant  une  nfiéthode  rationnelle, 
constitue  une  forte  part  de  l'éducation  proprement  dite,  et 
vient,  à  ce  titre,  se  ranger  sous  la  rubrique  de  la  question 
posée  par  votre  J^Couiuiission. 

Pourtant  je  ne  veux  pas  traiter  devant  vous  de  cette  instruc- 
tion lecluiique,  tout  intéressante  qu'elle  soit.  Il  me  manque 
les  connaissances  indispensables  à  une  telle  tache.  Mais  il  y 
a  une  autre  partie  de  l'éducation  donnée  à  l-enfant  abandonné, 
je  veux  dire  l'instruction  intellectuelle,  morale  et  religieuse, 
qui  le  rend,  quelle  que  soit  sa  profession  future,  capable,  ver- 
tueux et  dévoué.  Je  voudrais  (»xposer  sur  cette  matière  quel- 
ques idées  fondamentales. 

Il  est  évident  tout  d'abord,  vu  les  exigences  des  heures  de 
travail  de  l'enseignement  professionnel,  que  le  temps  consa- 
cré à  l'instruction  générale  n'est  et  ne  doit  être  que  très  court. 
Il  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  de  retrancher  du  menu 
scolaire  qu'on  va  fiure  avaler  à  l'enfant  abandonné  tout  ali- 
ment qu'il  ne  saurait  s'assimiler,  tout  ce  qui  ne  serait  pas  au 
plus  haut  degré  sain  et  fortifiant. 

Cela  signifie,  pour  sortir  du  domaine  des  comparaisons  cu- 
linaires (On  rit),  que  l'enfant  pauvre  est  pauvre  de  loisir  aussi 
bien  que  d'argent.  Nous  devons  donc  établir  d'abord  quels 
sujets  d'enseignement  le  temps  disponible  lui  permet  d'étu- 
dier toujours  avec  fruit,  et  n'inscrire  dans  le  cadre  de  ses 
études  que  ces  sujets-là  seulement. 

Je  suis  convaincu  qu'une  bonne  partie  des  insuccès  d'édu-, 
cation  supérieure  vient  de  ce  qu'on  a  négligé  celte  simple  règle 
de  prévoyance. 

On  apprend  les  éléments  du  latin  et  du  grec  en  disant  que 
Tétude  de  ces  deux  langues  forme  un  excellent  fondement  sur 
lequel  on  peut  bâtir  l'édifice  de  l'éducation.  En  effet,  le  fon- 
dement est  excellent  ;  mais  comme  l'a  dit  le  plus  spirituel  des 
écrivains  anglais,  Sidney  Smith,  c'est  un  fondement  à  une 
telle  hauteur  de  la  terre  que  la  plupart  du  temps  il  en  résulte 
l'impossibilité  matérielle  d'y  superposer  quoi  que  ce  soit 
{Très  bien!  très  bien!).  Nous  construisons  une  échelle  afin 
d'y  monter  pour  cueillir  les  fruits  de  l'arbre  des  connais- 


SÉANCE  DU  22  JUIN  1883.  289 

sances  humaines,  prenons  garde  que,  achevée  el  dressée, 
l'échelle  ne  soit  trop  courte  pour  atteindre  noême  les  branches 
les  plus  basses.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

La  manière  d'enseigner  les  enfants  dont  s'occupe  le  Con- 
grès me  paraît  réclamer  toute  votre  attention,  puisqu'elle 
s'applique  indifféremment  à  toutes  les  matières  d'éducation. 
Je  pense  que  la  méthode  d'enseignement,  qu'indiquent  les 
conditions  mêmes  du  problème,  découle  directement  de  la 
considération  suivante:  Ce  qu'il  faut  aux  enfants  travailleurs, 
n'est  pas  une  mémoire  chargée  de  faits  mal  compris,  mais 
une  intelligence  développée,  non  pas  par  de  belles  connais- 
sances, mais  bien  par  le  sens  commun,  qui  pourtant  est 
trop  souvent  le  moins  commun  des  sens.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  à  l'appui  de  ces  observa- 
tions l'opinion  d'un  inspecteur  des  écoles  industrielles  an- 
glaises, qui  critique  le  côté  scolaire  de  ces  institutions,  d'une 
manière  très  peu  flatteuse  : 

«  Des  écoles  industrielles,  en  général,  »  écrivait  M.  l'Inspec- 
teur Ricks,  à  la  fin  de  1882,  «  je  dois  dire,  d'après  ma  propre 
expérience,  que  le  travail  scolaire  y  est  d'un  mérite  très  infé- 
rieur. Onne  s'efforce  que  trop  peu  de  développer  l'intelligence. 
Ces  enfants,  dans  la  plupart  des  écoles,  répètent  avec  assez 
d'aplomb  les  mots  des  leçons  de  lecture,  mais  on  trouve  rare- 
ment une  appréciation  intelligente  du  sujet  dont  il  est  question 
dans  la  leçon  lue.  Ils  multiplient  etdivisent  de  longues  séries  de 
chiffres  avec  une  exactitude  assez  satisfaisante,  mais  la  question 
la  plus  simple  sur  une  transaction  mercantile  est  une  énigme 
pour  eux.  Quant  à  une  connaissance  quelconque  des  objets  et 
procédés  contre  lesquels  ils  se  heurtent  journellement,  autant 
vaudrait  leur  demander  la  solution  d'un  problème  d'algèbre 
compliqué.  L'on  me  dit  que  les  enfants,  dans  les  écoles  indus- 
trielles, sont  stupides,  inertes,  lourds  et  peu  intelligents. 
Quand  cela  serait,  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  que 
nous  nous  efforcions  de  faire  entrer  plus  de  chaleur  et  de  bon- 
heur dans  leur  vie,  en  aiguisant  leur  intelligence  et  en  leur 
donnant  le  pouvoir  de  la  pensée  indépendante  ?  Mais  dans 
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mon  humble  jugement,  lafaulecst  chez  Tinstituteur  et  non 
pas  chez  les  enfants.  y> 

Pour  vous  montrer  à  quel  point  cet  Inspecteur  a  la  tête  et 
le  cœur  bien  placés,  j'ajouterai  que,  dans  le  rapport  que  Je 
viens  de  citer,  il  signale  comme  un  des  côtés  notablement  fai- 
bles des  écoles  industrielles  «  le  manque  de  combinaisons  au 
moyen  desquelles  on  pourrait  interdire  aux  parents  vicieux 
la  reprise  du  contrôle  sur  leurs  enfants  lors  de  leur  libération 
de  l'école.  » 

Si  les  considérations  que  je  viens  de  vous  présenter  sont 
fondées,  elles  tendent,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  aban- 
donnés, au  rejet  définitifdu  système  d'éducation  qui,  pendant 
des  siècles,  a  attribué  à  des  mots  une  importance  qu'il  re- 
fusait aux  idées.  On  se  souvient  du  passage  incomparable  de 
Goethe  qui,  dans  Faust,  flétrit  cette  absurdité  perverse  et  per- 
nicieuse. Méphistophélès  rovètu  de  la  robe  académique  de 
Faust  donne  à  un  jeune  étudiant,  qui  vient  consulter  le  profes- 
seur sur  sa  carrière  universitaire,  le  conseil  de  s'en  tenir  aux 
mots,  comme  étant  la  meilleure  base  pour  la  polémique. 
comme  pour  l'établissement  des  systèmes  de  philosophie  et 
de  théologie.  «  Mais,  —  objecte  l'étudiant,  —  une  idée  doit 
pourtant  s'associer  aux  mots.  »  —  «  Soit,  —  répond  le  dé- 
mon, —  seulement,  il  ne  faut  pas  trop  s'inquiéter,  parce 
que,  précisément  au  moment  où  les  idées  font  défaut,  un 
mot  se  présente  admirablement  à  propos.  »  (Hilarité.^ 

Pour  montrer  où  peut  aboutir  chez  des  personnes  de  peu 
d'éducation  le  culte  de  mots  incompris,  je  citerai  une  conver- 
sation entendue  en  chemin  de  fer  par  un  professeur,  sous  la 
direction  duquel  j'ai  fait  mes  premières  études,  à  Cambridge. 
Deux  commis-voyageurs  se  disputaient  sur  le  point  de  savoir 
lequel  de  deux  lacs  du  nord  de  l'Angleterre,  Windermere  et 
Buttermere,  était  le  plus  beau.  Ne  pouvant  s'entendre,  ils  en 
appelèrent  à  un  troisième  commis-voyageur,  qui  déclara  que 
Windermere  et  Buttermere  étaient  identiques.  «  Je  sais  par- 
faitement bien,  —  dit  un  des  contradicteurs. — qu'ils  sont  iden- 
tiques; mais  je  prétends  que  Windermere  est  plus  identique 
que  Buttermere.  »  (Hilarité.) 
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Sans  insister  sur  ce  point,  je  pose,  comme  premier  prin- 
cipe. qu4I  faut,  dans  les  programmes  d'instruction,  tenir 
les  mots  comme  subordonnés  aux  idées  qu  ils  représentent, 
et  que  chaque  matière  enseignée  doitTêtrede  la  façon  la  plus 
objective  possible,  en  plaçant  Télève  autant  que  possible  en 
contact  direct  avec  les  faits  à  étudier,  en  veillant  à  ce  que  cha- 
que idée  essentielle  à  Tenchaînement  de  l'argumentation  soit 
pleinement  saisie  et  assimilée.  (Très  bien!  très  bien I) 

Je  crois  qu'il  existe,  au  point  de  vue  pédagogique,  beau- 
coup moins  de  différence  entre  les  diverses  matières  d'ensei- 
gnement, qu'on  ne  se  le  ligure  généralement.  On  aura  beau 
choisir  une  science  exacte,  comme  la  géométrie,  par  exemple, 
cela  ne  prouvera  pas  que  l'élève  doive  nécessairement  ac- 
quérir des  conceptions  nettes  et  précises. 

Je  me  souviens  qu'un  jeune  étudiant,  à  peine  arrivé  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge,  me  pria  de  relire  avec  lui  le  premier 
livre  d'Euclide.  J'y  consentis  et  je  lui  demandai  de  me  dé- 
montrer une  proposition.  Il  commença  par  en  répéter  le  texte 
avec  une  telle  rapidité  que  je  déclarai  ne  pouvoir  le  suivre, 
lui  ne  pouvoir  aller  plus  lentement.  Je  finis  par  reconnaître 
que  ce  malheureux  garçon,  quoique  ayant  reçu  à  la  maison 
paternelle  l'enseignement  d'un  précepteur,  répétait  le  texte 
exclusivement  de  mémoire,  et  ne  soupçonnait  guère  la  possi- 
bilité d'une  correspondance  quelconque  entre  le  texte  et  les  fi- 
gures qui  l'accompagnaient.  «  Quoi  I  —  s'écria-l-il,  quand  je 
l'eus  un  peu  éclairé,  —  tout  ceci  a  donc  une  signification?  » 
—  «  Apparemment,  —  lui  répondis-je.  »  —  «  Ah  !  Monsieur, 
pourquoi  mon  précepteur  ne  m'en  a-t-il  pas  prévenu?  »  Ques- 
tion difficile  à  résoudre. 

Si  la  géométrie  mal  enseignée  ne  donne  pas  nécessairement 
l'objectivité  et  l'exactitude  de  pensée,  il  n'y  a  assurément  au- 
cune autre  matière  de  renseignement  qui  puisse  le  faire.  Un 
instituteur  capable  développera  l'intelligence  de  ses  élèves 
en  traitant  même  les  sujets  les  plus  simples.  Celui  qui  n'a  au- 
cun don  pédagogique  les  laissera  se  débattre  inutilement  au  mi- 
lieu des  clartés  de  la  géométrie  et  de  l'arithmétique.  Je  pense 
donc  que  le  choix  des  sujets  devra  être  fait,  moins  selon  la 


292  ASSEMBLÉES  CéNÉRALES. 

valeur  pédagogique,  que  selon  les  occupations  individuelles 
el  Tentourage  spécial  des  élèves.  (Très  bieni  très  bien!)  Mais 
je  liens  beaucoup,  puisque  les  enfants  qui  nous  occupent  se 
trouveront  nécessairement  en  face  des  dures  réalités  du  monde 
industriel,  à  ce  que  Ton  ne  limite  pas  leur  instruction  aux 
sciences  exactes,  qui  sont  comme  les  statues  grecques,  belles, 
mais  froides,  incapables  d'apporter,  au  cœur  d'un  être  souf- 
frant el  exposé  aux  tentations,  aucun  relèvement  moral.  C'est 
je  crois  de  l'instruction  religieuse  que  nous  devrons,  en  pre- 
mière ligne,  attendre  le  succès. 

Mais  c'est  là  un  sujet  qui  ne  peut  êlre  discuté  dans  cette 
enceinte.  Je  l'écarle  donc  pour  insister  sur  l'étude  fortifiante 
et  encourageante  de  la  biographie  des  grands  hommes  qui 
ont  enrichi  l'histoire  d'exemples  insignes  de  dévouement  et 
d'héroïsme.  C'est  là  un  puissant  moyen  pour  donner  à  ces  en- 
fants un  indomptable  courage  moral  et,  comme  Ta  dit  le  plus 
viril  de  nos  poètes  anglais,  Milton,  pour  «  leur  faire  haïr  la 
lâcheté  de  faire  le  mal.  »  (Très  bien  !  très  bien  !)  Où  pourrions- 
nous  trouver  un  exemple  d'héroïsme  et  de  dévouement  plus 
noble  que  dans  la  tradition  de  la  famille  d'Orgeville  ?  (Très 
bien  !  très  bien  !  —  Applaudissements  répétés.) 

Quand,  dimanche  dernier,  il  m'a  été  donné,  en  compagnie 
d'autres  membres  du  Congrès,  d'entrer  dans  la  chapelle  si- 
lencieuse du  château,  et  de  rappeler  devant  le  tombeau  du 
Président  Bonjean  ce  calme  sacrifice  de  soi-même,  au  devoir 
et  à  la  patrie,  —  cette  fidélité  jusque  dans  la  mort  à  laquelle 
est  attachée  irrévocablement,  par  la  promesse  du  Seigneur,  la 
couronne  de  la  vie  à  venir.  —  j'ai  ressenti  avec  une  profonde 
conviction,  pleinement  partagée,  j'en  suis  sûr,  par  mes  collè- 
gues, dont  j'ose  ici  me  faire  l'interprète,  que  cette  grande 
mémoire,  secondée  par  Tinsigne  exemple  de  piété  filiale  qui 
l'a  suivie,  a  dû  imprimer  sur  l'esprit  sensible  de  la  jeunesse 
un  exemple  indélébile  et  contribuer  puissamment  aux  succès 
admirables,  permanents  et  féconds  obtenus  à  Orgeville  ! 
(Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —La  parole  est  à  M.  le  pasteur  ARBOUX, 
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chargé  par  la  2«  Commission  de  présenter  un  rapport  relatif 
à  la  question  en  discussion. 

M.  LE  PASTEUR  ARBOUX.  —  Mesdames,  Messieurs,  la 
2®  Commission  a  continué  Texamen  des  questions  relatives  à 
Tenfance  abandonnée,  et  je  viens  vous  communiquer,  avec 
ses  conclusions,  le  résultat  de  ses  plus  récentes  études. 

Je  m'applaudis  d'avoir  trouvé  cette  occasion  de  manifester 
ma  sympathie  et  aussi  celle  de  tous  mes  coreligionnaires, 
pour  Tenfance  abandonnée. 

Je  suis,  je  crois,  le  premier  pasteur  qui  soit  monté  h  cette 
tribune,  mais  d'autres  sont  venus  au  Congrès,  et  ont  eu  leur 
part  du  travail  des  Commissions. 

Parmi  les  systèmes  d'assistance  dont  on  vous  a  déjà  parlé, 
quelques-uns  sont  dus  à  un  certain  nombre  de  nos  collègues 
français  ou  étrangers  dont  les  noms  ont  été  cités  ici  avec 
honneur. 

M.  le  Sénateur  Roussel  a  rendu  au  pasteur  Robin,  à  propos 
des  écoles  industrielles,  —  et  c'était  justice,  —  un  hommage 
mérité. 

Je  viens  dire  à  mon  tour,  avec  quel  intérêt,  quelle  atten- 
tion passionnée,  nous  prenons  notre  part  de  ces  études,  et 
nous  joignons  nos  efforts  à  ceux  de  tous  les  amis  de  l'en- 
fance. 

On  a  plusieurs  fois  nommé  M.  Bonjean,  M.  Roussel,  des 
apôtres  !  J'ai  retenu  ce  nom.  Et  savez-vous  pourquoi  il  est  si 
aisément  et  si  naturellement  prononcé  dans  cette  enceinte  ? 
Parce  que,  comme  l'a  dit  un  poète  : 

L'amour  pour  les  enfants  est  une  piété , 

parce  que  notre  œuvre  est  un  apostolat  ;  parce  qu'à  des  degrés 
divers  nous  sommes  des  apôtres,  nous  qui  voulons  sauver  l'en- 
fance qui  se  perd  et  qu'on  abandonne,  les  apôtres  de  Celui  qui 
nous  a  précisément  donné  ce  mot  d'ordre  que  tout  rappelle 
dans  le  lieu  où  nous  sommes.  «  Laissez  venir  à  moi  les 
petits  enfants,  »  (Très  bien!  très  bien!) 

La  2«  Commission  s'est  occupée  d'abord  d'établir  la  statis- 
tique des  enfants  abandonnés. 


394  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

La  Commission  s'esl  demandé  comment  on  pourrait  aug- 
menter chez  certains  parents  le  sentiment  de  la  responsabilité, 
et  h  qui  la  tutelle  pourrait  être  déférée  dans  les  cas  de  dé- 
chéance des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Elle  a  enfin  examiné  les  différents  systèmes  de  protection, 
le  placement  professionnel  et  le  patronage,  avant  d'arriver 
aux  dépenses. 

C'est  sur  ce  sujet  que  j'ai  dû  prendre  la  parole. 

Je  m'occupe  d'abord  du  placement  de  l'enfant  dans  une 
famille. 

On  trouve  ce  placement  établi  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique. 

A  Paris,  l'Assistance  publique  place  ainsi  h  la  campagne  les 
enfants  assistés  de  1  jour  à  12  ans. 

Elle  paraît  avoir  préféré  le  placement  par  groupe,  pour  les 
enfants  moralement  abandonnés  qu'elle  fait  entrer  dans  son 
nouveau  service  organisé  en  1881.  Disons  tout  de  suite,  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir,  que  ce  mode  de  placement  a  donné  de 
bons  résultats  en  Allemagne,  en  Amérique,  et  qu'il  mérite 
d'être  étudié  avec  la  plus  sérieuse  attention. 

La  famille,  en  effet,  n'est-ce  pas  ce  qu'on  peut  rendre  de 
meilleur  5  l'abandonné,  si  elle  est  bonne.  Il  faut  le  nourrir  et 
l'instruire,  mais  en  même  temps  il  faut  l'aimer.  II  faut  s'ef- 
forcer de  rendre  à  ce  déshérité  une  mère,  des  frères  et  des 
sœurs. 

On  le  disait  déjà  à  Stockholm  en  1878,  h  propos  d'autres 
enfants,  et  je  demande  au  Congrès  la  permission  de  lui  citer 
textuellement  le  passage  des  conclusions  votées  au  Congrès 
de  Stockholm  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Illing(de 
Berlin)  : 

«  2""  La  meilleure  éducation  est  l'éducation  donnée  dans 
une  bonne  famille 

«  4^  La  question  de  savoir  si,  pour  les  établissements,  il 
faut  préférer  le  système  des  petits  groupes  d'enfants  formés  à 
l'imitation  de  la  famille,  dépend  des  circonstances 

«  Dans  tous  les  cas  les  élèves  ne  doivent  pas    être  trop 
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nombreux  pour  qu'il  soit  impossible  au  chef  de  l'établisse- 
ment de  s'occuper  de  chaque  élève.  » 

Voici  dans  quels  termes  un  inspecteur  du  département  du 
Gers  faisait  Télogo    du    placement  individuel  : 

«  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  supériorité  des  place- 
ments à  la  campagne  sur  le  placement  dans  les  orphelinats  et 
autres  établissements. 

«  Lorsque,  surtout,  le  placement  a  lieu  loin  des  centres  po- 
puleux, la  transformation  physique  et  morale  se  produit  avec 
une  rapidité  surprenante. 

«  L'enfant  est  adopté  par  ses  camarades  de  l'école  et  de 
l'église  autant  que  par  la  famille,  qui  l'élève  dans  le  rang  so- 
cial, et  il  apprend  vite  que  tout  ne  peut  venir  que  du  travail. 

«  Dans  les  établissements  de  charité,  quelques  mauvaises 
natures  suffisent  pour  entretenir  le  mauvais  esprit  auquel  dis- 
pose la  matière  première. 

«  La  reconnaissance  ne  s'établit  pas,  et  l'enfant  s'exagère 
l'étendue  des  ressources  provenant  des  bienfaiteurs  invisibles. 
Il  s'habitue  à  l'imprévoyance,  comme  si  la  Société  devait  tou- 
jours suppléer  à  l'effort  qu'il  ne  fait  pas. 

«  Les  éducations  collectives  de  la  charité  sont  énervantes. 
Elles  ne  donnent  ni  de  bons  paysans  ni  de  bons  soldats. 

«  Le  but,  c'est  de  remplacer  la  famille,  au  milieu  de  braves 

gens,  robustes,  à  l'esprit  droit,  au  cœur  viril »  (Très 

bien  !  très  bien  !  ) 

«  Le  placement  à  la  campagne,  —lisons-nous  encore  dans 
l'enquête  du  Sénat  en  1881,  —  permet  h  l'enfimt  de  se  créer 
une  épargne;  dans  les  établissements  de  charité,  tout  le  produit 
du  travail  est  acquis  h  l'établissement.  » 

Il  est  facile  ainsi  d'entrer  dans  une  description  idylhque  du 
bonheur  chez  les  paysans. 

Mais  «  les  braves  gens  robustes  et  droits,  au  cœur  viril  » 
sont  moins  faciles  à  trouver  qu'il  ne  semble;  voici  un  fait  que 
mefournit  une  expérience  déjà  ancienned'aumônierdeprisons: 

Un  jeune  homme,  autrefois  conOé  à  des  paysans,  vient  en 
prison  pour  la  troisième  fois,  escroquerie,  délits  de  mœurs, 
vagabondage. 
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II  avait  d'abord  assez  bien  vécu,  à  la  campagne,  au  sein 
d'un  jeune  ménage,  auprès  d'autres  enfants. 

Mais  au  bout  de  quelques  années  le  jeune  mari  prit  l'habi- 
tude d'aller  au  cabaret.  C'était  de  lui  que  venait  le  scandale, 
non  le  bon  exemple.  Il  voulut  que  chacun  obétt  dans  la  mai- 
son à  une  fille  de  ferme  qu'il  avait  distinguée. 

Enfin  la  séparation  des  époux  eut  lieu  après  des  années,  el 
chacun  alla  de  son  côté.  Résultat:  un  récidiviste. 

Voici,  sur  le  môme  sujet  du  danger  du  placement  chez  les 
particuliers,  une  note  qui  m'a  été  remise  ce  matin  même 
par  un  de  mes  coreligionnaires,  membre  de  la  2*  Com- 
mission : 

«  Noie  sur  le  placement  d'enfants  orphelins  ou  délaissés  de 
40  à  14  ans  fait  par  les  soins  du  Diaconat  général  de  l'Eglise 
Réformée  de  Paris  de  1858  à  1866  : 

«  En  1858,  sur  l'initiative  du  Pasteur  de  l'Eglise  deFresnoy- 
le-Grand,  commune  où  prospérait  l'industrie  du  tissage  dans 
les  familles,  le  Diaconat  plaçait  des  enfants  qu'il  avait 
adoptés.  Le  nombre  varia  de  15  à  28  enfants;  moyennant  une 
pension  de  20  francs  par  mois,  ils  devaient  être  nourris  et  ap- 
prendre le  métier  de  tisseur. 

«Tant  que  le  Pasteur  vécut,  la  considération  dont  il  Jouis- 
sait, et  l'influence  qu'il  exerçait  dans  les  familles,  préservait 
ces  enfants  de  tout  mauvais  traitement.  Mais  après  son  décès 
de  graves  inconvénients,  excès  de  travail,  manque  de  nour- 
riture, furent  signalés,  et  le  Diaconat,  après  enquête, retira  ses 
enfants  en  1866.  après  une  expérience  de  plusieurs  an- 
nées. » 

Aussi  le  défaut  de  surveillance  a-l-il  été  souvent  signalé. 
Mais  une  exacte  surveillance  ne  peut  être  que  difficilement 
exercée. 

«  1°  La  dispersion  des  enfants  dans  les  familles  rend  la  sur- 
veillance difficile,  dit,  à  propos  de  la  Suisse,  M.  le  sénateur 
Parent.  » 

Dans  le  canton  d'Argovie  on  a  créé  des  réunions  ambu- 
lantes auxquelles  sont  tenus  d'assister  les  nourriciers  et  les 
enfants  assistés  du  voisinage. 
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2®  Vous  venez  de  le  voir,  la  famille  qui  a  reçu  l'enfant  peut 
être  mauvaise. 

Je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'imiter  ce  qui 
se  fait  en  Hollande,  où  l'on  place  les  orphelins  en  pension, 
dans  la  conviction  que  le  ménage,  la  famille  est  la  place  na- 
turelle de  l'enfant. 

L'orphelin  ne  peut  être  mis  en  pension  que  chez  des  gens 
qui  ne  sont  pas  alimentés  parla  charité. 

Il  faut  qu'il  aille  à  l'école. 

Des  collaborateurs,  surtout  des  dames,  sont  priés  d'exercer 
ce  contrôle  sur  les  enfants  et  les  nourriciers. 

On  dit  que  c'est  toujours  l'autorité  qui  intervient.  Non.  II 
s'agit  ici  d'une  surveillance  exercée  par  les  particuliers,  et  le 
plus  souvent  par  des  dames. 

Tout  le  monde  convient  d'ailleurs  que  l'on  ne  se  renseigne 
pas  assez  sur  la  famille  qui  reçoit  l'enfant.  Le  maire  est  con- 
sulté. On  a  proposé,  non  sans  raison,  de  consulter  le  mé- 
decin, et  surtout,  de  la  manière  la  plus  sérieuse  l'inspecteur 
de  l'assistance. 

Il  y  a,  de  plus,  une  crainte  grave  à  exprimer: 

Les  paysans  n'acceptent  que  des  enfants  de  12  ans  passés 
dont  ils  tirent  profit;  mais,  pour  la  catégorie  d'enfants  entre  un 
jour  et  12  ans,  ils  ne  montrent  aucun  empressement.  Ils  n'en 
veulent  guère.  11  y  a,  sans  contredit,  beaucoup  plus  d'offres  de 
l'Administration  que  de  demandes  des  familles. 

Ce  qui  est  reconnu  également,  c'est  que,  pour  la  santé  et 
la  moralité  le  placement  individuel  est  le  meilleur. 

Pour  l'instruction,  c'est  le  placement  par  groupes,  comme 
le  prouve  une  statistique  déjà  faite. 

En  divers  pays,  l'autre  système,  l'internat  est  plus  généra- 
lement adopté. 

On  fait  partout  ce  qu'on  peut,  plutôt  que  ce  qu'on  veut  faire, 
et,  dans  les  grandes  villes,  par  exemple,  il  est  bien  naturel 
d'avoir  recours  à  l'orphelinat. 

L'Angleterre  a  des  écoles  industrielles,  des  asiles,  des 
vaisseaux  d'instruction,  des  maisons  pour  les  garçons  qui 
travaillent,  sortes  de  maisons  ouvrières. 
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La  France  a  des  orphelinats  ordinaires,  agricoles,  indus- 
triels, et  des  maisons  diverses. 

L'internai  n'est  pas  sans  avantages. 

Voici  ce  que  M.  Bonjean  lui-même  disait  de  ces  établisse- 
ments aux  membres  de  la  2*  Commission  : 

«  Nous  avons,  sur  tous  les  points  de  la  France,  vingt  éta- 
blissements gérés  par  nous  ou  profitant  de  notre  patronage. 
Dans  notre  établissement  central,  nous  formons  des  contin- 
gents d'enfants  et  les  éléments  du  personnel  dirigeant,  direc- 
teurs et  surveillants.  Il  y  a  là,  pour  nous,  comme  une  école 
normale,  une  pépinière.  Les  enfants  se  conduisent  bien.  Ils 
ne  sont  nullement  tentés  de  recourir  h  Tévasion.  On  les  admet 
et  on  les  soigne,  même  lorsqu'ils  sont  malades  ou  infirmes  ; 
peut-être  ne  pourrait-on  pas  partout  en  dire  autant. 

«  Les  œuvres  individuelles  sont  les  plus  utiles,  parce  que 
celui  qui  les  dirige  peut  se  consacrer  tout  entier  à  sa  tâche. 
C'est  là  une  bonne  influence,  qu'il  n'est  guère  possible  de  trou- 
ver dans  les  familles  où  sont  placés  certains  enfants.  ^ 

La  conclusion  de  notre  honorable  président  n'est  pas 
d'ailleurs,  on  le  verra,  favorable  à  l'internat  d'une  manière 
exclusive. 

J'arrive  aux  critiques  dirigées  contre  ce  système. 

On  désapprouve,  en  premier  lieu,  l'extrême  division  du  tra- 
vail qu'il  n'est  pas  difficile  d'observer  dar.s  certains  établisse- 
ments industriels.  Ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  doit  sortir  de  là, 
c'est  le  journalier.  Or,  le  journalier  est  un  mendiant  tout 
prêt,  une  victime  dévouée  au  vagabondage. 

L'ouvrier  a  l'expérience  de  son  métier.  Il  peutj  s'il  est  pré- 
voyant, faire  quelques  économies.  Il  voit  arriver  la  saison 
mauvaise.  Mais  le  journalier,  obligé  de  s'éloigner  lorsque  son 
travail  est  fini,  n'est  jamais  sûr  du  lendemain. 

Il  faut  bien  le  dire,  l'internat  expose  encore  les  enfants, 
qu'on  prétend  proléger,  au  danger  de  l'exploitation.  Ce  n'est 
pas  toujours  d'un  zèle  charitable  que  de  prétendus  bienfai- 
teurs sont  animés.  Ils  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices.  Dans 
une  affaire  assez  récemment  soumise  aux  tribunaux,  des  en- 
fants employés  dans  une  corderie  tournaient  la  roue  tout  le 


SÉANCE  DU  22  JUIN  1883.  299 

long  du  jour,  n'obtenant  de  celui  qui  les  employait  que 
deux  heures  de  repos.  Le  fait  a  été  consigné  dans  Tenquête 
du  Sénat. 

Il  est  permis,  encore  aujourd'hui,  de  signaler  d'autres  dan- 
gers de  Tinternat.  L'enfant  peut  être  réclamé  chaque  jour  tant 
que  le  droit  de  garde  n'aura  pas  été  accordé  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Il  prend  l'habitude  de  n'avoir  plus  de 
famille.  Il  pense  que  les  ressources  de  l'assistance  ne  lui 
feront  jamais  défaut. 

Les  formes  diverses  du  patronage  ont  été  l'objet  d'un  exa- 
men attentif  de  la  2«  Commission.  Elle  préfère  le  patronage 
individuel.  Elle  a  reçu  d'intéressantes  communications  sur  le 
placement  professionnel.  Mais  ceux  qui  en  faisaient  partie  se 
sont  émus  surtout  des  premières  difficultés,  au  moment  où 
l'enfant  est  placé  h  la  sortie  de  l'orphelinat. 

Il  faudrait  imiter  peut-être,  bien  qu'une  expérience  insuffi- 
sante àéya  faite  par  les  Commissions  hospitalières  n'ait  pas 
réussi,  certains  internats  mixtes,  comme  on  en  voit  à  Douai, 
à  Reims,  k  Saint-Germain,  oii  l'enfant  doit  tous  les  jours  sor- 
tir pour  aller  travailler  au  dehors. 

Isoler  l'enfant,  l'instruire,  lui  donner  l'éducation,  dévelop- 
per en  lui  le  sentiment  religieux,  et  voir  l'œuvre  entière  com- 
promise en  quelques  mois  par  les  plaisanteries  et  les  mauvais 
exemples  de  l'atelier  (Très  bien  I  très  bien  !  —  Applaudisse- 
ments), c'est  peut-être  ce  que  les  bienfaiteurs,  les  directeurs, 
les  ministres  du  culte  peuvent  signaler  de  plus  désolant  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  longuement  du  dernier 
système  possible,  du  secours  à  domicile. 

Certaines  sociétés,  en  France  et  à  l'étranger,  vont  chercher 
l'enfant  à  la  maison,  lorsqu'il  y  a  une  maison, pour  lui  donner 
l'assistance  matérielle  et  morale. 

Il  est  certain  que  l'assistance  à  domicile  doit  être  toujours 
davantage  le  but  de  la  charité.  C'est  vrai  pour  l'enfant  comme 
pour  l'adulte.  Une  grande  économie  est  réalisée,  et  les  assis- 
tés se  trouvent  plus  heureux. 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  une  conclusion. 

La  Commission  n'adopte  aucun  système  à  l'exclusion  des 
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autres.  Elle  le  déclarera  dans  un  vœu.  Tous  les  systèmes  ont, 
pour  elle,  leurs  avantages  et  leurs  dangers.  Il  faut  voir  seu- 
lement quelle  est  la  personne  qui  veille  à  leurs  applications. 

Tout  dépend  des  hommes  en  celle  matière,  et,  parfois,  des 
circonstances. 

Peslalozzi  lui-même  ne  put  jamais  entretenir  un  établisse- 
ment, grâce  au  seul  travail  des  élèves.  Mais  d'autres,  en  France 
et  de  nos  jours,  paraissent  avoir  été  plus  heureux  que  lui. 

La  vérité  ne  se  rencontrerait-elle  pas  dans  un  système  mixte  ? 

M.  Bonjean  Ta  pensé.  Il  réussit  à  former  des  agriculteurs  en 
quatre  ans,  et  alors,  sans  choc,  sans  rien  précipiter,  il  les 
place  chez  des  agriculteurs,  combinant  ainsi  les  deux  sys- 
tèmes :  placement  individuel  et  placement  collectif. 

Un  de  ses  protégés,  jeune  soldat  proche  de  sa  libération, 
auquel  il  avait  offert  un  poste  administratif,  lui  écrivait  na- 
guère :  «  Je  désire  aller  reprendre  une  place  au  sein  de  la 
famille  qui  m'a  élevé. 

«  Le  témoignage  de  satisfaction,  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  par  votre  honorée  du  12  mai  courant,  m'a  vive- 
ment louché,  et  je  viens  vous  témoigner  toute  ma  gratitude,  en 
vous  assurant  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  mériter  votre 
estime  et  votre  sympathie. 

«  Je  viens  aussi  vous  remercier  de  ce  que  vous  avez  bien 
voulu  m'envoyer.  Cela  m'a  fait  bien  plaisir. 

«  En  quittant  le  régiment,  je  reprendrai  ma  place  dans  la 
famille  qui  s'est  chargée  de  moi  depuis  l'âge  de  12  ans,  et  que 
je  n'ai  quittée  que  pour  aller  faire  mon  service.  J'y  ai  appris 
un  état  qui  me  permettra  de  vivre  honorablement,  et  j'espère 
qu'on  ne  me  refusera  pas  le  moyen  de  travailler  pour  mon 
propre  compte,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  me  rappeler 
l'offre  que  vous  me  faites  et  de  vous  en  savoir  gré.  » 

Et  surtout  ce  passage  qui  est  charmant  : 

«  Un  autre  abandonné  en  profitera,  et,  en  vous  remerciant, 
j'ai  la  satisfaction  de  croire  que  je  pourrai,  de  mon  côté,  faire 
un  heureux  en  lui  cédant  la  place  que  vous  vouliez  bien  me 
réserver.  »  (Applaudissements.) 

Je  voudrais  vous  recommander  encore  les  vœux  de  Thono- 
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rable  el  distingué  représentant  de  la  Suisse,  M.  le  docteur 
Ladame. 

L'essentiel  est  de  former  d'abord  un  personnel  modèle. 
Faites  ensuite  des  marins,  des  soldats,  des  domestiques,  mais 
ne  pliez  pas  tout  à  vos  systèmes,  respectez  l'être  humain  qu'il 
faut  développer  selon  ses  aptitudes  et  ses  talents.  (Applaudis- 
sements.) 

Placez-le  dans  les  mêmes  conditions  que  l'enfant  du  peuple 
ordinaire,  et  attachez- vous  à  faire  oublier  sa  naissance  si  sou- 
vent illégitime. 

Voilà  de  saines  pensées  auxquelles  nous  nous  sommes  tous 
associés  avec  joie. 

Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  ce  qui  nous  réjouit.  Il  peut 
sortir  de  réunions  semblables  de  grandes  choses.  Au  cours 
de  nos  discussions,  je  me  suis  rappelé  plusieurs  fois  un  vieux 
conte  arabe  : 

«  Un  jeune  lion  veut  se  venger  d'un  chasseur  qui  a  tué 
son  père. 

«  Il  rencontre  un  bœuf.  —  Est-ce  toi,  l'homme  ?  —  Non,  je 
suis  son  esclave  ;  vois  le  joug  qu'il  me  fait  porter. 

«  Puis  c'est  un  cheval  qui  s'offre  à  sa  vue.  —  Est-ce  toi, 
l'homme  ?  —  Non.  Il  se  sert  de  moi  quand  il  veut  courir. 

«Enfin,  il  aperçoit  un  vieillard  qui  fend  du  bois  et  coupe 
quelques  arbres.  —  Est-ce  toi,  l'homme  ?  demande-t-il  encore 
menaçant. 

«  Le  vieillard  donne  une  réponse  évasive  el  se  plaint  de  ne 
pouvoir  séparer  les  deux  parties  d'un  tronc  déjà  fendu. 

«  Le  lion  veut  montrer  sa  force  et  est  pris  par  la  patte.  Le 
vieillard  fait  alors  sauter  un  coin,  et  tient  son  adversaire  à  sa 
merci.  )> 

Il  ne  faut  donc  que  de  l'intelligence. 

Devant  la  misère  et  l'ignorance  nous  sommes  partout  ef- 
frayés. Nous  nous  arrêtons  comme  en  présence  du  sphinx. 

Ou  bien,  comme  dans  mon  conte,  c'est  le  lion  qui  menace 
de  dévorer  son  ennemi. 

Mais  un  effort  intelligent  suffira  pour  le  dompter  et  l'abat- 
tre. Disons-le  malgré  les  sceptiques,  malgré  les  découragés 
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qui  doutent.  Il  ne  faut,  pour  avoir  le  succès  dans  un  fol  com- 
bat, que  ces  qualités,  ces  dons  qui  sont  les  vôtres,  don!  les 
membres  étrangers  de  ce  Congrès  aussi  sont  abondamment 
pourvus  :  de  la  patience,  des  lumières  et  du  cœur.  (Très  bien  ! 
très  bien\  —  Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  h  M.  l'abbé  BONNAIRE, 
directeur  de  Torphelinat  agricole  de  Bethléem  à  Reims,  pour 
la  lecture  d'un  rapport  relatif  à  la  même  question. 

M.  l'abbé  BONN  aire.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  2®  Com- 
mission m'a  fait  l'honneur  de  me  déléguer  à  cette  tribune  pour 
une  simple  communication.  Je  ne  vous  demanderai  que  trois 
ou  quatre  minutes  d'attention  bienveillante. 

Parmi  les  différentes  questions  soumises  aux  études  de  la 
2«  Commission,  on  ne  pouvait  passer  sous  silence  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer,  après  leur  éducation  et  leur  place- 
ment professionnel,  le  patronage  des  enfants  abandonnés.  La 
Commission  s'esl  prononcée  unanimement  en  faveur  du  patro- 
nage individuel,  c'est-à-dire  du  patronage  distribué  entre 
plusieurs  personnes  dévouées  qui,  chacune  de  son  côté,  'se 
charge  de  la  surveillance  et  de  la  protection  de  tels  et  tels 
enfants  spécialement  désignés.  On  a  reconnu  que  le  patronage, 
assuré  d'une  façon  générale  par  une  collection  de  personnes 
qui  s'associent  dans  ce  but.  ne  sera  jamais  suffisamment  effi- 
cace, par  cette  raison  évidente,  prouvée  par  l'expérience  quo- 
tidienne, qu'il  demeurera  le  plus  souvent  dans  le  domaine 
vague  de  la  théorie,  et  ne  pourra  tomber  utilement  dans  le 
cadre  plus  restreint  de  la  pratique. 

Pendant  que  la  Commission  discutait  dans  cet  ordre  d'idées, 
j'avais  demandé  la  permission  d'exposer  comment  ce  patro- 
nage individuel  se  prépare  longtemps  avant  le  placement  pro- 
fessionnel dans  l'orphelinat  de  Bethléem  de  Reims,  dont  je  suis 
le  directeur,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  briève  exposition  que 
j'ai  été  prié  par  M.  le  Président,  auquel  s'associait  la  seconde 
Commission  tout  entière,  de  renouveler  en  séance  générale 
ma  modeste  et  concise  communication. 

L'établissement  de  Bethléem  reçoit  actuellement  160  gar- 
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çons  de  2  à  20  ans,  répartis  en  trois  catégories  distinctes  selon 
les  différences  d'âge  :  45  environ  de  2  à  7  ans;  75  de  7  k  13 
ans  et  40  de  13  à  20  ans.  Les  trois  quarts  de  cette  population 
nous  sont  adressés  par  les  hospices  dépositaires,  car  ils  sont 
inscrits  au  nombre  des  enfants  assistés  du  département.  Le 
dernier  quart  se  compose  d'enfants  délaissés,  placés  par  des 
bienfaiteurs  ou  par  des  parents  plus  aisés.  Nous  nous  sommes 
imposé  comme  règle  de  n'accepter  que  des  sujets  très  jeunes 
compris  entre  Fâge  de  2  à  5  ans. 

Or,  sitôt  qu  ils  sont  arrivés  à  Torphelinat,  nous  procurons 
à  ces  petits  enfants  les  bénéfices  de  ce  que  nous  appelons  le 
Protectorat.  Cette  œuvre,  à  laquelle  M.  le  sénateur  Théophile 
Roussel  a  fait  l'honneur  d'un  éloge  spécial  dans  le  second 
volume  de  son  rapport  au  Sénat,  consiste  à  faire  adopter  par 
les  enfants  de  familles  riches  un  ou  plusieurs  de  nos  jeunes 
indigents,  elà  développer ainsi,chez  les  uns,  le  sentiment  de  la 
bienveillance  et  de  la  charité,  chez  les  autres,  celui  de  la  re- 
connaissance et  du  dévouement.  Les  jeunes  protecteurs 
reçoivent  le  doux  titre  de  parrain  et  de  marraine,  et  donnent 
en  échange  leurs  prénoms  à  leurs  petits  filleuls.  Il  en  résulte 
une  suite  de  relations  infiniment  précieuses  pour  le  protégé, 
et  dont  la  conséquence  se  traduit  par  une  protection  assurée 
et  des  plus  eflicaces  lorsque  celui-ci  aura  grandi  et  fait  son  en- 
trée dans  la  société. 

II  n'est  pas  besoin  de  vous  démontrer  tout  ce  qu'il  y  a  de 
noble  et  de  moralisateur  dans  ces  fraternelles  relations  nées  à 
l'orphelinat.  Protecteurs  et  protégés  ne  peuvent  que  bénéfi- 
cier de  cette  réciprocité  de  rapports.  Vingt-cinq  années  attes- 
tent l'excellence  de  l'institution,  et  je  m'estime  infiniment  heu- 
reux qu'une  assemblée  si  éminente  par  la  compétence  et 
l'honorabilité  de  ses  membres  daigne  jeter  sur  elle  un  regard 
de  sympathie.  (Bravos  et  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  KLATTENHOFF, 

délégué  de  l'Ambassade  Impériale  d'Allemagne. 

M.  KLATTENHOFF.  —  Mesdames,  Messieurs,  quels  sont  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  systèmes  d'éducation  appli- 
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qués  aux  enfants  abandonnés  dans  les  différents  pays   et  les 
améliorations  que  ces  systèmes  peuvent  comporter  ? 

Je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole,  comme  représentant 
TAllemagne  à  titre  officieux  en  cette  enceinte.  D'ailleurs,  les 
recherches  auxquelles  se  sont  livrés  parmi  nous  ceux  des  ho- 
norables membres  qui  ont  préparé  le  questionnaire,  recher- 
ches faites  à  l'Etranger  et  notamment  en  Allemagne,  sont  si 
scrupuleusement  et  si  profondément  exactes,  que  je  croirais 
manquer  h  mon  devoir  en  ne  rendant  pas  à  ces  honorables, 
membres  un  plein  et  entier  hommage.  (Très  bien  I  très 
bien  I) 

Si  donc,  malgré  cela,  j'ose  prendre  la  parole  au  milieu  de 
vous,  c'est  pour  ajouter  quelques  indications  seulement,  con- 
cernant certaines  institutions  privées  en  Allemagne,  qui,  à 
l'instar  du  Rauhe  Haus  près  Hambourg,  se  sont  formées  dans 
l'intervalle  des  dernières  soixante  années,  et  plus  particuUère- 
ment  en  ce  qui  a  trait  à  leur  statistique,  à  leur  mode  d'édu- 
cation et  aux  résultats  qu'elles  ont  obtenus  depuis  leur 
création. 

Et,  en  effet,  ce  n'est  pas  une  chose  de  peu  d'importance  que 
ces  350  établissements  privés  qui  s'occupent  uniquement  de 
l'éducation  des  enfants,  soit  moralement  soit  matériellement 
abandonnés. 

Il  est  à  noter  que  dans  ce  nombre  ne  sont  compris  ni 
crèches,  ni  orphelinats,  ni  autres  œuvres  analogues.  —  L'Al- 
lemagne n'étant  pas  jusqu'ici  un  pays  centralisateur,  il  n'y  a 
pas  de  liens,  ni  même  de  rapports  entre  ces  divers  établisse- 
ments, dits  Rettungshauser  (maisons  pour  secourir  et  élever 
les  enfants  abandonnés  ou  coupables).  Il  y  a  cependant  une 
exception  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  différents  établis- 
sements en  Prusse,  au  sujet  desquels  une  statistique  a  été 
dressée  par  les  soins  de  la  Mission  centrale  de  l'Eglise  évan- 
gélique  allemande  à  Berlin.  Mais  ce  lien,  existant  entre  ces  mai- 
sons en  Prusse,  est  cependant  peu  étroit  ;  il  ne  consiste  que 
dans  l'échange  des  rapports  annuels  qui  sont  envoyés  réci- 
proquement à  chacun  des  établissements. 

Le  nombre  des  maisons  ainsi  fondées  en  Prusse  est  actuel- 
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lemenl  de  164.  Depuis  leur  création,  elles  ont  été  fréquentées 
par  36.660  enfants,  dont  23.777  garçons  et  10.883  filles. 
Actuellement,  ou  du  moins  à  la  fin  de  1881.  le  nombre  des 
fîarçons  qui  les  avaient  fréquentées  était  de  3.724  contre 
1.863  filles,  soit  en  tout  3.387  enfants.  Est  compris  dans  ces 
3.387  un  nombre  de  1.606  tant  garçons  que  filles  réfraclaires 
à  la  loi  de  1878,  sur  renseignement  obligatoire  ou  forcé.  Il 
convient  de  dire  que  ces  établissements  n'offrent  pas  tous  l'en- 
seignement scolaire  par  eux-mêmes.  Il  n'y  en  a  cependant  que 
39  sur  164,  soit  un  tiers,  qui  fassent  exception  et  qui,  par 
suite,  envoient  leurs  enfants  à  Técole  communale.  C'est  la 
charité  qui  a  fait  tous  les  frais  pour  la  création  de  ces  établis- 
sements. L'entretien  s'élève  annuellement  en  moyenne  à  230 
ou  280  francs  par  tête  (cependant  il  varie  suivant  les  pro- 
vinces). Il  est  à  remarquer  que  l'Etat  ou  la  commune  ne 
paient  que  pour  ceux  des  enfants  qui  sont  réfractaires  à  la 
loi  de  1878  ;  le  reste  est  fourni,  soit  par  des  dons  et  collectes, 
soit,  —  mais  en  faible  portion,  —  par  certains  parents  qui  ont 
volontairement  eu  recours  à  ces  établissements  pour  y  mettre 
leurs  enfants. 

Quoique  les  chiffres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  venir  exposer 
ici  même  aient  une  éloquence  incontestable,  —  il  reste  beau- 
coup à  faire  dans  bien  des  départements  et  dans  bien  des 
villes.  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ces  maisons  soient  pour 
la  plupart  des  établissements  grandioses.  Certes,  le  terrain 
qu'elles  occupent  est  souvent  très  vaste,  mais  on  ne  veut  point 
de  casernes,  on  ne  veut  point  de  ces  maisons  à  six  étages,  où 
l'enfant  est  considéré  comme  un  chiffre.  Non,  l'homme  tombé 
si  bas  qu'il  soit,  l'enfant  abandonné  aussi  pauvre  et  délaissé 
qu'il  puisse  être,  n'est  point  un  numéro!  (Applaudissements.) 

Le  principe  des  institutions  que  je  viens  d'énumérer  con- 
siste donc  tout  d'abord,  non  dans  l'établissement  d'œuvres 
en  vue  et  à  la  vue  de  tout  le  monde,  non  en  faisant  grand,  — 
mais  bien  plus  en  faisant  ressortir  l'individualité  des  enfants, 
en  développant  le  caractère  de  chacun. 

Il  est  dit  dans  le  rapport  du  Rauhe  Haus  : 

«  Dans  le  nombre  des  membres  de  l'organisme  de  celte 
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«  inslitution,  aucun  ne  doit  être  considéré  conune  partie  nni- 
«  nime  (insignifiante)  de  la  totalité,  mais  on  doit  agir  vis-à- 
€  vis  de  chaque  élève  comme  s*il  ne  s'agissait  que  de  l'édu- 
«  cation  d'un  seul.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Il  faut  savoir  juger  un  enfant  le  plus  tôt,  après  son  entrée, 
«  selon  ses  capacités  et  ses  aptitudes.  Tel  enfant  n'est  pas  fait 
«  pour  faire  un  bon  agriculteur,  tel  autre  pour  être  un  méca- 
«  nicien,  ou  pour  exercer  un  autre  métier  quelconque.  Il 
a  faut  donc  que  l'enfant  soit  dès  l'abord  introduit  et  préparé 
m  pour  la  carrière  ou  pour  l'étal  auquel  il  convient  le  mieux 
«  de  le  destiner  suivant  ses  facultés.  Aussi  ne  Hiut-il  point 
a  enseigner  aux  enftuits  ce  qui  plus  tard  ne  leur  sera  plus 
«  d'aucune  utilité.  » 

Messieurs,  c'est  le  cas  ou  jamais  de  donner  aux  enfants 
délaissés  ou  coupables  une  éducation  parfaitement  appropriée 
à  leurs  capacités,  combattant  efiîcacement  leurs  penchants  et 
leurs  mauvais  intincts.  Il  s'agitde  sauver  des  âmes,  de  remettre 
sur  la  bonne  voie  ceux  qui  ont  marché  sur  une  pente  fatale, 
peut-être  une  fois  seulement.  Il  s'agit  de  (aire  de  bons  sujets, 
des  citoyens  parfaits  et  de  vrais  patriotes!  Et  voilà  des  en- 
fants qui  ne  voient  plus  planer  au-dessus  d'eux  l'œil  vigilant 
du  père  ;  la  mère  qui  les  a  portés  dans  son  sein  ne  peut  plus 
leur  prodiguer  ni  ses  soins  ni  son  amour  maternel.  Voici  donc 
des  enfants  qui  n'ont  jamais  eu  de  parents  ou  qui  les  ont  per- 
dus. Que  s'agit-il  donc  de  leur  donner,  si  ce  n'est  la  fa- 
mille? 

On  a  donc  placé  des  (»nfants  dans  des  familles.  —  et  certes 
on  a  constaté  de  bien  heureux  effets  ;  mais  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  de  même  !  C'est  pourquoi  on  a  préféré  le  placement 
dans  les  «  Restungs  Hausern  »  en  petits  groupes. 

S'il  y  a  une  question  d'une  importance  capitale  entre  toutes, 
à  mon  point  de  vue,  c'est  bien  celle  qui  a  trait  à  l'éducation  des 
enfantsabandonnés,  et  je  remerciebien  sincèrement  les  hono- 
rables membres  de  la  Société  Générale  de  protection  de  Paris 
qui  ont  bien  voulu  l'insérer  dans  le  questionnaire.  Je  remercie 
également  Monsieur  le  Président  d'avoir  bien  voulu  nous  offrir 
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si  gracieusement  roccasion  de  pouvoir  conslaler,  dans  sa  ma- 
gnifique colonie  d'Orgeville,  qu'à  côlé  de  Tespril  et  de  la  dis- 
cipline militaires,  qui  y  sont  pratiqués,  Tesprit  de  famille,  la 
vénération  et  Tobéissance  toutes  filiales  ne  font  point  défaut, 
et  que,  en  un  mot,  le  principe  de  la  famille  y  est  également 
établi  et  pratiqué. 

Eh  bien  !  Messieurs,  que  faut-il  pour  implanter  Tesprit  mi- 
litaire, si  ce  n'est  des  chefs  rompus  au  service  depuis  long- 
temps, des  chefs  véritables,  et  qui  ont  appris  eux-mêmes  le 
service  militaire,  c'est-à-dire  à  obéir  et  à  commander  pen- 
dant un  long  exercice,  en  un  mot  des  hommes  spéciaux?  Ne 
faut-il  donc  pas.  pour  implanter  d'autre  part  la  vie  de  famille 
dans  les  institutions  dont  j'ai  plus  d'une  fois  parlé,  des  hom- 
mes préparés  eux  aussi  et  spécialement  pour  cet  enseigne- 
ment? 

Après  le  «  Rauhe  Haus  »  i  1  académies  ou  séminaires  se  sont 
formés  dans  les  différents  pays  d'Allemagne,  ayant  pour  but 
de  former  des  instituteurs,  des  directeurs  spéciaux.  Il  en  fau- 
drait davantage,  car  il  y  a  à  peine  40  pour  cent  des  établisse- 
ments qui  en  aient  déjà  qui  soient  ainsi  formés  spécialement. 
On  les  appelle  «  Hausvater,  »  Père  de  Famille,  Père  de  la 
maison. 

Pour  peu  que  l'on  y  pense,  on  ne  saurait  admettre  que  tout 
instituteur  sans  distinction  soit  apte  à  cette  mission  au  même 
degré.  Peut-on  admettre  que  celui,  qui  voit  toujours  dans 
l'enfant  ou  l'incendiaire,  ou  le  voleur,  ou  le  vagabond,  etc., 
soit  en  état  de  remplir  ce  rôle  ?  Donc  c'est  la  personnalité  du 
«  Hausvater  »  (du  directeur-instituteur),  qui  au  premier  chef 
est  enjeu,  —  à  côté  de  cela  celle  des  chefs  de  groupes  qui 
généralement  ont  un  maximum  de  dix  enfants.  Encore  faut-il 
que  les  uns  et  les  autres  soient  guidés  par  un  comité  dont  les 
membres  sachent  pratiquement,  sagement  diriger  et  faire 
conduire  une  telle  œuvre. 

Je  ne  parlerai  que  peu  des  classes  :  en  général  les  enfants  en 
ont  trente-six  heures  par  semaine;  à  côté  de  cela  ils  apprennent 
soit  pratiquement,  soit  théoriquement,  Tagriculture  et  certains 
métiers,  selon  les  établissements  et  selon  leur  situation  à 
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proximité,  ou  selon  Téloignemenl  d'une  ville.  En  général,  on 
n'y  reste  que  jusqu  à  Tâge  de  14  à  16  ans  ;  certains  ont  cepen- 
dant des  écoles  d'apprentissage  que  Ton  quitte  à  l'âge  de  18 
ou  20  ans.  Il  y  a  donc  un  enseignement  très  différent,  maïs 
en  général  mixte.  —  l'enseignement  scolaire  alternant  avec 
un  travail  manuel. 

Il  me  reste  encore  à  ajouter  quelques  mots  sur  les  résultats 
qu'ont  obtenus  ces  institutions  privées.  Une  remarque  seu- 
lement avant  d'aborder  cette  question,  car  cela  m'a  frappé. 
Il  est  des  enfants  désireux  d'entrer  dans  un  établissennent  à 
cause  d'une  belle-mère.  Ils  disent:  «  Depuis  que  mon  père 
«  s'est  remarié,  il  me  donne  plus  de  coups  que  de  pain  à 
a  manger.  » 

II  y  a  donc  là  deux  peines  corporelles  à  la  fois  I 

En  droit  les  peines  corporelles  sont  abolies  en  Allemagne  ; 
en  fait  elles  existent,  mais  exceptionnellement.  Seulement 
cette  exception  ne  pourrait-elle  pas  être  étendue  même  en 
droit  à  certains  rôdeurs  de  barrière,  jeunes  malfaiteurs  pré- 
coces, qui  ne  demandent  qu'à  se  chauffer  gratis  en  hiver  ? 
Je  ne  forme  point  un  vœu,  mais  je  constate  que  cette  peine 
corporelle  existe  en  Angleterre  ! 

Je  rentre  à  la  question  et  je  pourrais  dire  :  oui,  les  établis- 
sements privés  ont  eu  un  heureux  et  sérieux  résultat  eu 
Allemagne.  Voyez  plutôt.  Jamais  une  institution  de  ce  genre 
n'est  embarrassée  pour  placer  les  enfants  qui  doivent  entrer 
en  apprentissage.  Il  y  a  toujours  un  choix  complet  à  faire 
dans  le  nombre  des  patrons  décidés  à  en  voir  entrer  chez  eux. 
Donc  il  y  a  eu  satisfaction  obtenue  de  ceux  qui  y  ont  passé. 
Je  ne  citerai  que  peu  de  témoignages  d'un  autre  ordre: 

Un  père,  après  avoir  vu  revenir  son  fils  corrigé,  a  affirmé 
que,  s'il  avait  12  enfants,  il  les  enverrait  tous  à  l'institution 
de  sa  localité. 

Un  jeune  homme  a  pu  au  lit  de  mort  de  sa  mère  faire  cette 
déclaration  :  J'ai  été  un  fils  bien  égaré,  parfaitement  cor- 
rompu, mais  voici  que  je  suis  changé  et  ce  changement  com- 
plet, je  le  dois  au  «  Rellungshaus  »  de  X. . . 

Je  pourrais  ajouter  que  presque  tous  les  établissements 
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affirment  que  bon  nombre  des  anciens  élèves  sont  restés  en 
communications  avec  l'établissement  qui  a  si  puissamment 
contribué  à  leur  éducation  et  à  leur  relèvement.  Et  c'est  en 
effet  un  fait  essentiellement  important  que  les  «  Hausvater  » 
ou  les  comités  restent  en  vrais  pères  en  rapport  suivi  avec 
les  enfants,  mêmes  longtemps  encore  après  leur  sortie,  — 
contrôlant  leur  conduite,  s'occupant  d'eux,  voyant  comme  ils 
marchent.  Un  père  ne  ferait-il  pas  de  la  sorte  ? 

Il  y  a  une  institution,  qui,  après  45  années  d'existence,  dit 
dans  son  rapport:  Bon  nombre  d'anciens  élèves,  qui  nous  sont 
honorablement  connus  comme  chefs  d'établissements,  agri- 
culteurs ou  patrons,  ont  déclaré  plus  d'une  fois  combien  ils 
sont  reconnaissants  des  soins  que  notre  maison  et  notre  direc- 
tion n'ont  cessé  de  leur  témoigner,  et  que,  s'ils  sont  parvenus 
à  leur  position  actuelle, ils  le  doivent  uniquement  à  l'éducation 
et  aux  bons  principes  qu'ils  y  ont  appris. 

J'ai  fini.  Messieurs,  ce<:ourt  travail  que  je  n'ai  commencé 
qu'avant-hier,  et  pour  lequel  je  demande  toute  votre  indul- 
gence. 

Mais,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  tiens  à  vous 
déclarer  que,  si  j'ai  eu  à  cœur  de  vous  présenter  un  exposé 
des  institutions  privées  en  Allemagne,  notammentdes  institu- 
tions protestantes,  ce  n'est  point  à  dessein  que  j'ai  passé  sous 
silence  les  œuvres  duculte  catholique,  et  celles  qui  sont  diri- 
gées dans  un  autre  sens.  Je  sais  qu'il  y  en  a  de  bien  remar- 
quables, et  je  les  aurais  certainement  citées,  si  les  documents 
ne  m'en  avaient  pas  fait  défaut.  C'est  ma  seule  raison. 

Quant  à  moi  je  suis  partisan  ardent  de  la  propagation 
d'œuvrcs  privées.  L'Etat,  en  Allemagne,  ne  s'en  émeut  pas;  il 
les  favorise  et  leur  donne  son  appui  moral.  Loin  de  moi  la 
pensée  qu'en  France  il  en  soit  autrement  I  Je  n'ignore  pas 
qu'il  existe  des  sociétés  nombreuses  et  florissantes,  des  œu- 
vres admirables.  N'y  en  at-il  pas  une  dont  le  nom  du  fonda- 
teur est  dans  la  bouche  —  que  dis-je  I  dans  la  bouche  seule- 
ment I  Depuis  que  nous  nous  trouvons  réunis  ici  même,  le 
nom  vénéré  de  M.  Bonjean  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous. 
(Très  bien  I  très  bieni) 


*i 
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On  a  cappelé  avec  juste  raison  la  colonie  de  notre  Président 
une  œuvre  modèle,  mais,  Messieurs,  elle  perdrait  ce  titre,  si 
elle  n'était  pas  imitée.  On  a  parlé  hier  de  résultats  exception- 
nels obtenus  par  des  moyens  également  exceptionnels  qui  ne 
sont  point  à  la  portée  de  tout  le  monde;  —  mais  vous  avez  en- 
tendu dire  hier  encore  qu'une  œuvre  admirable  à  Rouen 
avait  ou  pour  premier  départ  la  somme  colossale  de  85  cen- 
times !  C.ombien  n  y  a-t-il  pas  de  personnes  aptes  à  quêter 
abondamment  si  seulement  elles  losaient  ou  si  elles  le  vou- 
laient bien  I  J'en  connais  une  qui  a  réuni  100.000  fr.  sou- 
vent par  sommes  de  10  à  20  fr.,  dans  l'espace  de  10  ans.  — 
La  cliarité  privée  pratique,  —  voilà  le  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre ;  aussitôt  que  l'on  a  commencé  à  s'en  occuper,  le  cœur 
s'y  met  tout  entier. 

Si  doncj'avais  le  droit  de  formuler  un  vœu.  ce  seraitcelui- 
ci  :  Imitez,  propagez  l'œuvre  de  l'honorable  M.  Bonjean  ! 

Un  dernier  mot,  Messieurs,  en  revenant  à  nos  pauvres 
abandonnés,  et  en  même  temps  un  aveu  :  Je  suis  protestant, 
et  je  prétends  dire  que  vous  tous,  vous  l'êtes  dans  une  cer- 
taine mesure.  Car  nous  protestons  tous  contre  le  mal  I 
(Rires.) 

Mais  aussi  nous  avons  tous  le  désir  de  contribuer  de  toutes 
nos  forces  à  modifier  profondément  le  sort  de  ces  enfants 
peut-être  tombés,  soit,  mais  malheureux  avant  tout,  nous 
rappelant  que  nous-mêmes  nous  sommes  parfaitement  im- 
parfaits. (Très  bien!  très  bien!) 

D'un  autre  côté  est-ce  qu'on  ajamais  pu  choisir  ses  parents? 
J'entendais  dire  à  quelqu'un  qu'il  aurait  alors  choisi  comme 
père  :  Rothschild.  {Sourires,) 

Messieurs,  nous  voulons  l'éducation,  le  relèvement  des 
enfants  malheureux  ou  coupables.  Cela  peut  être  atteint  en 
40  partie  par  bien  des  systèmes  aussi  recommandables  les  uns 
que  les  autres,  mais  il  faut  un  levier  pour  atteindre  les  cœurs, 
c'est  l'amour  sorti  du  fond  du  cœur,  l'amour  éternely  l'amour 
fraternel  !  (Très  bien  !  très  bien  !  Applaudissements.) 

M.  G.  BONJEAN  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  le  doc- 
teur SCHŒNE. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  VP  ques- 
tion du  programme  de  la  2**  commission  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Comment  peut-il  être  pourvu  aux  dépenser  nécessaires 
pour  la  protection  des  enfants  abandonnés.  » 

La  parole  est  à  M.  le  commandeur  CAVAGLION,  désigné 
par  l'Ambassade  Royale  d'Ilalie  pour  assister  au  Congrès. 

1M.  LE  COMMANDEUR  CAVAGLION.  —  Mesdames,  Messieurs,  je 
dois  à  la  bienveillance  des  membres  de  la  2®  Commission 
l'honneur  de  faire  le  rapport  sommaire  sur  ses  délibérations, 
relativement  à  la  VI®  question,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre, 
—  toute  pacifique,  —  de  l'œuvre  pour  laquelle  nous  sommes 
réunis. 

La  VI®  question,  qui  est  soumise  à  nos  délibérations, 
n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  que  nous  avons  exa- 
minées depuis  notre  réunion.  Dans  la  discussion  d'hier,  après 
avoir  entendu  les  plus  autorisés  parmi  les  membres  de  la 
2®  Commission,  au  sujet  du  meilleur  mode  d'éducation,  il  nous 
a  été  impossible  de  formuler  un  vœu,  car  il  a  été  reconnu 
que  tous  les  systèmes  sont  bons,  pourvu  qu'ils  soient  bien 
appliqués. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  question  financière.  Tous  les 
moyens  sont  bons  pourvu  qu'ils  soient  efficaces  ;  mais  le 
meilleur  de  tous  est  de  faire  vibrer  les  sentiments  humains 
pour  une  œuvre  vraiment  grande  comme  celle  qui  occupe  le 
Congrès . 

Il  y  a  quelques  jours,  noire  honorable  président,  M.  Bonjean, 
avec  une  courtoisie  pour  laquelle  je  le  prie  d'agréer  mes  sin- 
cères remerciements,  a  bien  voulu  rappeler  que  la  Société 
italienne  de  bienfaisance,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
avait  pris  l'initiative  de  faire  disparaître  une  des  grandes  mi- 
sères qui  affligeaient  l'enfance,  —  je  veux  parler  de  l'exploi- 
tation de  petits  musiciens  ambulants,  —  qui  constituait  une 
organisation  très  compacte,  et.  le  dirais-je,  très  bien  patronnée 
il  y  a  vingt  ans,  —  pour  des  causes  que  j'ignore,  —  mais 
dont  la  principale  est  la  miséricorde  qui  est  au  fond  de  nos 
âmes. 
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Si  tous  ceux  qui  in'éroulenl  et  moi-même  nous  prenions  la 
résolution  de  no  plus  donner  à  celui  qui  tend  la  main,  mais  de 
réserver  celle  obole,  presque  toujours  mal  donnée,  pour  une 
œuvre  bien  définie,  quel  sérail  le  résullat  î 

Je  laisse  ce  soin  à  vos  méditations  ;  mais  soyez  persuadés 
qu'il  serait  immense.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

L'homme  est  bon,  Messieurs,  et  la  femme  encore  meilleure. 
(Très  bien  I  très  bien  I) 

Parcourez  les  boulevards  et  les  rues,  examinez  l'attitude  du 
passant,  h  quelque  classe  qu'il  appartienne,  affairé  ou  non, 
lorsqu'il  est  assailli  par  la  mendiante  à  VEnfant  ;  combien. 
parmi  nous,  résistent  à  ses  obsessions  T  El,  pourtant,  nous  sa- 
vons ce  que  valenl  les  larmes  de  ces  pauvres  mères  qui 
vont  allaiter  les  pauvres  enfants  avec  le  lait  de  la  crémière  du 
coin. 

C'est  le  produit  de  cette  charité  mal  entendue  qu'il  faut  at- 
teindre pour  nous  créer  des  ressources. 

Il  y  a  une  déperdition  de  forces  qu'il  faut  diriger  dans  Finté- 
rêt  de  l'œuvre  qui  nous  préoccupe  tous,  et  qui  ne  doit  pas 
seulement  avoir  pour  objet  de  soulager  quelques  misères, 
mais  d'ouvrir  la  voie  h  une  direction  plus  conforme  à  la 
situation  véritable  de  ce  grand  pays  de  France.  {Très  bien  ! 
très  bien  I) 

Rien,  je  Tavoue,  ne  me  blesse  plus  péniblement  que  la  vue 
des  mendiants  qui  pullulent  autour  de  nous  ;  ma  répugnance 
est  d'autant  plus  grande  que  je  suis  convaincu  que  la  vraie 
misère  n'y  est  pour  rien  la  plupart  du  temps.  (Très  bien  I  très 
bien  I) 

Mais  comment  peut-on  convaincre  le  passant  obsédé,  as- 
sailli, intimidé  souvent  et  toujours  altendri? 

C'est  en  lui  prouvant  qu'une  société  puissante,  dont  il  doit 
faire  partie,  est  assez  largement  organisée  pour  recueillir 
tous  ceux  qui  sont  réellement  dans  le  besoin. 

Il  faut  convaincre  le  public  qu'il  doit  apporter  son  obole  à 
la  société  que  la  loi  aura  rendue  assez  forte  pour  parler  haut 
et  agir  avec  énergie  et  méthode. 

Les  sociétés  de  protection  de  l'enfance,  comme  l'a  si  bien 
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dit  M.  le  sénateur  Roussel,  ne  peuvent  vivre  aisément  sans 
Tappui  de  l'Etat,  qui  est  dans  tous  les  pays  le  seul  agent  qui 
possède  Tinfluence  que  donne  le  pouvoir. 

Mais  la  protection  de  Tenfance  abandonnée  ne  peut  être  ef- 
ficace sans  le  concours  réel  de  Topinion  publique. 

Celle-ci  doit  avoir  la  conviction  que  c'esl  une  œuvre  de 
salut  public  h  laquelle  Thumanité  tout  entière  est  intéressée, 
et  dont  le  succès  dépend  de  Tappui  qu'elle  est  disposée  à  lui 
prêter. 

Notre  œuvre  prend  sa  source  sur  la  voie  publique  ;  c'est  là 
que  nous  allons  recueillir,  pour  les  élever  et  les  rendre  à  la 
société,  les  pauvres  enfants  que  les  vices  de  leurs  parents, 
ou  leur  propre  tendance,  livrent  à  l'abandon  et  à  la  misère. 

C'est  dans  la  rue  aussi  que  que  je  voudrais  trouver  les 
moyens  pratiques  d'accomplir  notre  tâche.  En  évitant  au  pas- 
sant la  vue  de  ces  êtres  souffreteux,  nous  avons  trouvé  les 
moyens  de  les  élever.  Ces  moyens  il  les  faut  grands,  inutile  de 
le  dissimuler.  Ce  n'est  point  avec  quelques  millions  de  francs 
qui  seront  accordés  par  l'Etat  qu'on  pourra  faire  quelque 
chose  d'appréciable. 

Il  faut  des  millions,  et  vouloir  les  obtenir  du  budget  ordi- 
naire de  l'Etat,  c'est  une  pure  chimère. 

Le  Trésor  public  est,  dans  tous  les  pays,  la  cible  sur  la- 
quelle tous  les  besoins,  vrais  ou  faux,  tirent  à  boulet  rouge, 
et  ce  Trésor  que  chacun  accuse  de  parcimonie,  est  souvent,  en 
fin  de  compte,  un  fils  prodigue  auquel  on  ne  ménage  pas  tou- 
jours la  critique  et  même  les  injures.  (Très  bien!  très  bieni) 

Il  faut  donc  compter  un  peu  sur  l'Etat  pour  Texécution  de 
notre  programme,  —  au  point  de  vue  financier,  s'entend,  — 
ceci  admis,  quels  sont  les  moyens  pour  rendre  eflicace  notre 
action  charitable? 

La  générosité  des  adhérents,  des  associés  à  l'œuvre  fondée 
par  M.  Bonjean,  elle  est  acquise. 

Il  ne  s'agit  que  de  la  développer,  ce  qui  sera  un  effet  tout  na- 
turel du  vote  définitif  de  la  loi  Roussel  et  des  délibérations  du 
Congrès.On  pourra  créer  des  comités  de  propagande  dans  tous 
les  départements.  Ces  comités  pourront  avoir  comme  auxi- 
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linipos  dos  damos  patronnosses,  caries  femmes  sont  toujours 
au  premier  ranjç  pour  le  bien. 

On  créera  des  admiin'slraleurs  iionoraires  qui  recueilleront 
dans  leur  entourage  les  dons  de  toule  nalure. 

On  pourra  accordera  ces  aimables  collaborateurs  tous  les 
compliments  possibles,  des  médailles  commémoratives,  des 
mentions  aux  procès-verbaux,  4Mi(in  toutes  les  satisfactions 
d'amour-pro[)re  (|ui  sont  au  pouvoir  de  la  Société.  — 
Mais  en  fin  de  compte,  tous  ces  bons  vouloirs  qui  seront,  je 
n'en  doute  pas,  des  plus  ardents,  à  quoi  aboutiront-ils  ? 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'œuvres  chari- 
tables. Est-ce  que  les  moyens  ordinaires  ont  jamais  (]onné  les 
résultats  espérés? 

Pour  ma  part,  je  le  confesse  très  humblement,  je  crois  que 
les  efforts  pour  éteindre  les  maux  dont  souffre  l'humanité  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  c:^ux  qui  ont  été  faits  pour  l'avance- 
ment des  sciences  et  le  progrès  de  l'industrie.  (Brat^os  et  ap- 
plaudissements.) 

Partout  nous  constatons  le  progrès  ;  mais  dans  le  domaine 
qui  nous  occupe  nous  en  sommes  toujours  à  la  modeste  au- 
mono  de  nos  grands  parents. 

L'œuvre  que  nous  voulons  édifier  est  considérable  ;  de 
grands  moyens  sont  indispensables,  sans  lesquels  nous  ne 
pouvons  rien  créer  de  durable.  Je  ne  repousse  point  les  voies 
habituelles  de  la  charité,  car,  depuis  dix-huit  ans  que  je  suis 
administrateur  d'une  Société  de  bienfaisance,  nous  n'en 
avons  pas  suivi  d'autres  que  le  bon  vouloir  provoqué  parles 
obsessions  polies,  bien  connues  de  tous  ceux  qui  m'écoulent. 
(Cest  cela  t  Cest  cela  !  très  bien  I) 

Fondée  en  1865  sans  aucune  ressource,  la  Société  italienne 
a  dépenvSé  30  a  40  mille  francs  par  an  en  secours,  et  possî^de 
un  capital  de  500  mille  francs. 

C'est  donc  un  beau  résultat  pour  une  société  privée  ;  mais 
qu'est-ce  qu'une  distribution  de  30  mille  francs  par  an 
pour  secourir  les  pauvres  d'une  colonie  de  six  mille  ou- 
vriers ? 

C'est  un  grain  de  sable  dans  le  désert. 


SÉANCE  DU  22  JUIN  1883.  315 

On  en  pourrait  dire  autant  de  la  presque  totalité  des  bien- 
faits distribués  par  l'assistance  dumonde  entier  qui  cependant 
ne  chôme  pas. 

Ce  qu'il  faut  à  un  pays  comme  la  France,  ce  qu'il  faut  sur- 
tout à  une  ville  comme  Paris,  c'est  un  revenu  fixe  et  considé- 
rable, qui  puisse  atténuer  les  misères  réelles  dont  nous 
sommes  tous  les  témoins,  et  qui  permette  aux  lois  de  sup- 
primer absolument  tout  ce  qui  blesse  nos  yeux  et  nos 
cœurs. 

Je  propose  en  conséquence  que  le  Congrès  international 
pour  la  protection  de  l'Enfance,  —  investi  légalement  du  droit 
de  recueillir  tous  les  enfants  abandonnés,  —  jouisse  d'un  re- 
venu à  percevoir  d'une  manière  légale  sur  tous  les  contri- 
buables Mais  en  échange  de  cette  charge,  il  sera  établi  d'une 
façon  légale  aussi  qu'aucun  enfant  ne  pourra  plus  mendier, 
sous  les  peines  les  plus  sévères  ;  c'est  là  je  crois  le  corol- 
laire indispensable  à  l'instruction  obligatoire  qui  sera  un 
des  bienfaits  de  notre  époque. (Très bien  Itrès  bien  I) 

Je  sais  que  je  me  heurte  à  un  préjugé  essentiellement 
français  contre  toute  taxe  spéciale  en  faveur  des  pauvres. 
Mais  il  ne  faut  pas  envisager  cette  question  par  le  petit  côté  ; 
il  faut  chercher  à  la  résoudre  dans  ces  grandes  lignes  qui  sont 
celles  du  progrès. 

La  protection  de  l'enfance  abandonnée  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  société  de  secours,  mais  comme  une 
entreprise  de  rénovation  morale  de  Ta  Société  par  l'éducation 
de  l'enfance,  aussi  indispensable  que  l'instruction  obligatoire, 
car  la  protection  de  l'enfance  c'est  la  préparation  de  l'homme, 
sans  appui  naturel,  à  toutes  les  aptitudes  de  la  vie.  {Très 
bien  I  très  bien  I) 

Les  dons  volontaires  ne  semblent  point  suffisants,  dans 
l'état  actuel  de  l'opinion. 

En  effet,  l'Etat  peut,  par  quelques  centimes  ajoutés  aux  con- 
tributions ordinaires,  encaisser  des  millions.  Je  défie  les 
sociétés  charitables  d'opérer  le  même  prodige.  Tout  ce  qui  est 
volontaire  est  essentiellement  facultatif.  Or,  nul  n'ignore  que 
le  citoyen  le  plus  exact  dans  l'acquittement  de  ses  impôts  et  le 
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plus  respocfuoux  dans  rarromplissomenl  de  ses  engagements, 
trouvera  volonliops  des  moyens  dilatoires  pour  échapper  au 
paiomcnt  do  cotisations  souvent  consenties  par  politesse. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Restent  les  donations  importantes,  comme  celle  accordée  à 
M.  Bonjean,  de  200.000  francs.  Cela  s'appelle  une  fondation. 
Ces  dons  importants  sont  rares.  J'en  ai  obtenu,  pour  ma  So- 
ciété.un  de  100.000  francs  de  M"*  la  duchesse  de  Galiiéra,  il  t 
a  cinq  ans,  et  on  en  parle  encore,  —  on  en  parlera  peut-être 
longtemps,  comme  d'un  fait  unique. 

Les  fondations  privées  ont  presque  toujours  l'inconvénient 
de  spécialiser  Temploi  des  fonds  selon  les  goûts  des  dona- 
teurs. C'est  sans  doute  un  bienfait  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner; 
mais,  dans  une  (i*uvre  aussi  générale  que  la  nôtre,  il  ne  faut 
point  compter  uniquement  sur  celte  sorte  de  libéralité. 

Notre  œuvre  est  générale.  Elle  est  h  son  début  et  doit  de- 
venir immense;  il  faut  donc  que  la  société  y  contribue  d'une 
manière  générale,  aussi  grande  que  l'œuvre  elle-même. 

Si  cette  taxe,  que  je  considère  comme  le  seul  moyen  finan- 
cier pour  accomplir  cette  tâche,  n'était  point  admise  par  les 
pouvoirs  publics,  je  ne  sais  aucun  autre  moyen  pour  nous 
procurer  des  ressources,  que  les  voies  ordinaires  pratiquées 
par  toutes  les  sociétés  de  bienHiisance.  Toutefois,  comme  la 
nôtre  a  pour  but  do  prendre  sur  la  voie  publique,  un  être 
humain  qui  représente  zéro,  pour  en  faire  un  citoyen  qui 
doit  représenter  une  valeur  morale  et  pécuniaire,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient,  h  ce  que  l'enfant  vagabond,  devenu  un 
honnête  ouvrier,  paye  à  la  société  pendant  quelques  années 
une  légère  cotisation  pour  l'indemniser  en  partie  des  bien- 
faits qu'il  en  a  reçus  ;  à  l'appui  de  cette  dernière  proposition, 
permettez-moi  en  terminant  de  vous  citer  un  fait  dont  j'ai  été 
témoin  dans  une  société  ilalionne,  où  nous  avons  des  associés, 
simples  souscripteurs  qui  payent  une  cotisation  de  20  francs 
par  an,  et  des  sociétaires  qui  payent  250  francs,  pour  devenir 
membres  fondateurs  à  perpétuité. 

Quelques  années  après  la  création  de  notre  institution,  nous 
avons  vu  venir  à  nous  un  brave  homme  auquel  nous  avions 
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accordé  des  secours  alors  qu'il  était  simple  terrassier  : 
«  Messieurs,  nous  dit-il,  vous  m'avez  assisté  lorsque  j'étais 
dans  le  besoin.  Ma  position  a  changé,  permettez  qu'à  mon  tour 
je  vienne  en  aide  à  ceux  qui  sont  malheureux.  Je  désire  être 
fondateur  de  la  société  qui  m'a  empêché  de  mourir  de  faim.  » 

Et  cet  homme,  qui  avait  reçu  quelques  années  auparavant 
un  modeste  secours,  nous  quitta  tout  joyeux  avec  le  reçu  de 
250  francs,  qu'il  conserve  peut-être  encore  aujourd'hui  comme 
sa  plus  grande  récompense.  (Très  bien!  très  bien  I) 

Je  voudrais  donner  lecture  au  Congrès  d'une  lettre  qui  vient 
d'être  adressée  à  M.  le  Président  par  le  directeur  de  la  maison 
de  correction  de  Reggio.  (Lisez  I  Lisez  I) 

«  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'invitez  à  assister 
au  Congrès  international sous  l'inspiration  de  la  cou- 
rageuse Société  si  dignement  représentée  par  vous.  C'est  avec 
émotion  et  transport  que  je  souscris  à  cette  grande  œuvre 
fondée  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse,  et  que  je  m'as- 
socie à  votre  généreux  élan  pour  une  si  noble  cause.  Je  vou- 
drais avoir  l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  afin  de  serrer  la 
main  aux  héros  de  cette  campagne  organisatrice  rangés 
sous  vos  ordres  ;  mais  malheureusement,  mes  occupa- 
tions ne  m'en  laissent  pas  le  loisir.  Force  m'est  donc  de  me 
borner  à  vous  envoyer  du  fond  de  l'âme  le  vœu  sincère  et 
ardent  que  votre  sainte  croisade  vous  conduise  à  une  victoire 
assurée  et  définitive,  et  que  vous  en  retiriez  toutes  les  satis- 
factions auxquelles  vous  donne  droit  le  généreux  dévouement 
qui  vous  porte  à  vous  sacrifier  pour  le  salut  des  cœurs  égarés. 

«  Permettez-moi  de  vous  demander  la  faveur,  ne  pouvant 
prendre  part  aux  réunions  importantes  du  Congrès,  de  me 
faire  parvenir  le  compte  rendu  qui  en  sera  publié,  attendu 
que  je  désire  le  communiquer  à  plusieurs  journaux  italiens.  » 
(Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M .  le  docteur  TOLOSA- 
LATOUR,  médecin  de  l'hôpital  des  enfants  de  Madrid,  repré- 
sentant M.  le  Ministre  de  la  Gobernacion  (Espagne),  pour 
une  communication  relative  aux  hôpitaux  d'enfants. 
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M.  LE  DOCTEUR  TOLOSA-LATOUR.  —  Mesdames,  Messieurs, 
chargé  par  la  première  Commission  de  vous  présenter  les 
vœux  adoptés  dans  la  dernière  séance,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  exposer  très  brièvement  les  considéra- 
tions générales  qui  nous  les  ont  inspirés. 

Mais,  avant  tout,  souflrez  queje  salue  au  nom  de  l'Espagne 
ma  patrie,  cette  Assemblée  que  notre  cher  collègue  et  prési- 
dent. M.  Georges  Bonjean,  appelait  les  <(  Assises  de  la  Charité,» 
et  que  je  nommerai  volontiers  la  Constituante  de  la  Bienfai- 
sance internationale. 

L'initiative  privée,  qui  a  créé  cette  grande  Société  générale 
de  protection  pour  Tenfance,  a  fimdé  aussi  dans  mon  pays  la 
plupart  des  sociétés  que  je  représente  à  ce  Congrès. 

La  première  est  V  Association  nationale  pour  la  fondation  el  le 
soutien  des  hôpitaux  d*enfants.  Elle  a  pour  présidente  S.  E.  M"* 
la  duchesse  de  Santona  qui,  bien  que  privée  aujourd'hui  du 
produit  d'une  loterie  qu'elle  employait  à  l'établissement  de 
THôpital  de  TEnfant-Jésus  de  Madrid,  a  néanmoins  continué 
les  grands  travaux  de  construction  de  cet  établissement,  au 
moyen  de  sa  fortune  personnelle.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  Société  protectrice  de  l'enfance,  protégée  par  S.  M.  le  Roi, 
est  présidée  par  M.  le  duc  de  Veragua.  Elle  recueille  les 
«ibandonnés,  et  protège  les  enfants  maltraités  et  spécialement 
les  filles  mineures  qui  courent  le  danger  d'ôtre  perverties. 
Elle  a  institué  des  consultations  juridiques  et  médicales  gra- 
tuites, et  a  donné  des  encouragements  aux  médecins  qui 
assistent  les  femmes  en  couches,  et  vaccinent  gratuitement  les 
enfants.  Les  malheureux  enfants,  fils  de  détenus,  ont  été  aussi 
protégés  par  cette  société,  qui  rend  les  plus  grands  services  en 
Espagne  et  qui,  notamment,  a  fondé  des  centres  scolaires^  où 
les  jeunes  enfants  des  collèges,  appelés  «  amis  des  pauvres  », 
apprennent  à  soigner  les  malheureux  abandonnés. 

Je  pourrais  vous  citer  encore,  comme  se  rattachant  à  la 
question  de  la  protection  de  l'enfance,  les  importants  travaux 
de  la  Société  de  Gynécologie,  ainsi  que  de  la  Société  d'Hy- 
giène. Cette  dernière  Société  a  offert  un  prix  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  la  Mortalité  de  t enfance. 
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Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  lenfant  abandonné  ou  cou- 
pable a  besoin  d'être  protégé  et  dirigé  ;  Tenfant  nialade  a 
plus  spécialement  encore  droit  d'occuper  Tailention  de  vos 
cœurs  généreux.  C'est  à  vous,  Mesdames,  que  je  m'adresse 
plus  particulièrement,  connaissant  bien,  par  une  filiale  et 
chère  expérience,  l'amour  et  l'abnégation  de  la  mère  fran- 
çaise. 

Tous  ceux  qui  ont  souffert,  ceux  qui,  pendant  les  longues 
heures  de  douleurs  et  d'angoisses,  ont  senti  sur  leurs  fronts 
brûlants,  les  lèvres  aimantes  d'une  bonne  mère,  ceux-là  com- 
prendront la  grandeur  de  la  mission,  qui  consiste  h  secourir 
les  enfants  malades  des  mères  pauvres  et  les  orphelins  qui 
n'ont  plus  d'autre  mère  que  la  Charité. 

Le  premier  vœu  de  la  Commission  est  ainsi  formulé  : 

Que  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  enfants  malades  soient 
établis  dans  toutes  les  grandes  villes. 

L'importance  d'hôpitaux  spécialement  réservés  à  l'enfance 
n'a  pas  besoin  d'être  longuement  démontrée  ;  leur  fon- 
dation s'impose  par  des  considérations  morales  et  hygié- 
niques. 

Ces  hôpitaux  distincts  pour  l'enfant  doivent  d'ailleurs  être 
divisés  en  deux  classes:  suivant  qu'il  s'agit  de  traiter  des  ma- 
ladies aiguës  ou  bien  des  maladies  chroniques. 

Malgré  l'intérêt  qu'il  y  a  presque  toujours  à  ne  pas  séparer 
la  mère  de  son  jeune  enfant,  il  existe  néanmoins  des  circons- 
tances où  cette  séparation  s'impose.  Il  convient  alors  que  ces 
hôpitaux  spéciaux  aux  enfants  soient  dirigés  et  servis  par  un 
personnel  doué  au  plus  haut  degré  possible  de  cet  amour  de 
l'Enfant,  si  bien  exprimé  par  mon  savant  confrère  et  ami,  le 
docteur  Royer,  lorsqu'il  dit  que,  pour  bien  soigner  les  enfants, 
il  faut  avoir  un  cœur  maternel. 

Un  point  capital  dans  l'organisation  d'un  hôpital  d'enfants 
est  d'abord  :  Yisolemefit,  puis  la  classification  des  maladies, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  contagion.  Les  travaux  de 
M.  Pasteur,  une  des  gloires  de  la  France  scientifique,  sont  trop 
récents  pour  que  j'aie  besoin  de  démontrer  que  c'est  surtout 
chez  les  jeunes  enfants  que  les  maladies  contagieuses  font  le 


330  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

plus  (le  ravages.  Une  séparalion  absolue  enlre  les  services  de 
médecine  et  de  chirurgie  osl  donc  indispensable. 

Pour  éviter  rencombrement,  et  pour  diminuer  les  cas  de 
séparation  de  la  mère  et  de  Tenfant,  —  séparation  que, 
(faprès  M"*"  Concopcion  Aroiial  (qui  a  présenté  au  Congrès 
un  beau  travail  intitulé  :  La  mère  de  l'Enfant  abandonné\ 
nous  devons  éviter  le  plus  possible,  puisque  le  sort  de  la 
mère  est  étroitement  lié  à  celui  de  Venfant,  —  la  1'*  Com- 
mission m*a  chargé  de  vous  présenter  le  deuxième  vœu, 
ainsi  conçu  : 

loir  .se  multiplier  lefilus  possible,  dans  les  quartiers  les  plus 
populeux  des  villes,  des  dispensaires  d'enfants  et  des  maisons  de 
secours. 

Dans  ces  établissements,  les  enfants  pourront  recevoir,  ou- 
tre les  conseils  et  les  soins  du  médecin,  les  appareils,  ban- 
dages ou  médicaments  nécessaires,  ainsi  que  cela  se  pratique 
à  rhôpital  de  Madrid. 

Parmi  les  maladies  qui  sévissent  le  plus  fréquemment  sur 
le  jeune  Age,  il  en  est  qui  exigent  un  traitement  très  long  et 
un  séjour  prolongé  à  l'hôpital.  C'est  le  cas  de  la  scrofule  et  du 
rachitisme,  maladies  que  Ton  rencontre  dans  tous  les  pays, 
avec  une  grande  fréquence,  aussi  bien  chez  les  enfants  riches 
que  chez  les  enfants  pauvres. 

Ces  derniers,  admis  à  l'hôpital .  prennent  la  place  d'autres 
enfants  qui  restent  longtemps  sans  secours.  Ils  peuvent,  de 
plus,  contracter  dt-s  maladies  contagieuses  qui  complique- 
raient leur  état  déjà  très  grave.  Depuis  plusieurs  années,  un 
grand  mouvement  scientifique  et  philanthropique  porte  les 
médecins  de  tous  les  pays  à  traiter  la  scrofule  par  le  séjour 
des  enfants  au  bord  de  la  mer,  ou  dans  certains  établissements 
d'eaux  minérales  (chlorurées-iodiques  froides,  ferrugineuses, 
sulfureuses,  etc.),  dont  les  vertus  ne  sont  plus  contestées  dans 
ces  maladies. 

Les  premières  tentatives  furent  faites,  en  France,  à  Saint- 
Malo  (1849),  puis  à  Cotte  et  enQnà  Berck  (1861),  où  il  existe 
plusieurs  établissements  de  ce  genre.  En  Italie,  grâce  h  la 
généreuse  initiative  de  M.  le  docteur  Barelaj,  ces  établisse- 
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ments  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  16.  La  France  en  pos- 
sède un  à  Bcrck,  soutenu  par  l'Assistance  publique  ;  un  à 
Cette  et  un  à  Nice  (le  petit  hôpital  de  la  villa  Friedland).  L'Ad- 
ministration s'occupe  en  ce  moment  de  créer  à  Hyères  ou  à 
Arcachon  des  stations  spécialement  destinées  aux  phti- 
siques. 

La  station  d'Arcachon  serait  dans  des  conditions  très  favo- 
rables, par  suite  du  voisinage  des  sapinières.  En  Allemagne, 
en  Amérique  et  en  Danemarck,  il  y  a  quelques  établissements 
particuliers.  L'Espagne  en  possède  un  à  Gijon,  fondé  par  la 
députalion  d'Oviédo.  D'autres  seront  fondés  probablement  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  si  les  projets  du  docteur  Torres 
(de  Cadix)  et  les  miens  sont  acceptés. 

C'est  donc  dans  le  but  d'augmenter  encore  le  nombre  de 
ces  salutaires  institutions  que  la  Commission  formule  le  vœu  : 

Que  les  Etats,  les  associations  charitables,  les  particuliers 
favorisent,  dans  tous  les  pays,  rétablissement  d* hôpitaux  et  de 
stations  sur  le  bord  de  la  mer  et  dans  le  voisinage  des  sources 
minérales,  pour  le  traitement  des  enfants  rachi tiques,  scrofu- 
leux,  phtisiques,  etc. 

Dans  le  même  but  de  diminuer  l'encombrement  des  hôpi- 
taux, et  aussi  pour  placer  les  enfants  dans  de  meilleures  con- 
ditions hygiéniques,  il  convient  encore  de  créer  d'autres 
asiles  pour  une  catégorie  de  petits  malades,  qui  méritent  d'au- 
tant plus  votre  intérêt  qu'ils  sont  atteints  d'une  maladie 
considérée  comme  incurable.  A  savoir  :  lesépileptiques,  idiots, 
imbéciles,  aveugles  et  infirmes,  etc. 

La  nécessité  et  l'importance  de  ces  centres  est  parfaitement 
démontrée;  non  seulement  parles  nombreux  rapports  de 
MM.  Bourneville,  Level,  etc.  à  Paris,  et  le  premier  concours 
de  mon  maître,  le  savant  aliéniste  Esquerdo  de  Madrid.  Aussi 
la  Commission  n'a  pas  hésité  un  moment  à  émettre  le  vœu  : 
De  voir  se  créer  de  nombreux  hospices  pour  ces  divers  ma- 
lades. 

J'abrège,  Messieurs,  car  je  crains  que  le  temps  réglemen- 
taire ne  me  manque,  en  vous  remerciant  de  votre  bienveillante 
attention. 

Bonj.  I.  21 
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C'est  au  nom  de  mes  comp<Tilrioles  dont  vous  avez  reçu  les 
nombreux  témoignages  de  sympathie  que  je  formule  à  mon 
tour  le  vœu  qu'un  prochain  Congrès  se  réunisse  à  Madrid.  — 
Je  promets  à  l'avance  l'appui  de  notre  Gouvernemenl  et 
l'accueil  dévoué  de  tous  les  gens  de  cœur.  {Applaudisse- 
ments.) 

La  séance  est  levée. 


-•!•- 


Séance  du  Samedi   83  Juin  1883. 


Présidence  de  M.  Georges   BONJEAN. 


■^<w> 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  commandeur 
CAVAGLION,  désigné  par  l'Ambassade  Royale  d'Italie  pour 
assister  au  Congrès. 

M.  LE  Commandeur  CAVAGLION.  —Permettez-moi,  Messieurs, 
d'ajouter  quelques  mots  à  ce  que  j'ai  dit  hier. 

On  m'a  fait  observer  que  si  l'Etat  imposait  une  contribution 
spéciale  en  faveur  des  enfants  abandonnés,  cela  pourrait 
étouffer  l'initiative  individuelle.  C'est  une  erreur  ;  en  sanc- 
tionnant  par  la  loi  la  pensée  qui  nous  domine  tous,  nous 
faisons  une  œuvre  très  morale.  Je  ne  demande  pas  du  tout 
une  taxe  des  pauvres. 

Tout  le  monde  est  convaincu  de  la  nécessité  de  donner  son 
argent  pour  la  défense  de  la  patrie,  mais  tout  le  monde  n'est 
pas  convaincu  au  même  degré  de  l'obligation  de  venir  en 
aide  à  son  prochain.  Malgré  l'ardeur  déployée  par  les  femmes 
dans  l'accomplissement  des  œuvres  de  bienfaisance,  — 
ardeur  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  des  hommes,  —  il  ne 
faut  jamais  s'attendre  à  des  actions  réellement  grandioses, 
en  matière  de  dons,  car  toutes  les  classes  de  la  société  n'ont 
qu'une  pensée  dominante,  ©'est  de  laisser  à  leurs  enfants  le 
plus  de  bien  possible,  même  au  prix  des  plus  grandes  priva- 
tions. Il  faut  donner  b^ucoup  pour  faire  grand  et  surtout 
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pour  faire  vile  ;  et  nous  n  y  parviendrons  jamais  si  nous  ne 
comptons  que  sur  l'initiative  privée,  à  laquelle  je  ne  suis 
point  hostile,  au  contraire.  Il  est  donc  indispensable  de 
trouver  de  larges  ressources,  et  on  ne  peut  y  parvenir  que  par 
la  création  d'un  impôt  spécial. 

M.  LE  PRÉSIDEJNT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  la  Vl*  question  du  programme  de  la  5*  Commission 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  donner 
d'une  façon  efficace,  à  tous  les  jeunes  détenus,  l' instruction 
primaire  î  » 

La  parole  est  à  M,  SÉVERIN  LEROY,  pour  présenter  son 
rapport  relatif  à  cette  question. 

M.  SÉVERIN  LEROY.  —  Messieurs,  comme  Tordre  du  jour 
du  Congrès  est  très  chargé,  j'ai  dû,  pour  déférer  aux  recom- 
mandations parfaitement  légitimes  de  notre  honorable  Prési- 
dent, réduire  mon  rapport  à  sa  plus  simple  expression  par 
l'exclusion  des  détails  secondaires,  en  ne  conservant  que  les 
éléments  indispensables  et  un  peu  arides  pour  lesquels  je 
sollicite  toute  votre  bienveillance. 

Ayant  à  répondre  à  cette  question  du  programme  :  «  Quelles 
sont  les  mesures  à  prendre  pour  donner  d'une  façon  efficace  à 
tous  les  jeunes  détenus  Vinstruction  primaire  ?  »  votre  5*  Com- 
mission s'est  appliquée  à  étudier  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  jeunes 
détenus  des  deux  sexes. 

Avant  de  formuler  les  conclusions  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter,  il  nous  paraît  utile  de  vous  signaler  les  principales 
observations  qui  ont  été  développées  dans  son  sein,  et,  à  ce 
sujet,  nous  devons  d'abord  vous  dire  que  des  communica- 
tions de  la  plus  grande  importance  lui  ont  été  faites  par  nos 
très  honorables  collègues  étrangers,  qui  ont  participé  avec  la 
plus  grande  assiduité  aux  travaux  de  la  Commission,  et  qui 
représentent  si  dignement  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande  et  la  Suisse.  Nous  devons  vous  dire  ensuite  qu'en 
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ce  qui  concerne  l'instruction  des  jeunes  filles,  des  renseigne- 
ments précieux  nous  ont  été  fournis  par  M"®  Dupuy,  Inspec- 
trice générale  des  établissements  pénitentiaires.  (Bravos  et 
applaudissements,) 

Pour  simplifier  la  recherche  et  Tétude  des  moyens  à  adop- 
ter, votre  o®  Commission  a  considéré  l'inslruclion  primaire  à 
un  double  point  de  vue;  d'abord  au  point  de  vue  des  intérêts 
et  de  la  situation  des  jeunes  détenus  ;  ensuite  au  point 
de  vue  des  aptitudes  et  de  la  situation  des  hommes  chargés  de 

les  instruire. 

I 

Comme  les  jeunes  détenus  des  deux  sexes,  chargés  d'exé- 
cuter les  travaux,  soit  de  l'agriculture,  soit  de  l'industrie,  ne 
peuvent  consacrer  à  l'étude  qu'une  partie  de  la  journée,  la 
Commission  s'est  appliquée  d'abord  à  déterminer  le  moment 
le  plus  convenable,  qui  puisse  être  assigné  à  l'étude  ;  sur  ce 
point,  tous  les  avis  sont  d'accord  pour  admettre  que  le  soir 
est  le  moment  le  plus  défavorable,  parce  que  les  enfants, 
accablés  par  les  fatigues  d'une  journée  de  travail,  et  succom- 
bant au  sommeil,  ne  peuvent  apporter  à  l'élude  l'attention  et 
l'application  nécessaires.  De  l'avis  de  tous  les  membres  de  la 
Commission,  le  matin  serait  le  moment  le  plus  favorable, 
sans  toutefois  que  cet  avis  doive  être  exprimé  et  accepté  dans 
un  sens  absolu,  parce  que,  selon  les  circonstances,  l'ensei- 
gnement peut  être  donné  aux  enfants,  soit  le  matin,  soit  au 
milieu  du  jour,  soit  encore  à  la  fin  de  la  journée. 

Relativement  à  la  durée  du  temps  qui  doit  être  consacré  à 
l'école,  les  avis  sont  partagés  ;  néanmoins  tous  les  membres 
de  la  Commission  reconnaissent  que  cette  durée  doit  être  au 
minimum  de  trois  heures  par  jour. 

Comme  conséquence,  l'adoption  de  cette  mesure,  appliquée 
à  Teffectif  intégral  des  colonies,  entraînerait  la  suspension 
complète  du  travail  manuel  pendant  3  heures,  soit  dans  l'ex- 
ploitation agricole,  soit  dans  l'établissement  industriel. 

Il  en  résulterait  évidemment  un  préjudice  considérable  pour 
les  établissements.  Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  la 
Commission  reconnaît  la  nécessité  de  scinder  les  jeunes  dé- 
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tenus  en  deux  groupes  au  moins,  pouvant  se  succéder,  et 
être  occupés  alternativement  unjour  à  Tétude  et  le  lendennain 
aux  travaux  manuels,  de  manière  à  ne  produire  aucune  inter- 
ruption dans  les  travaux  manuels  des  colonies  pénitentiaires. 
Votre  5*  Commission  reconnaît  en  outre  qu'au  point  de  vue 
de  TefTicacité  de  renseignement  l'effectif  des  jeunes  détenus 
doit  être  partagé  en  plusieurs  groupes,  d'après  le  degré 
d'instruction  et  les  inégalités  d'intelligence  chez  les  enfants, 
afin  que,  dans  le  même  cours,  les  enfants  arriérés  ou  inintel- 
ligents ne  soient  pas  réunis  avec  les  enfants  déjà  instruits  ou 

très  intelligents. 

II 

Relativement  aux  hommes  qui  doivent  être  chargés  de  don- 
ner l'instruction  primaire  aux  jeunes  détenus,  votre  5*  Commis- 
sion pense  :  qu'ils  doivent  être  tirés  de  nos  écoles  normales 
primaires,  en  France,  et  des  établissements  analogues  dans  les 
autres  nations;  qu'ils  ne  doivent  être  envoyésdans  les  colonies 
pénitentiaires,  qu'après  avoir  acquis  une  certaine  expérience, 
c'est-à-dire  l'âge  mûr,  et  qu'ils  doivent  surtout  conserver  tous 
leurs  droits  à  la  retraite. 

Une  observation  très  importante  est  faite  relativement  à 
\ éducation  qui  n'est  pas  dans  les  attributions  de  l'instruction 
primaire. 

A  cette  observation,  il  est  répondu  que  les  jeunes  détenus 
trouveront  dans  la  très  grande  sollicitude  de  la  Direction,  et 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  instituteurs,  hommes  moraux 
et  doués  d'expérience,  les  soins  et  les  conseils  tout  à  fait  pa- 
ternels, qui  constituent  les  éléments  moralisateurs  qu'ils 
pourraient  rencontrer  au  foyer  de  la  famille. 

Il  est  fait  une  autre  observation  également  très  importante, 
relativement  à  yinslruciion  religieuse^  qui  est  présentement, 
en  France,  exclue  de  Técole  primaire.  A  cette  observation,  il  a 
été  répondu  que  les  établissements  pénitentiaires  sont  régis 
parla  loi  de  1850,  que  cette  loi,  qui  prescrit  de  la  manière  la 
plus  formelle  l'instruction  religieuse,  est  toujours  en  vigueur, 
et  qu'elle  continue  à  être  le  Code  de  l'Administration  péniten- 
tiaire. {Bravos  et  applaudissements.) 
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Dans  le  but  de  rendre  renseignement  plus  efficace,  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  expriment  le  désir  que 
l'instituteur,  chargé  de  Tinstruclion  de  100  ou  de  150  enfants, 
ne  réunisse  pas  pour  une  même  leçon  plus  de  50  enfants.  La 
Commission,  attachant  une  grande  importance  aux  considé- 
rations qui  lui  sont  soumises  sur  ce  sujet,  exprime  le  même 
désir,  qu'elle  recommande  à  l'approbation  du  Congrès. 

Un  membre  de  la  Commission,  chargé  de  la  surveillance 
d'une  colonie  pénitentiaire  très  importante,  fait  remarquer  que 
certains  instituteurs  de  ces  colonies,  placés  dans  des  condi- 
tions très  défavorables,  peuvent  mériter  une  augmentation  de 
traitement.  Sur  ce  point,  qui  lui  paraît  néanmoins  digne  d'in- 
térêt, la  Commission  croit  ne  devoir  formuler  aucune  opinion, 
et  déclare  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  Congrès. 

CONCLUSIONS. 

Après  avoir  délibéré  sur  les  différentes  observations  qui  lui 
ont  été  soumises,  votre  5®  Commission  vous  propose  d'émet- 
tre un  vœu  favorable  aux  cinq  propositions  suivantes  : 

1"  Le  travail  scolaire  doit  avoir  lieu,  de  préférence,  le 
matin; 

2**  Il  y  a  lieu  de  recommander  que  TefTectif  de  la  population 
soit  scindé  en  plusieurs  parties; 

3®  Les  travaux  scolaires  doivent  avoir  lieu  au  minimum 
pendant  trois  heures  par  jour; 

4**  L'instituteur,  donnant  l'instruction  primaire,  dans  les 
maisons  de  réforme  et  dans  les  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle, doit  conserver  ses  droits  à  la  retraite  ; 

5**  Un  instituteur  ne  doit  pas  faire  la  classe  à  plus  de  50 
élèves  à  la  fois, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  E.  de  GODLEWSKI, 

avocat  à  la  cour  d'appel  de  Varsovie,  délégué  de  la  Société  des 
colonies  agricoles  et  asiles  industriels  de  Varsovie. 

M.  DE  GODLEWSKI.  —Mesdames,  Messieurs,  il  est  certaine- 
ment bien  téméraire,  de  la  part  d'un  étranger,  inconnu  comme 
moi,  d'oser  prendre  la  parole  devant  une  assemblée  compo- 
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sée  d'aussi  éminents  personnages,  qui  ont  eu  l'occasion 
d'admirer  dans  ces  séances  mêmes  les  célèbres  orateurs 
français. 

Mais  comme  je  suis  le  seul  Polonais  qui  assiste  aux  séan- 
ces du  Congrès,  je  croirais  manquer  h  mon  devoir,  si  je  lais- 
sais passer  inaperçus,  devant  celle  réunion  internationale,  nos 
travaux,  à  nous,  dans  lesquels  nous  mettons  tant  d'ardeur  et 
de  zèle.  C'est  ce  qui  explique  ma  résolution  audacieuse  de  de- 
mander la  parole  afin  de  vous  présenter  un  petit  tableau  d'en- 
semble, concernant  la  Société  des  Colonies  agricoles  et  des 
Asiles  industriels,  en  Pologne. 

Mesdames  et  Messieurs,  c'est  au  moment  on,  dans  la  Polo- 
gne, épuisée  par  la  dernière  crise  qui  venait  de  l'agiter,  les 
esprils  étaient  amenés  à  rechercher  les  moyens  d'une  régénéra- 
tion nécessaire,  c'est  alors  qu'a  surgi  la  pensée  d'établir  une 
Société  de  protection  de  l'Enfance. 

Celle  pensée  que  notre  reconnaissance  atlache  au  nom  du 
prince  Thadée  Lubomirski,  toujours  le  premier  dans  les  œuvres 
de  charilé,  et  au  nom  de  feu  Joseph  Wieczorkowski,  ancien  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  de  Varsovie,  cette  pensée,  dis-je,  a 
pris  corps  en  1870,  et  a  été  accueillie  aussitôt  avec  le  plus 
grand  empressement  dans  toute  la  Pologne. 

Deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  la  Société  comptait 
deux  mille  membres,  parmi  lesquels  figuraient  les  plus  anciens 
noms  de  l'aristocratie  polonaise.  De  tous  les  côtés,  des  dons 
et  des  legs  nombreux  affluaient.  La  Société  inspirait  une 
telle  confiance,  qu'un  de  nos  riches  propriétaires,  le  comte 
Kicki,  léguait  h  sa  mort  tous  ses  biens,  estimés  à  plus  de  deux 
millions  de  francs,  en  faveur  des  diverses  institutions  qui  de- 
vraient être  fondées  sur  ses  propriétés,  et  il  chargeait  la  Société 
de  protection  de  l'enfance  de  l'exécution  de  son  testa- 
ment. 

Je  vous  ai  dit  que  la  Société  compte  parmi  ses  membres 
plusieurs  des  grands  noms  de  l'aristocratie  polonaise.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  Société  soit,  en  elle-même,  une  œuvre 
aristocratique.  Non  I  Toute  personne,  queisque  soient  son  nom, 
sa  profession,  sa  situation,  son  sexe  et  sa  nationalité,  y  est 
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admise,  pourvu  qu'elle  consente  à  payer  une  cotisation  an- 
nuelle de  24  francs. 

Ce  n'est  que  le  but  poursuivi  par  la  Société  que  nous  esti- 
mons devoir  être  aristocratique.  Ce  but,  c'est  la  protection 
la  plus  large  et  la  plus  efficace  accordée  aux  enfants  insoumis, 
vagabonds  ou  mendiants,  condamnés  par  les  tribunaux,  pour 
un  délit  quelconque  ;  c'est  à  ce  but  qu'il  convient  d'appliquer 
le  mot  «  Aristos  »  tiré  du  grec. 

Quel  que  fut  l'intérêt  que  notre  Société  inspirât  en  Polo- 
gne, en  se  proposant  un  but  aussi  philanthropique,  elle  de- 
vait préciser  comment  et  dans  quel  ordre  elle  allait  procéder 
pour  l'atteindre.  Or,  après  avoir  consulté  la  statistique,  elle  fut 
convaincue  de  ce  fait,  qu'une  grande  quantité  d'enfants  péris- 
saient dans  les  prisons,  faute  d'une  maison  correctionnelle,  et 
que  le  nombre  des  délinquants  mineurs  s'accroissait  chaque 
année. 

Cette  triste  constatation  la  détermina  à  créer,  avant  tout, 
une  colonie  pénitentiaire,  en  faveur  des  enfants  frappés  d'une 
peine  correctionnelle.  Cette  colonie  a  été  fondée  en  1876,  et 
nous  voilà  déjà  dans  la  huitième  année  d'expérience  de  notre 
œuvre. 

Dans  le  rapport  que  j'ai  déposé  entre  les  mains  de  M.  le 
Président  de  la  5*  Commission,  j'ai  inséré  des  détails  concer- 
nant la  législation  ou  les  règlements  et  l'histoire  de  notre  So- 
ciété en  général,  et  spécialement  de  notre  colonie  péniten- 
tiaire; il  y  a  aussi  tous  les  détails  relatifs  aux  résultats 
pratiques  obtenus  depuis  1876,  époque  de  la  fondation  de  la 
colonie,  jusqu'à  la  fin  de  1882.  Ces  détails  sont  appuyés  par 
des  chiffres. 

Il  y  a  notamment  :  la  statistique  des  colons  reçus  pendant 
cette  période  là,  dans  l'établissement,  avec  l'indication  de  leur 
situation  de  famille,  —  c'est-à-dire  s'ils  avaient  tous  leur 
père  et  leur  mère  ouseulement  l'un  deux,  et  lequel,  —  de  leur 
i\ge,  de  leurs  occupations  avant  leur  arrivée  dans  la  colonie  ; 
la  statistique  des  métiers  des  colons  et  de  la  valeur  des  pro- 
duits provenant  des  différents  ateliers  ;  la  statistique  des 
colons  libérés   avec  indication  de  leur  placement  ultérieur. 
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S'il  y  avait  parmi  nos  honorables  auditeurs  quelques  per- 
sonnes qui  désirassent  de  plus  amples  détails  sur  ces  indica- 
tions de  statistique,  je  m'estimerais  heureux  de  les  leur  com- 
muniquer. Quant  à  présent,  je  me  borne  à  indiquer  au  Congrès 
les  bases  de  l'éducation  et  de  l'instruction  que  nous  faisons 
donner  dans  notre  colonie. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quelle  que  soit  l'appréciation  qu'on 
puisse  faire  de  notre  méthode,  la  base  de  notre  éducation  mo- 
rale, c'est  toujours  la  Religion.  Nous  ne  sommes  pas  encore  à 
la  hauteur  de  l'enseignement  purement  laïque.  Nous  ne 
pouvons  pas  même  comprendre  comment  il  serait  possible 
de  séparer  la  religion  de  la  morale  (Applaudissements),  et 
d'enseigner  la  philosophie  à  un  enfant  de  dix  ans. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  ce  n'est  que  par  les  princi- 
pes de  la  morale  chrétienne,  inculqués  dans  ces  jeunes  cœurs 
et  ces  esprits  égarés,  par  les  moyens  conformes  à  leur  âge, 
qu'on  pourra  parvenir  à  les  corriger. 

Notre  système  d'enseignement  religieux  ne  consiste  point 
dans  l'étude  mécanique  du  catéchisme.  Le  prêtre  est  tenu  de 
faire  apprendre,  avant  tout,  aux  enfants  la  prière  du  Christ, 
en  leur  expliquant  simplement  chaque  mot.  Il  leur  ensei- 
gne ensuite,  au  moyen  de  récits  et  de  sermons  appropriés  a 
leur  âge,  toute  la  morale  du  christianisme,  surtout  par  son 
côté  pratique  I  (Applaudissements.) 

Mais  pour  cet  enseignement,  il  faut  un  prêtre,  un  ministre 
de  Dieu.  Le  point  de  départ  de  la  morale  enseignée,  c'est 
Dieu.  Sans  cela  l'enfant  ne  serait  pas  à  même  de  comprendre 
ce  qu'on  lui  dirait. 

Nous  autres,  que  l'on  peut  considérer,  dans  un  certain 
monde,  comme  réfractaires  au  progrès,  nous  ne  considérons 
pas  la  Religion  comme  un  accessoire  qu'on  doive  souffrir,  — 
à  cause  des  préjugés  trop  répandus  dans  la  société,  —  à  côté 
d'une  autre  morale  soi-disant  laïque,  qui  serait  la  seule 
bonne  et  la  seule  efficace.  (Sourires.)  —  Nous  ne  regardons 
pas  la  Religion  comme  seulement  nécessaire,  mais  nous  la 
considérons  comme  le  seul  bien  dans  ce  monde.  Nous  ne 
tolérons    pas    la    Religion ,     elle-même ,    nous     tolérons 


SÉANCE  DU  23  JUIN  1883.  331 

aussi  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'en  ont  pas  besoin.  Mais, 
comme  l'enfant  ne  peut  pas,  avec  connaissance  de  cause,  se 
prononcer  sur  ce  point  capital,  et  que  nous  lui  tenons  lieu  de 
parents,  nous  ne  le  priverons  jamais  de  ce  que  nous  estimons 
comme  son  bonheur  suprême. 

Et  voilà  pourquoi  il  ne  nous  est  jamais  venu  la  pensée 
que  l'introduction  d'un  aumônier,  dans  notre  colonie  péni- 
tentiaire, puisse  être  considérée  comme  un  danger  ou  une 
pure  perte  d'argent. 

Mesdames  et  Messieurs,  si,  par  suite  de  cette  confession  de 
nos  principes  religieux,  je  n'ai  pas  encouru  votre  méfiance, 
je  vais  ajouter  encore  quelques  mots,  sur  le  régime  suivi, 
dans  notre  colonie,  au  point  de  vue  de  l'éducation. 

Chaque  enfant,  au  moment  de  son  arrivée  à  la  colonie,  est 
conduit  dans  une  cellule  isolée,  dans  laquelle  il  reste,  suivant 
l'avis  du  Directeur,  de  trois  à  quinze  jours. 

Pendant  ce  temps-là,  le  directeur,  l'aumônier  et  le  médecin 
le  visitent,  et,  dans  des  conversations  intimes,  ils  cherchent  à 
connaître  à  fond,  le  passé,  le  caractère  et  les  penchants  du 
jeune  détenu.  Ils  lui  apprennent  le  régime  de  l'établissement 
auquel  il  devra  se  conformer  et  se  soumettre.  Ensuite,  lorsque 
ces  visiteurs  se  sont  bien  rendu  compte  de  la  situation  d'es- 
prit de  l'enfant,  celui-ci  est  transféré  dans  la  salle  commune. 
Ce  n'est  donc  qu'après  la  constatation  de  la  maladie  mo- 
rale qui  ronge  l'enfant,  que  la  cure  proprement  dite  com- 
mence. 

Le  premier  principe  de  cette  cure,  c'est  l'influence  indivi- 
duelle. Afin  de  faciliter  ce  travail  de  régénération  intérieure, 
tous  les  enfants  de  la  colonie  sont  divisés  par  groupes  ou 
familles,  suivant  l'âge  et  le  degré  de  corruption  de  chacun 
d'eux.  Chacun  de  ces  groupes  est  dirigé  par  un  chef  de 
famille,  dont  la  principale  mission  est  de  bien  connaître  tous 
les  enfants  qui  lui  sont  confiés,  afin  de  procéder  avec  eux, 
suivant  le  caractère  de  chacun  de  ses  élèves. 

Le  second  moyen  de  moralisation,  c'est  le  travail  continuel, 
l'observation  de  l'ordre  et  de  la  discipline.  Voilà  ce  qui  ex- 
plique les  programmes  de  l'emploi  du  temps  des  enfants  pen- 
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fiant  louln  la  joiirnéo,  où  chaque  moment  a  sa  destination. 
Ces  programmes  sont  suivis  slriclemenl,  el  ne  varient  qu'en 
raison  de  la  saison  d'hiver  ou  de  la  saison  d'été. 

Le  troisième  moyen  employé,  c'est  le  système  des  peines 
el  des  récom|)enses,  qui  consiste  principalement  dans  Taiig- 
menlalion  ou  la  restriction  des  droits  de  l'enfanl,  suivant  la 
conduite»  qu'il  a  tenue.  A  cet  effet,  les  habitants  de  la  colonie 
sont  divisés  en  quatre  classes,  dont  la  quatrième  est  nommée 
la  classe  modèle. 

La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  se  fait  au  moyen  des 
bonnes  notes  distribuées  pour  la  ccmduite  excellente,  el  dont 
une  certaine  quanlilé  suppose  le  droit  à  un  avancement  de 
classe.  Ainsi  l'enfant  qui,  au  moment  de  son  arrivée  dans  la 
colome,  est  privé  de  toute  liberté  et  de  tous  ses  droits,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  avance  en  classe,  conquiert  successivement 
ses  droits,  ce  qui  l'encourage  dans  la  voie  du  bien. 

Enfin  le  quatrième  moyen  moralisateur,  c'est  rinstruction 
primaire  et  renseignement  professionnel. 

Quant  €^  l'instruction,  nous  nous  sommes  conformés,  par 
avance,  au  vœu  qui  a  été  exprimé  par  la  5*  Commission  du 
Congrès.  L'école  se  fait  toujours  le  matin  et  dure,  pour  chaque 
élève,  trois  heures  par  jour.  C'est  organisé  de  telle  sorte  que 
toute  la  population  de  la  colonie  est  scindée  en  deux  parties. 
dont  l'une  va  à  l'école,  à  six  heures  du  matin,  tandis  que 
l'autre  se  rend  aux  champs  ou  dans  les  ateliers.  A  neuf 
heures,  cela  change.  A  midi,  toute  école  est  terminée. 

Indépendamment  de  la  division  des  colons  en  quatre  clas- 
ses, suivant  la  conduite,  l'école  est  aussi  partagée  en  trois 
.classes,  qui  sont  dirigées  par  des  instituteurs,  remplissant  en 
même  temps  les  fonctions  de  chefs  de  famille.  Par  ce  moven- 
là,  nous  arrivons,  sans  surcroît  de  dépenses,  à  remplir  un 
autre  vœu  exprimé  par  la  5*  Commission,  à  savoir  qu'un 
instituteur  ne  dirige  jamais  plus  de  trente  ù  cinquante 
élèves. 

La  plupart  de  nos  colons,  ùla  sortie  de  notre  établissement, 
savent  très  bien  lire  et  écrire  en  polonais  et  en  russe.  Ils  sa- 
vent le  calcul,  et  ils  possèdent  les  éléments  de  Tarithmétique, 
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de  la  géographie,  de  Thisloire  et  de  plusieurs  autres  connais- 
sances, qui  leur  sont  enseignés  toujours  par  la  voie  pratique, 
au  nnoyen  de  récils  et  de  lectures. 

En  ce  qui  concerne  Tenseignennent  professionnel,  nous  ap- 
pliquons dans  notre  colonie  le  système  mixte,  avec  beaucoup 
de  succès,  c'est-à-dire  que  la  colonie  est  en  même  temps 
agricole  et  industrielle. 

Tout  enfant,  qu'il  vienne  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  au 
moment  de  son  arrivée  dans  la  colonie,  est  occupé  tout  d'abord 
aux  travaux  de  l'agriculture  et  du  jardinage.  Mais  il  a  la  liberté 
d'entrer  dans  les  ateliers.  S'il  arrive  qu'il  manifeste  des  goûts 
prononcés  pour  un  métier  quelconque,  il  peut  le  suivre. 
Une  fois  le  choix  déterminé,  il  est  affranchi  des  travaux  des 
champs  ;  il  ne  s'occupe  que  de  sa  profession  industrielle  pré- 
férée. 

Suivant  ce  système  lè^,  nous  sommes  parvenus  à  produire 
déjà  un  certain  nombre  de  menuisiers,  de  forgerons,  de  char- 
rons, de  tailleurs  et  de  cordonniers,  que  nous  avons  placés 
ensuite  chez  des  patrons,  où  ils  ont  été  bientôt  affranchis  et 
nommés  compagnons.  Cependant  je  dois  dire  que  la  plupart 
des  enfants  qui  sortent  de  la  colonie  se  sont  adonnés  à  l'agri- 
culture. 

J'ajoute  maintenant  quelques  mots  relatifs  aux  libérés  et  au 
patronage . 

Il  y  a  chez  nous  deux  sortes  de  libérations  :  l'une  con- 
ditionnelle, Tautre  définitive.  La  première,  accordée  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  le  jugement  correctionnel,  c'est 
la  suprême  récompense,  pour  l'enfant  qui  s'est  bien  conduit. 
Elle  ne  peut  toutefois  être  décernée,  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  Ministre  de  la  Justice  ;  de  sorte  que  l'en- 
fant libéré  de  cette  façon,  s'il  se  conduit  mal.  ppurra  être 
réintégré  dans  la  colonie. 

A  défaut  de  société  de  patronage,  notre  association  elle- 
même  se  charge  de  cette  tache  pénible.  Chaque  colon  libéré 
est  placé  chez  un  patron  ;  l'administration  de  la  société  lui 
choisit,  parmi  ses  membres  ou  ses  adhérents,  un  tuteur  qui  est 
tenu  de  surveiller  son  pupille  le  plus  soigneusement  possible. 
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('haqiie  mois  il  envoie,  h  radminislration,  un  compte  rendu 
sur  la  conduite  du  libéré,  d*après  un  questionnaire  imprimé, 
dont  j'ai  joint  un  modèle  au  rapport  que  j'ai  déposé. 

Le  jeune  libéré  reste  sous  un  tel  patronage,  pendant  un 
temps  égal  au  séjour  ({u  il  doit  faire  dans  la  colonie,  si,  par 
malheur,  l'autorité  paternelle  n'intervient  pas,  afin  de  récla- 
mer l'enfant,  de  l'âme  duquel  elle  se  souciait  si  peu,  pour 
profiter  du  travail  que  le  corps  peut  accomplir. 

Outrecetobstacle  vis-à-vis  duquel  nous  sommes  impuissants, 
lorsqu'il  se  présente,  ily  en  a  encore  un  autre  tout  aussi  dange- 
reux, et  qui  rend  très  diflicile  l'œuvre  du  patronage.  C'est  le 
préjugé  qui  fait  que  les  patrons  ou  chefs  d'ateliers  ne  reçoi- 
vent qu'à  contre-cœur  un  enfant  flétri  par  le  Code  pénal. 

Voilà  les  deux  obstacles  contre  lesquels  nous  avons  à  lutter. 
Cependant,  malgré  toutes  ces  entraves,  nous  n'avons  pas  à 
nous  plaindre  des  résultats  que  nous  avons  obtenus,  puisque, 
depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  de  1882,  sur  132  libérés  de  la 
colonie  de  Studzieniec,  nous  n'avons  jusqu'à  l'heure  actuelle 
que  quatre  récidivistes. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  l'exposé  très  bref  de  notre 
œuvre  pratique.  A  cette  heure,  notre  société  entre  dans  sa 
nouvelle  période  d'existence.  Elle  va  créer  des  asiles  indus- 
triels et  agricoles,  pour  les  enfants  insoumis,  les  jeunes 
vagabonds  et  les  mendiants.  Ces  trois  catégories  d'enfants 
sont  jointes  ensemble,  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
prudent  de  leur  associer  les  jeunes  détenus.  La  pensée  qui  a 
présidé  à  cette  distinction,  c'est  celle  que  l'enfant  qui  ne  fait 
que  vagabonder  ou  mendier  ne  commet  pas  un  délit  ;  aucune 
peine  ne  peut  lui  être  infligée.  Donc,  on  ne  doit  pas  le  placer 
dans  un  même  établissement  avec  celui  qui,  par  sa  faute, 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Dans  un  vagabond  ou  un  mendiant,  nous  ne  pouvons  que 
soupçonner  la  corruption  morale,  tandis  que  chez  le  délin- 
quant, nous  en  avons  la  preuve.  Par  conséquent,  on  ne  doit 
pas  assimiler  celui  qui  a  donné  la  preuve  de  sa  perversité 
morale,  en  commettant  un  délit,  à  celui  dont  la  seule  faute 
peut  être  la  misère  ou  le  malheur.  (Adhésion.) 
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J'ai  terminé,  Messieurs,  l'exposé  des  travaux  de  notre 
Société.  Si  maintenant  on  remarquait  que  nous  avançons 
relativement  vite,  dans  la  voie  de  la  protection  de  l'enfance, 
je  vous  dirais  que  c'est  facile  à  comprendre. 

La  meilleure  école  de  la  charité,  c'est  la  souffrance  elle- 
même.  Eh  bien,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  Polonais,  c'est 
cette  école  que  nous  avons  suivie,  et  nous  cherchons  le  re- 
mède de  nos  maux  par  le  travail  et  la  charité. 

Maintenant,  il  ne  me  reste  qu'à  m'associer  à  l'admiration 
générale  pour  l'œuvre  de  M.  Bonjean,  et  de  le  remercier  cor- 
dialement de  tant  de  bienveillance  et  d'hospitalité  vraiment 
françaises  qu'il  nous  a  témoignées  ;  de  remercier  également 
M.  Voisin  et  Messieurs  les  membres  de  la  5*  commission, 
qui  ont  bien  voulu  m'honorer  du  titre  de  son  secrétaire  ;  et 
de  remercier,  au  nom  de  notre  Société,  M.  le  sénateur 
Roussel,  de  vouloir  bien  consacrer  plusieurs  pages  de  son 
œuvre  remarquable,  aux  documents  qui  lui  sont  parvenus  de 
Pologne. 

Je  termine  par  les  mêmes  mots  que  j'ai  eul'occasion  d'ex- 
primer ailleurs.  Nous  nous  associons  aux  travaux  du  Congrès 
qui  a  lieu  en  France,  pour  laquelle  nous  conservons  la  plus 
vive  sympathie  des  temps  plus  heureux  de  notre  histoire,  et 
que  nous  considérons  comme  la  seule  nation  capable  de 
diriger  le  monde  civilisé  dans  la  grande  voie  du  progrès! 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  CABANE,  conseiller 
général,  Président  de  la  Société  de  patronage  des  Libérés 
du  département  du  Gard. 

M.  CABANE.  —  Mesdames,  Messieurs,  l'honorable  rappor- 
teur de  la  5^  commission,  dont  je  fais  également  partie,  vous 
a  fait  part  d'une  proposition  à  laquelle  s'attache  une  grande 
importance,  et  dont  je  désire  vous  entretenir  quelques 
instants. 

Cette  proposition  a  trait  au  plus  ou  moins  d'utilité  qu'il  y 
aurait  d'allouer  un  traitement  plus  élevé  aux  instituteurs  des 
colonies  pénitentiaires. 
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Four  mon  compto,  jo  suis  convaincu  do  l'absolue  nécessîlé 
(le  colle  mesure  el  voici  pourquoi  :  Les  colonies  pénilen- 
liaircs  ont  été  créées  pour  donner  un  asile  à  celle  calégorie 
déjeunes  malheureux  que  vous  connaissez  aussi  bien  que 
moi.  La  police  est  chargée  do  les  alimenter,  puis  la  société 
intervient  et  nos  législateurs  lui  ont,  à  bon  droit,  imposé  To- 
bligalion  de  donner  à  Tenfant  une  instruction  suflisante  et 
surtout  des  principes  do  morale  qui  doivent,  avant  tout, 
faire  naître  en  lui  des  sentiments  capables  de  le  transformer 
el  d'en  faire  un  honnête  ouvrier.  Une  profession  quelconque 
devient  le  complément  de  cette  éducation. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  et  ne  crois  pas  trouver 
de  contradicteur,  en  affirmant  que  l'éducation  morale  prime 
toutes  les  autres.  En  effet,  qu'importe  que  le  jeune  détenu 
reçoive  l'apprenlissago  si,  en  même  temps,  ne  se  forme  pas 
en  lui.  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  du  travail?  S'il  est 
vicieux,  si  la  nature  corrompue  résiste  aux  leçons  et  aux 
bons  conseils  qui  lui  sont  donnés,  il  vous  échappera,  el,  le 
jour  de  la  libération  venu,  ce  sera  la  rue.  le  cabaret,  ou  pire 
encore,  qui  l'attireront,  nullement  Tatolier.  Il  ne  touchera 
un  outil  que  le  jour  où,  flétri  de  nouveau  par  la  justice, 
il  le  retrouvera  dans  la  maison  d'arrêt  ou  la  maison  centrale. 

Tous  nos  eflbrls  doivent  donc  tendre  vers  ce  but  ;  mo- 
raliser; c'est  le  pivot,  la  pierre  fondamentale  de  l'édifice, 

A  qui  incombe  cette  lourde  tache  ?  A  l'instituteur  évidem- 
ment, secondé  par  les  représentants  de  toutes  les  religions. 
Eh  bien,  Messieurs,  dans  la  5®  commission,  d'un  avis  unanime. 
nous  avons  compris  que  plus  la  mission  était  haute,  plus  il 
fallait  que  rintelligence,  le  tact,  le  dévouement  de  ceux  qui 
raccoptaient  fût  grand  !  En  un  mot,  on  a  conclu  ceci  :  qu'il  ne 
fallait  rien  moins  que  des  hommes  d'élite. 

Il  a  été  reconnu,  en  outre,  que  l'œuvre  telle  qu'elle  était, 
ne  ressemblait  en  rien  h  celle  de  nos  instituteurs  ordinaires. 
Ceux-ci  n'ont  les  enfants  qu'une  partie  de  la  journée  ;  leurs 
familles  les  recueillent,  el,  si  elles  n'aident  point  le  maître,  du 
moins  maintiennent-elles,  par  l'exemple,  l'enfant  dans  la 
bonne  voie. 
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Dans  la  colonie,  la  nature  de  l'élève  et  sa  situation  sont 
tout  autres.  Je  n'insiste  pas,  vous  avez  tous  compris  ce  que 
je  veux  dire.  L'instituteur  y  rencontrera  toutes  les  difficultés 
possibles. 

Voilà  pour  le  côté  intellectuel  et  moral  ;  mais  il  en  est  un 
autre  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence.  Nouveau  venu 
dans  l'œuvre  du  patronage,  je  ne  puis  vous  parler  que  de  ce 
que  j'ai  vu. 

J'ai  dû.  Messieurs,  à  la  confiance  de  mes  collègues  du 
Conseil  général  du  Gard,  d'être  désigné  comme  membre  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  colonie  agricole  du  Luc  et 
j'ai  pu  constater,  non  sans  tristesse,  Texactitude  de  ce  que 
M.  A.  de  la  Briselainne,  vous  disait  l'autre  jour,  que  les  travaux 
des  commissions  dorment  d'un  profond  sommeil,  dans  les 
cartons  adminislratifs.où  personne  ne  songe  à  aller  les  réveiller. 

Je  suis  donc  le  premier  qui  se  soit  rendu  dans  notre  colonie, 
dont  vous  saisirez  toute  l'importance,  lorsque  vous  saurez 
qu'elle  renferme  de  280  à  300  jeunes  détenus. 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  n'allez  pas  croire  que  j'assom- 
bris à  plaisir  ce  tableau  pour  m'attirer  vos  sympathies.  Notre 
colonie  est  située  à  830  mètres  d'altitude  et,  pendant  une 
partie  de  l'hiver,  ensevelie  sous  la  neige.  Les  communications 
sont  ou  interrompues  ou  bien  difficiles.  Mais,  du  reste,  pour- 
quoi voudrait-on  communiquer?  Pour  aller  où  î  Sachez  qu'il 
faut  trois  heures,  en  voiture,  pour  rencontrer  un  petit  village, 
et  cinq  heures  pour  atteindre  le  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

Voilà,  Messieurs,  la  résidence  que  nous  pouvons  offrir  aux 
hommes  de  cœur  et  d'abnégation  qui  voudront  bien  l'ac- 
cepter. Ils  devront  renoncer  à  toutes  relations  avec  le  monde, 
passer  eux-mêmes  à  l'état  de  véritables  détenus.  Ne  craignez- 
vous  pas,  comme  moi,  que,  l'enthousiasme  du  début  rapide- 
ment calmé,  de  poignants  regrets,  suivis  d'un  découragement 
encore  plus  pénible,  ne  viennent  s'emparer  d'eux?  Alors,  ou 
bien  ils  abandonneront  leur  poste,  ou  bien  ils  ne  tiendront 
pas  ce  que  nous  étions  en  droit  d'attendre  d'eux. 

Heureux  serons-nous,  s'ils  ne  sont  pas  remplacés  par  quel- 
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ques  troisièmes  ou  quatrièmes  rôles,  dont  l'insuffisance  ris- 
que de  compromettre  le  succès  de  noire  œuvre  ? 

Nous  voulons,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  des 
hommes  supérieurs.  Eh  bien,  s*ils  comparent  leur  situation 
avec  celle  de  leurs  collègues,  ai-je  besoin  de  vous  faire  res- 
sortir combien  sera  pénible  cette  comparaison.  Pour  eux, 
aucun  avantage  ;  inconnus,  ils  auront,  à  coup  sûr,  resiime 
de  ceux,  trop  peu  nombreux,  qui  les  auront  vus  à  Tœuvre,  et 
senliront  leur  conscience  largement  satisfaite.  Mais  esl-ce 
sufiîsanl?  Je  ne  le  pense  pas,  et  ils  pourraient  vous  répondre 
comme  le  fabuliste  : 

«  Le  moindre  billet  de  mille 

«  Ferait  bien  mieux  mon  affaire.  (Sourires.) 

Et  lorsque  Theure  de  la  retraite  sonnera,  —  et  elle  peut  être 
prompte,  car  on  s'use  vite  à  ce  pénible  métier,  —  s'ils  retour- 
nent auprès  des  leurs,  ils  trouveront  nombre  de  leurs  compa- 
gnons d'études  haut  placés,  riches  peut-être,  et  pourquoi  pas  ? 
La  fortune  n'appartient-elle  pas  de  droit  à  rinlelligence  ? 
Que  penseront-ils  de  celte  société  qui  leur  a  tout  pris  et  si 
peu  donné  î  {Applaudissements.) 

C'est  que,  Messieurs,  j'ai  pour  l'instituteur,  quel  qu'il  soit, 
des  sentiments  de  sérieuse  gratitude.  N'est-ce  pas  à  lui  que  nous 
devons  tous  d'être  ici?  N'est-ce  pas  lui  qui,  nous  prenant  par 
la  main,  dans  notre  enfance,  nous  a  appris  à  faire  les  premiers 
pas  dans  l'art  de  connaître. 

Ne  nous  a-t-il  pas  assimilés  à  ce  légendaire  personnage, 
bien  connu  de  vous  tous,  et,  comme  lui,  n'entendez-vous  pas 
une  voie  impérieuse  qui  vous  crie:  Marche!  marche  sans 
trêve  ni  repos,  vers  de  nouvelles  découvertes  ;  fouille  tou- 
jours plus  profondément  ce  sol  qui  recèle  des  richesses  qui  te 
sont  nécessaires,  mais  pénètre  toujours  et  surtout  plus  avant 
dans  le  cœur  et  l'intelligence  de  tes  semblables,  pour  en  ex- 
traire des  biens  plus  précieux  encore  :  le  bonheur  de  l'huma- 
nité ;  car  c'est  à  cette  seule  condition  que  tu  seras  Vraiment 
digne  du  nom  d'homme  et  de  chrétien  I  (Applaudisse- 
ments.) 
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Messieurs,  je' serai  heureux  si  vous  partagez  mes  senti- 
ments. Que  le  Congrès  appuie  énergiquemenl  ma  demande. 
Elle  se  résume  en  ceci  :  A  toute  situation  exceptionnelle,  il 
faut  une  compensation  exceptionnelle.  J'estime  que  la  Société 
contracte,  vis-à-vis  des  instituteurs  de  nos  colonies,  une  dou- 
ble dette  :  lune  pécuniaire  et  je  vous  demande  votre  concours 
pour  l'acquitter,  Tautre  de  profonde  reconnaissance.  Pour 
cette  dernière,  je  m'en  rapporte  à  chacun  de  vous.  Je  sais 
qu'elle  sera  largement  payée.  Je  forme  un  vœu,  c'est  que 
la  première  le  soit  aussi  complètement  que  la  seconde  I 

Mesdames  et  Messieurs,  écolier  à  barbe  grisonnante,  ce  qui 
prouve  que  l'on  peut  apprendre  a  tout  âge,  je  suis  venu  en- 
tendre mes  maîtres  ;  je  vais  (juitter  Paris  emportant  cette  sin- 
cère conviction,  que  l'impulsion  donnée  sera  irrésistible.  Elle 
entraînera  non  seulement  la  France,  mais  toutes  les  nations 
civilisées. 

Permettez-moi,  au  nom  de  mes  collègues  de  province, 
d'offrir  nos  plus  vifs  témoignages  de  gratitude  à  l'adresse  de 
ces  représentants  de  nations  amies,  dont  le  noble  langage 
nous  a  si  profondément  émus.  Mesdames  et  Messieurs,  notre 
salle  est  pavoisée  des  drapeaux  de  toutes  ces  nations.  Chacun 
de  nous  pourrait  y  lire  leur  glorieuse  histoire  ;  je  préfère  vous 
y  montrer,  imprimée  du  caractère  ineffaçable,  cette  devise 
qui  nous  est  chère  et  vraiment  internationale  aujourd'hui  : 
«  La  foi,  l'espérance  et  la  charité!  (Très  bien!  très  bien!  — 
Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  LAJOYE,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  pour  présenter  son  rapport  relatif  à 
la  II*  question  du  programme  de  la  4*  Commission,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Serait-il  possible  de  créer  des  internats  destinés  aux  ré- 
fractaires  de  l'école  ?  » 

M.  LAJOYE.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  4®  Commission,  à  la 
lecture  de  cette  question,  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  à  des  mesures  coercitives,  vis-à-vis  des  enfants 
réfractaires  ?  et,  dans  cette  prévision,  elle  a  cru  nécessaire 
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d'appeler  h  son  aide  la  5*  Commission,  qui  esl  chargée  spécia- 
lement de  s'occuper  des  jeunes  détenus. 

La  5*  Commission  ne  fit  aucune  dilliculté  d'accéder  à  celle 
demande,  et  la  question  fut  examinée  par  les  deux  Commis- 
sions réunies,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  Voisin, 
assisté  de  M.  Gréard,  vico-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  et 
de  M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  délégué 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Voici  le  résumé  très  rapide  de  la  discussion. 

On  s'est  demandé  d'abord  ce  qu'il  fallait  faire  des  enfants 
incorrigibles,  et  s'il  était  utile  d'organiser  pour  eux  un  in- 
ternat spécial  ? 

Aucune  opinion  ne  se  dessinait,  d'une  manière  bien  nette, 
lorsque  l'honorable  M.  Rosenfeld  fit  observer  que  s'il  y  avait 
des  enfants  incorrigibles,  ils  étaient  rares  ;  qu'ils  ne  devaient 
pas  être  confondus  avec  les  enfants  difficiles  à  élever,  ceux- 
là  précisément  dont  parlait  dernièrement  le  capitaine  Verney, 
les  enfants  à  tempérament  trop  énergique. 

Il  était  inutile  de  faire  des  internats  pour  ces  rares  incor- 
rigibles. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  en  les  réunissant  qu'on  pourrait  espé- 
rer les  guérir.  Ace  propos,  MM.  Bournatet  Bonjoan  ont  donné 
à  la  Commission  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la  mé- 
thode qui  a  été  suivie  k  Cîtcaux  et  à  Orgeville,  pour  vaincre 
ces  natures  indomptées. 

Contrairement  au  système  suivi  à  Meltray  dans  le  quartier 
de  correction  paternelle,  système  consistant  à  garder  l'enfant 
dans  l'isolement,  une  méthode  toute  différente  est  mise  en 
pratique,  dans  ces  deux  autres  colonies. 

Gâté,  choyé  par  des  parents  trop  faibles,  l'enfant  s'est  cru 
une  personnalité,  oubliant  que  la  supériorité,  qu'il  pouvait 
avoir  acluellenienl,  il  la  devait  à  son  père,  h  sa  mère,  à 
son  entourage  ;  en  un  mot,  c'est  la  vanité  qui  l'aveuglait. 

Il  faut  lui  prouver  qu'il  n'est  rien  par  lui-même. 

Que  fait  alors  l'abbé  Rey  ou  M.  Bonjean?  L'enfant,  dépouillé 
de  ses  habits  élégants,  est  vêtu  grossièrement;  dans  sa  main 
on  met  la  pioche  ou  la  fourche  ;  il  n'est  plus   qu'un   simple 
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manœuvre,  et  c'est  alors  qu'il  voit  par  lui-même  qu'il  n'est 
rien,  une  fois  arraché  du  milieu  de  sa  famille. 

Voyez  ce  palefrenier  qui  retourne  le  fumier  ;  c'est  un  fils  de 
grande  famille.  Elève  d'un  de  nos  lycées,  il  remportait  tous 
les  premiers  prix.  Le  père,  plein  de  tendresse  pour  cet 
enfant,  ne  savait  comment  varier  les  distractions  des  jours  de 
sortie.  Un  jour,  il  a  la  malheureuse  idée  de  donner  quelque 
monnaie  à  l'enfant,  pour  parier  avec  ses  petits  camarades,  aux 
courses.  La  passion  du  jeu  s'éveille;  le  bon  écolier  devient 
un  joueur  effréné  ;  il  lui  faut  de  l'argent  et  il  vole  ses  parents, 
les  amis  de  son  père.  C'est  alors  que  le  père  désespéré  l'en- 
voie c\  Cîteaux. 

La  leçon  profita  ;  mais  ces  tentatives  ne  doivent  pas  être  de 
longue  durée.  Le  premier  effet  produit,  —  quand  il  y  a  réus- 
site, —  il  ne  faut  pas  abuser,  mais  se  hAter  de  renvoyer 
l'enfant  converti  aux  véritables  études  auxquelles  il  est 
destiné. 

Si  réellement  l'enfant  est  incorrigible,  il  ne  reste  plus  que 
la  ressource  de  l'expatrier,  suivant  l'avis  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  Commission  ;  de  le  faire  entrer  dans  la  marine,  sui- 
vant d'autres  avis. 

Nous  sommes  loin  des  internats  d'incorrigibles. 

En  ce  qui  touche  les  enfants  difficiles  à  élever,  la  Commis- 
sion s'accorde  à  reconnaître  qu'il  serait  utile,  dans  les  pays 
où  existe  la  correction  paternelle,  de  modifier  les  délais  en 
les  augmentant. 

Dans  le  titre  IX  du  Code  civil  français,  le  délai  accordé  pour 
enfermer  un  enfant,  sur  la  demande  du  père,  est,  au  maxi- 
mum, d'un  mois  lorsque  l'enfant  n'a  pas  seize  ans,  de  six 
mois  lorsqu'il  a  dépassé  cet  âge. 

Mais,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Desportes,  cette  loi 
avait  en  vue  les  prisons  ordinaires,  tandis  qu'aujourd'hui 
nous  savons  qu'il  s'agit  de  maisons  correctionnelles,  dans 
lesquelles  il  serait  matériellement  impossible  de  moraliser  un 
enfant,  en  un  temps  si  court. 

Les  4®  et  5*  Commissions  émettent  donc  les  vœux  suivants  : 

Dans  les  pays  ou  la  correction  paternelle  existe^  il  y  a  lieu 
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de  demander  V extension  du  temps  pouvant  être  consacré  à  cette 
correction. 

A  ce  moment,  M.  Leroy  fait  justement  remarquer  que  cette 
première  décision  s'occupe  principalement  des  enfants  de  fa- 
milles riches,  mais  qu'elle  ne  sera  d'aucune  utilité  pour  les 
enfants  d'ouvriers,  lesquels  n'ont  pas  les  ressources  nécessai- 
res pour  surveiller  leurs  enfants. 

C'est,  en  effet,  une  des  raisons  qui  peuvent  sorvir  à  expli- 
quer comment  un  fils  d'ouvrier  devient  un  réfractaire  de 
l'école. 

L'homme  jouissant  d'une  certaine  aisance  a  la  possibilité 
de  s'occuper  activement  de  son  enfant;  il  surveille  son  départ 
pour  le  collège,  et  le  fait  accompagner  jusqu'à  la  porte.  S'il 
préfère  le  confier  entièrement  à  un  établissement  d'instruc- 
tion, il  le  présente  comme  interne,  et  il  se  repose  tranquille 
sur  l'avenir  de  son  enfant. 

En  est-il  de  même  pour  l'ouvrier  ?  La  loi  actuelle,  à  juste 
raison,  veut  que  tout  enfant  reçoive  au  moins  l'inslruclion  pri- 
maire, et  elle  punit  les  parents  négligents.  C'est  encore  juste, 
car  le  père,  qui  ne  donne  pas  à  son  fils  l'instruction,  manque 
au  premier  de  ses  devoirs. 

Mais  souvent  ce  n'est  pas  le  père  qui  a  été  négligent  :  C'est 
l'enfant  qui  a  désobéi  en  n'allant  pas  à  l'école. 

—  Faut-il  punir  le  père?  Evidemment  non,  car  il  ne  peut 
pas  surveiller  son  enfant,  pendant  que  lui-même  est  hors  du 
logis,  travaillant  pour  gagner  le  dîner  de  la  famille. 

—  Faut-il davantage punirrenfant?Etici,noussoninies  bien 
dans  la  question.  La  commission  répond  :  il  ne  faut  pas  plus  pu- 
nir l'enfant  que  le  père.  Comment  faire  un  crime  à  un  enfant 
de  dix  ans  de  manquer  l'école,  quand  personne  n'est  là  pour  l'v 
conduire  ? 

11  y  a  donc  des  réfractaires,  parce  que  les  parents  pauvres 
n'ont  pas  la  possibilité  de  surveiller  sufBsamment  leurs 
enfants. 

H  faudrait  donc,  comme  pour  les  enfants  des  riches,  créer 
des  internats,  mais  à  des  conditions  beaucoup  plus  modestes, 
et  ne  pas  s'adresser,  pour  cette  nouvelle  source  de  dépenses,  à 
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TElat,  quia  déjà  un  budget  si  surchargé,  mais  à  la  généro- 
sité des  particuliers,  qui  ne  saurait  faire  défaut. 

A  l'unanimité,  les  deux  Commissions  émettent  le  vœu  sui- 
vant : 

//  est  utile  de  créer  des  internats  privés,  destinés  aux  ré- 
fractaires  de  Vécole. 

M.  le  capitaine  Verney  fait  remarquer  qu'en  Angleterre 
il  existe  des  internats  et  même  des  externats  pour  les  réfrac- 
taires  de  l'école. 

Lorsqu'un  enfant  manque  plusieurs  fois  la  classe,  un  agent 
va  le  chercher;  si  la  leçon  ne  suffit  pas,  l'enfant  est  confié  à 
l'externat;  s'il  persiste,  on  le  place  dans  l'internat. 

Il  en  est  de  même  en  Amérique  où  fonctionnent  de  nom- 
breuses écoles  industrielles  ;  d'autres  pays  ont  suivi  ce  noble 
exemple. 

Mais  ce  serait  sortir  des  limites  de  ce  rapport,  que  d'étudier 
aujourd'hui  ces  questions  qui,  suivant  moi,  sont  le  véritable 
terrain  sur  lequel  devront  se  placer  nos  législateurs,  s'ils  veu- 
lent arriver  à  vaincre  la  récidive,  la  plaie  du  siècle. 

La  transportation  est  un  remède  empirique  ;  on  peut  l'ap- 
pliquer à  titre  d'exception,  mais  il  ne  faut  pas  en  faire  une  me- 
sure générale  qui,  du  reste,  je  peux  le  dire  d'avance  avec  la 
Société  générale  des  prisons,  ne  pourra  jamais  être  mise  en 
pratique. 

Le  vrai  remède,  le  voici  : 

Que  la  Société  élève  les  enfants  abandonnés,  et  la  récidive, 
privée  de  nouvelles  recrues,  disparaîtra  d'elle-même,  sans 
qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à  des  transportations  ou 
relégations,  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps  I  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  le  docteur  MARJOLIN  a  la  parole, 
pour  présenter  son  rapport  sur  la  question  des  tours. 

M.  Le  Docteur  MARJOLIN. —Mesdames,  Messieurs,  le  ré- 
tablissement des  tours  peut-il  être  considéré  comme  une 
mesure  sage  et  humaine?  Quelles  ont  été  les  conséquences 
de  leur  fermeture? Toutes  les  mesures  prises  pour  prévenir 
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rabandon  des  enfants,  cl  surlout  pour  diminuer  le  .nombre 
des  infanticides  ou  d'autres  actes  non  moins  criminels,  onl- 
elles  produit  de  tels  changements  dans  les  mœurs,  que  l'on 
puisse  affirmer  que  la  suppression  des  tours  n'a  pas  augmenté 
le  nombre  des  crimes? 

Cette  question  est  tellement  délicate,  le  rétablissement  des 
tours  a  été  si  souvent  considéré  comme  une  mesure  immorale 
et  désastreuse,  qu'avant  d'être  on  droit  d'émettre  une  opinion, 
il  faut  l'avoir  étudiée  pendant  de  longues  années  ;  il  faut  avoir 
consulté  les  personnes  dont  l'expérience  a  une  grande  autorité. 

Un  liomme,  dont  on  ne  saurait  contester  la  profonde  mora- 
lité, et  qui  a  laissé,  vSur  les  œuvres  de  charité  et  sur  les  autres 
questions  qui  nous  occupent,  des  écrits  qu'il  est  bon  de  mé- 
diter, M.  de  Gérando,  parlant  de  la  question  des  tours,  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  C'est  par  l'examen  des  faits  eux-mêmes  que  l'institution 
se  justifie  contre  les  accusations  dont  on  l'accable.  L'hospi- 
talité accordée  aux  enfants,  dans  certaines  circonstances,  est 
tout  ensemble  une  sage  mesure  de  bienfaisance  préventive  et 
un  service  rendu  aux  bonnes  mœurs.  » 

Certainement  on  se  révolte  à  la  pensée  qu'une  mère  soit 
assez  dénaturée  pour  abandonner  son  enfant,  et  que,  dans  un 
moment  de  délire  et  folle  de  honte,  elle  aille  jusqu'à  le  tuer; 
on  a  horreur  de  cette  mère,  et  on  la  condamne  avant  de  se  de- 
mander si,  dans  cette  circonstance,  la  société  n'est  pas  la  cause 
première  de  la  faute,  en  la  poussant  au  crime,  parles  mauvais 
exemples  et  l'absence  de  toute  éducation  morale  et  religieuse. 

Que  fait  la  société  pour  proléger  la  femme,  une  fois  désho- 
norée ?  Poursuit-elle  le  séducteur  ?  Le  force-l-elle  seulement 
à  aider  la  mère  à  élever  son  enfant  ?  Non  ;  trop  souvent  elle 
le  laisse  libre  d'aller  porter  le  trouble  dans  une  autre  famille. 
Et  alors,  abîmée  de  honte,  de  misère,  à  bout  de  force  et  de 
courage,  la  pauvre  mère  en  est  réduite  à  abandonner  son  en- 
fant,- et,  ne  voulant  pas  le  voir  mourir,  elle  le  porte  au  tour. 

On  m'objectera  que,  depuis  quelques  années,  les  secours 
accordés  aux  filles-mères  ont  empêché  de  nombreux  aban- 
dons et  conservé  ainsi  la  vie  à  beaucoup  d'enfants. 
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C*esl  vrai,  mais  celle  excellenle  mesure  ca-l-elle  contribué  à 
diminuer  le  chiffre  effrayanldes  avorlomenls,  qui  enlraînenl 
si  souvenl  la  mort,  el  celui  des  infanlicides  ? 

Malheureusement  non,  el  c'est  ce  qui  a  fait  mettre  à  Tordre 
du  jour  la  question  des  tours. 

Les  moralistes  exagérés  ne  cessent  de  répéter  que  le  tour 
est  un  scandale,  qu'il  n*a  d'autre  résultat  que  de  favoriser  la 
débauche  et  de  détourner  la  mère  de  son  devoir  le  plus  sacré, 
et  que  leur  existence  est  une  honte  pour  la  société. 

Mais  n'est-il  pas  mille  fois  plus  honteux  de  favoriser  la  dé- 
bauche, en  permettant  h  des  filles  mineures  d'entrer  dans 
des  maisons  de  prostitution  ;  et,  puisque  Ton  met  toujours 
la  morale  en  avant,  que  l'on,  fasse  donc  cesser  d'abord  une 
monstruosité  aussi  révoltante  I  (Applaudissements.) 

Dans  une  question  aussi  grave,  comme  avant  tout  il  faut 
dire  la  vérité,  je  suis  des  premiers  à  reconnaître  que  le  tour 
est  une  triste  institution;  qu'il  y  a  de  nombreux  abus,  qu'il 
était  urgent  de  faire  cesser  ;  que,  faute  de  précautions  indis- 
pensables, il  y  a  eu  une  mortalitéeffrayante  pendant  de  longues 
années  ;  mais  ne  peut-on,  — profitant  de Texpérience  faite  des 
secours  accordés  aux  filles-mères  pour  les  encourager  à  éle- 
ver leurs  enfants,  et  des  bons  résultats  ainsi  obtenus  dans  la 
diminution  des  abandons  et  de  la  mortalité,  —  ne  peut-on  arri- 
ver à  concilier  les  intérêts  de  la  morale  avec  ceux  de  l'huma- 
nité, sauvegarder  l'honneur  des  familles  par  la  conservation 
la  plus  absolue  du  secret,  venir  au  secours  de  la  mère  aban- 
donnée, et  la  défendre  contre  la  pensée  criminelle  de  se  tuer 
ou  de  tuer  son  enfant? 

L'an  dernier,  tourmenté  par  cette  question  de  savoir  la 
vérité  sur  la  question  des  tours,  je  me  suis  adressé  à  un  an- 
cien élève  de  mon  père,  qui  est  aujourd'hui  prêtre,  et  je  lui  ai 
dit  :  mou  cher  confrère,  quel  est  votre  avis  sur  la  question  ? 

—  Ce  n'est  pas  le  seul  que  j'aie  consulté,  appartenant  au  clergé. 

—  Il  me  répondit  :  mon  cher  confrère,  vous  entreprenez  là 
une  belle  el  rude  croisade  I  continuez  I  Et,  me  prenant  les 
mains,  il  me  dit  :  Si  vous  voulez  arriver  au  résultat  cher- 
ché, rappelez-vous  le  secret,  pour  la  femme  qui  a  fait  une 
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faute,  car  loules  les  fois  que  la  faute  est  dévoilée,  la  femme 
est  perdue  à  tout  jamais.  Ne  cessez  pas  de  demander  le  se- 
cret! (Applaudissements.) 

Je  lo  répète,  il  vaut  encore  mieux  prendre  l'enfanl  que  de  le 
laisser  ainsi  à  la  mère;  ne  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  la 
défendre  contre  la  pensée  criminelle  de  se  tuer,  connme  nous 
Tavons  trop  souvent  vu,  ou  de  tuer  son  enfant? 

Dans  ce  but,  la  Commission  a  émis,  à  une  grande  nnajorité, 
une  série  de  vœux  qui  seront,  je  Tespère,  adoptés  par  lo 
congrès.  Les  voici  : 

/"  Dans  les  pays  ou  la  loi  ne  permet  pas  à  la  fille-mère  de 
contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dépense  de  r enfant, 
prendre  les  mesures  pour  lui  assurer  le  secret,  en  cas  d'abandon 
de  V enfant  au  bureau  de  t hospice  dépositaire  ; 

^  Etablir  des  maternités  ou  le  secret  serait  garanti  aux 
femmes  qui  viendraient  y  faire  leurs  couches  ; 

3^  Maintenir  le  système  des  secours  temporaires^  auco  filles- 
mères  pour  prévenir  les  abandons  ; 

Ne  pas  exclure  de  ces  secours  les  femmes  mariées  ; 

Accorder  un  secours  plus  élevé  lorsque  la  mère  nourrit  elle- 
même  son  enfant.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  Comte  de  FLERS, 
Inspecteur  général  des  établissements  de  Bienfaisance  au 
ministère  de  Tlntérieur. 

M.  LE  Comte  de  FLERS.  —  Mesdames  et  Messieurs,  la  ses- 
sion du  Congrès  louche  à  sa  fin  et  Theure  n'est  pas  aux  dis- 
cours. Nous  nous  bornons  donc  à  exprimer  le  regret  qu'une 
question,  aussi  intéressante  et  aussi  controversée  que  celle 
des  tours,  ne  puisse  être  l'objet  d'un  débat  contradictoire  et 
approfondi.  Nous  tenons  toutefois  à  constater  que  la  grande 
majorité  de  la  Commission  s'est  prononcée  contre  le  rétablis- 
sement des  tours,  et  qu'une  minorité  assez  nombreuse,  qui 
serait  peut-être  devenue  la  majorité,  si  tous  les  membres  de 
la  Commission  avaient  été  présents,  a  repoussé  l'admission  à 
bureau  ouvert,  telle  que  Ta  proposée  M.  le  docteur  Marjoiin. 
{Très  bien  I  très  bien!  —  Applaudissements.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Si  M.  le  comte  de  Fiers  s'engage  à 
n'occuper  la  tribune  qu'un  grand  quart  d'heure,  je  lui  donne- 
rai volontiers  la  parole.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  LE  Comte  de  FLERS.  —  Mesdames  et  Messieurs,  pour 
traiter  en  quelques  instants  la  question  si  obscure  et  si  com- 
plexe des  tours,  nous  devons  borner  notre  examen  à  ce  double 
point  : 

Qu'est-ce  que  les  tours  ?  Quels  résultats  ont-ils  produits  ? 

En  quoi  consiste  l'organisation  actuelle  de  l'assistance  ? 

En  effet,  il  y  a  antagonisme  absolu  entre  le  système  des 
tours  et  le  mode  d'assistance  actuellement  adopté,  puisque 
les  secours  temporaires  ont  pour  objet  direct,  —  suivant  les 
termes  mêmes  des  circulaires  officielles,  —  de  prévenir  ou  de 
faire  cesser  l'abandon,  tandis  que  les  tours  constituent  une 
protection  à  l'abandon. 

Si  donc  nous  établissons  que  le  système  actuel  est  bon, 
nous  aurons  par  cela  même  démontré  que  le  système  des 
tours  est  mauvais. 

Le  service  des  enfants  assistés  comprend  les  enfants  se- 
courus temporairement,  et  les  enfants  assistés  proprement 
dits. 

Les  enfants  assistés  se  subdivisent  en  orphelins,  abandon- 
nés et  trouvés.  La  catégorie  des  abandonnés  est  de  beaucoup 
la  plus  importante.  Le  chiffre  des  enfants  trouvés  est  presque 
nul  ;  il  ne  figure,  dans  la  plupart  des  départements,  que  dans 
la  proportion  de  1/2  à  1  %»  ce  qui  prouve,  soit  dit  en  pas- 
sant, que  la  suppression  des  tours  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
multiplier  les  expositions  sur  la  voie  publique. 

Les  enfants  assistés  sont  placés  le  plus  souvent  chez  des 
cultivateurs,  moyennant  un  prix  de  pension  fixé  par  chaque 
département,  lis  restent  en  tutelle  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  et 
entrent  en  apprentissage  dès  que  leurs  forces  et  leur  intelli- 
gence le  permettent.  Leur  conduite  est  surveillée,  leurs  inté- 
rêts sont  défendus,  leurs  économies  sont  accumulées  par  les 
soins  de  l'Inspection  départementale  des  enfants  assistés. 

Les  secours  temporaires  sont  alloués  aux  enfants  naturels 
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reconnus  dont  la  mère  conserve  la  charge,  soit  qu'elle  les 
allaite,  soit  qu'elle  les  confie  à  une  nourrice  mercenaire. 

Ces  secours,  qui  consistent  en  une  pension  mensuelle 
variant  entre  8  et  15  francs,  sont  généralement  accordés  pour 
trois  ans  avec  faculté  de  prorogation.  Il  suffit  de  produire  une 
demande,  un  certificat  d'indigence  et  un  bulletin  renseignant 
sur  la  conduite  de  la  mère  et  la  situation  de  l'enfant. 

De  cette  question  des  formalités,  on  fait  une  arme  pour 
combattre  tout  le  système. 

Le  raisonnement  serait  justifié  si  les  demandes  ne  se  pro- 
duisaient pas.  Mais  nous  avons  constaté  qu'elles  abondaient 
dans  tous  les  départements. 

Le  nombre  des  enfants  secourus  temporairement  a  considé- 
rablement augmenté  depuis  trente  ans,  et  n'a  certainement 
pas  atteint  son  maximum.  Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à 
riieure,  le  but  de  l'institution  était  de  prévenir  ou  de  faire 
cesser  l'abandon  ;  ce  but  a  été  atteint,  car  il  a  été  constaté  à 
maintes  reprises,  et  nous  avons  pcrsonnellemeni  observé 
dans  plusieurs  départements,  qu'à  mesure  que  les  secours 
temporaires  se  développaient,  les  abandons  devenaient  plus 
rares.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Dans  le  Loiret,  par  exemple,  le  nombre  des  enfants  secou- 
rus, qui  était  de  362  en  1872,  a  atteint  572  en  1882  ;  tandis 
que,  pendant  la  même  période,  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés, trouvés  ou  orphelins,  s'est  abaissé  de  419  à  322. 

En  Vaucluse,  les  secourus  étaient  au  nombre  de  221  en 
1875,  et  de  298  en  1881  ;  le  chiffre  des  enfants  abandonnés, 
qui  était  de  551  en  1875,  n'est  plus  que  de  448  en  1881 . 

Si  l'on  embrasse  une  période  plus  longue,  les  chiffres  sont 
encore  plus  éloquents. 

Dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  les  enfants  secourus. 
qui  étaient  au  nombre  de  82  en  1860,  atteignent  le  cbiffre  de 
213  en  1880;  tandis  que  le  nombre  des  enfants  abandonnés 
tombe  de  220  à  44.  {Applaudissements,) 

Vous  comprendrez  facilement.  Mesdames  et  Messieurs, 
toute  l'importance  de  ces  résultats  et  tout  l'intérêt  qui  s'at- 
tache au  développement  des  secours  temporaires,  quand  vous 
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saurez  que,  d'une  part,  Tenfanl  secouru  temporairement 
coûte  au  déparlement  le  tiers  de  ce  que  lui  coûte  Tenfant 
assisté  proprement  dit,  —  l'argent  étant  lenerfdeTassistance 
comme  il  est  le  nerf  de  la  guerre,  cette  considération  n'est  pas 
à  dédaigner,  —  et  que,  d'autre  part,  la  mortalité  est  infiniment 
moins  élevée  chez  les  enfants  secourus  que  chez  les  enfants 
assistés. 

Voici  la  proportion  comparative  des  décès  relevée  dans  le 
Loiret  : 

■•rtilitê  iir  les  enfinli  inistéi  de  1  jour  i  1  ii  lortalité  iir  Ici  eafinti  tttturu 

plieét  i  II  caBpagM.  teBpiriireBeiit. 

1877 33.33  Vo 13.45 

1878 31.70  Vo 13.10 

1879 41.50  Vo 10.71 

1880 32.60  Vo 12.15 

1881 34.09  Vo 9.23 

(Applaudissements.) 

C'est  alors  qu'on  a  obtenu  de  pareils  résultats  ;  c'est  au 
moment  où  de  nouveaux  progrès  sont  en  perspective,  qu'on 
songerait  à  détruire  l'organisation  actuelle  de  l'assistance, 
car  ce  serait  la  détruire  que  d'admettre  un  système  dont  le 
but  serait  de  faciliter  l'abandon  I 

Quel  est  donc  ce  système,  et  qu'a-t-il  produit  ? 

Le  tour  est,  on  le  sait,  un  cylindre,  concave  d'un  côté, 
convexe  de  l'autre  ;  la  partie  concave,  placée  h  Textérieur, 
est  destinée  à  recevoir  l'enfant  abandonné  ;  le  cylindre  tourne 
à  l'appel  d'une  sonnette,  et  apporte  l'être  anonyme  à  la  sœur 
de  service,  qui  lui  assigne  un  berceau  et  un  numéro  dans  le 
long  dortoir  de  l'hospice. 

Les  tours  ont  été  institués  en  1 81 1 . 

Dès  cette  époque,  55  établissements  se  dérobèrent  à  l'ap- 
plication du  décret,  et,  sur  les  251  qui  s'y  conformèrent,  plu- 
sieurs, édifiés  pnr  l'expérience,  ne  tardèrent  pas  à  fermer  les 
tours.  —  Comment  s'en  étonner? 

Vous  connaissez.  Mesdames  et  Messieurs,  les  dangers  que 
présente  l'accumulation  des  enfants  dans  les  hôpitaux,  les 
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épidémies  auxquelles  ils  sont  exposés,  les  difficultés  d'allai- 
tement, rinfluence  néfaste  du  biberon,  etc.  Vous  savez  que.  si 
la  mortalité  pèse  moins  sur  les  enfants  secourus  que  sur  les 
enfants  assistés  proprement  dits,  elle  décime  plus  cruelle- 
ment les  enfants  hospitalisés  que  les  enfants  placés  à  la  cam- 
pagne. Aussi  appolait-on  le  quartier  d'enfants,  à  l'époque  où 
le  tour  florissait,  l'antichambre  du  cimetière.  C'est  que  les 
dangers,  résultant  du  milieu  où  les  pauvres  petits  étaient 
transportés,  se  trouvaient  doublés  et  triplés  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  avaient  été  abandonnés. 

Que  faisait-on  en  effet?  —  A  peine  l'enfant  avait-il  vu  le 
jour,  qu'une  amie  complaisante,  quelquefois  la  mère  elle- 
même,  épuisée  et  mal  remise,  le  plus  souvent  une  femme  du 
métier,  le  transportait  à  l'hospice  le  plus  voisin.  —  La  dis- 
tance était-elle  longue,  la  saison  était-elle  rigoureuse,  la  nuit 
était-elle  froide,  —  il  fallait  choisir  la  nuit  pour  avoir  le  secret, 
—  le  nouveau-né,  conçu,  porté  et  mis  au  monde  dans  les 
plus  mauvaises  conditions,  était-il  chélif,  malingre,  et  avait-il 
besoin  de  soins  particuliers  î  Cela  importait  peu,  alors  qu'il 
s'agissait  pour  l'une  d'un  être  incommode,  condamné  à  di.s- 
paraîlre,  et  pour  l'autre  d'un  objet  de  commerce  ! 

Combien  a-t-on  trouvé  de  cadavres  dans  les  tours,  résultats 
d'infanticides  conscients  ou  inconscients?  Les  sœurs,  qui  ont 
géré  ce  triste  service,  pourraient  seules  le  dire  ;  mais  des 
chiffres  nous  sont  restés,  et  ces  chiffres  sont  éloquents.  (Séti- 
satio7i  prolongée.) 

En  1835,  il  est  entré  à  l'hospice  d'Orléans,  par  le  tour 
ou  comme  enfants  trouvés 341   enfants. 

A  d'autres  titres 38       — 

Total 379  enfants. 

Décès 314       — 

Soit  une  proportion  de 82  Vo 

En  1856,  entrés  parle  tour  ou  comme  enfants 

trouvés 377  enfants. 

A  d'autres  titres 39       — 

Total 416  enfants. 
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Report 416  enfants. 

Décès 345      — 

Soit  une  proportion  de 82  % 

En  1857,  le  tour  est  fermé  ;  mais  les  enfants  sont  admis  à 
bureau  ouvert  : 

Admissions 181  enfants. 

Décès 125      — 

Proportion .    69  % 

De  1857  à  1876,  les  enfants  sont  admfs  provisoirement,  à 
bureau  ouvertj  sauf  ratification  par  arrêté  préfectoral  : 

Admissions 185  enfants. 

Décès 118      — 

Proportion 63  Vo 

Depuis  cette  époque,  les  admissions  n'ont  lieu  qu'après 
instruction  et  par  décision  préfectorale.  —  La  mortalité 
s'abaisse  sensiblement  et  reste  entre  30  et  40  %• 

Nous  insistons  sur  ce  point,  Mesdames  et  Messieurs,  que 
l'exemple  n'a  pas  été  choisi,  et  que  les  chiffres  n'ont  pas  été 
choisis  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Nous  sommes,  d'ailleurs,  certains  que  la  proportion 
effrayante,  relevée  dans  le  Loiret,  a  été  atteinte  et  même 
dépassée  dans  d'autres  départements,  et  notamment  dans  la 
Seine-Inférieure,  l'un  des  plus  grands  et  des  plus  riches  de 
France. 

Nous  avons  le  droit  de  conclure  de  ce  qui  précède,  qu'il  y  a 
intérêt  pour  l'enfant  comme  pour  la  mère,  au  point  de  vue 
moral  comme  au  point  de  vue  physique,  à  n'être  pas  séparés, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  combattre  et  non  de  favoriser  l'abandon. 
Les  partisans  des  tours,  sans  s'émouvoir  de  ces  considéra- 
tions, déclarent  que  le  nombre  des  infanticides  croît  dans  des 
proportions  effrayantes,  et  affirment  que  le  rétablissement 
des  tours  porterait  remède  à  cette  terrible  plaie. 

Le  nombre  des  infanticides  est  sans  doute  déplorablement 
élevé.  —  Nous  no  savons  pas  si  nous  sommes  plus  maltraités 
h  cet  égard  que  les  autres  nations  et  si  la  progression  n'est 
pas  due,  en  partie,  au  développement  des  moyens  d'infor- 
mations judiciaires.  —  Nous  n'avons  point  sous  les  yeux  les 
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chillres  de  la  slalislique,  ol  lo  ra|)porl  de  M.  le  docleur 
Marjoliii  ne  nous  les  fait  |)as  connaître.  Mais,  ce  que  nous 
savons,  r'est  que  de  nombreuses  recherches  ont  été  faites, 
dans  les  départements,  par  les  partisans  et  par  les  adversaires 
des  tours,  que  des  enquêtes  oflicielles  ont  eu  lieu  ;  qu'on  a 
constaté  que  le  nombre  des  infanticides  avait  diminué  dans 
des  départements  où  les  tours  avaient  cessé  d'exister,  alors 
qu'il  avait  augmenté  dans  des  régions  où  ce  système  fonction- 
nait encore;  que. sur  d'autres  points  de  la  France,  un  résultat 
inverse  a  été  relové  ;  (ju'en  fin  de  compte,  on  n'a  pu  tirer  de 
la  statistique  des  infanticides  aucun  argument  sérieux  pour 
ou  contre  les  tours. 

Si  l'on  contestait  cette  ap|)récialion,  et  si,  par  impossible, 
on  établissait  que  la  suppression  des  tours  a  entraîné  une 
augmentation  du  chiffre  des  infanticides,  nous  répondrions 
que,  pour  10  enfants  qu'on  sauverait  du  meurtre  en  rétablis- 
sant les  tours,  on  en  ferait  périr  100  de  rachitisme,  de  froid  et 
de  maladie. 

TiN  MEMBRE  DU  CO>(ÎRÈS.  —  Et  la  statistique  des  avorte- 
menls  ? 

M.  i.E  ('oMTE  DE  FLERS.  —  J'allais  aborder  la  question  des 
avortements.  Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  là  un  mal  des 
|)lns  graves,  et  dont  il  est  diflicile,  sinon  impossible,  de 
mesurer  l'étendue.  La  plupart  des  infanticides  sont  révélés  à 
la  justice,  tandis  que  la  plupart  des  avortements  lui  échap- 
pent ;  mais  ce  mal  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  des 
tours. 

En  elfet,  l'avortement  n'a  pas  pour  but  de  supprimer  l'en- 
fant qui  n'existe  pas.  mais  de  faire  disparaître  la  grossesse 
qui  trahit,  au  bout  de  quelques  mois,  la  faute  de  la  jeune 
lille.  -  La  faculté  d'abandon  fournie  par  le  tour  préservera- 
t-elle  cette  dernière  de  la  honte,  sauvegardera-t-elle  sa  répu- 
tation, l'empèchera-t-elle  d'être  maudite  et  peut-être  chassée? 
Non,  c'est  l'avortement  qui  fera  disparaître  les  signes  accu- 
sateurs, qui  lui  assurera  le  secret,  et  la  préservera  dos  souf- 
frances comme  des  hontes  de  la  maternité. 
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C'est  par  des  influences  morales,  c'est  en  répandant  les 
bienfaits  de  Finstruclion  et  de  l'éducation,  c'est  en  poursui- 
vant le  relèvement  des  mœurs,  et  non  en  rétablissant  les 
tours,  qui  n'ont  rien  à  voir  en  cette  affaire,  qu'on  pourra  com- 
battre l'avortement. 

Nous  avons  montré,  Mesdames  et  Messieurs,  les  résultats 
déplorables  produits  par  le  système  des  tours,  c'est-à-dire 
par  la  provocation  à  l'abandon  ;  nous  avons  exposé  les 
avantages  de  l'organisation  actuelle  de  l'assistance,  c'est-à- 
dire  de  la  lutte  contre  l'abandon.  —  Est-ce  à  dire  que  celte 
organisation  soit  parfaite  ? 

Non,  certes  ;  mais  c'est  à  la  perfectionner  et  non  à  la 
détruire  que  les  efforts  doivent  tendre  I  (Très  bien  I  très 
bien  I) 

Que  l'on  développe  les  secours  temporaires  en  élevant  le 
chiflrc  de  l'allocation  mensuelle,  surtout  au  profit  des  mères- 
nourrices,  et  en  exerçant  sur  les  filles-mères  une  action  salu- 
taire ; 

Que  l'on  réduise  les  formalités  au  strict  nécessaire  ;  que 
Ton  emploie  dans  leur  accomplissement  toute  la  discrétion 
possible  ; 

Qu'on  se  montre  de  plus  en  plus  large  dans  les  admissions 
aux  maternités  ; 

Qu'on  tolère,  qu'on  facilite  même  l'abandon  lorsque  la 
fille-mère,  prise  de  honte  ou  de  désespoir,  annonce  l'inten- 
tion formelle  et  persistante  de  délaisser  son  enfant. 

Voilà  le  terrain  du  progrès. 

Si  Ton  voulait  aller  plus  loin,  il  serait  infiniment  préférable 
de  créer,  comme  on  l'a  fait  en  Espagne  et  en  Danemark,  des 
maternités  ouvertes,  des  tours  pour  la  mère,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi.  Dans  ces  maternités,  les  filles-mères  seraient 
admises  sans  aucune  constatation  d'identité  et  sur  le  vu  d'un 
pli  cacheté  qui  ne  serait  ouvert  qu'en  cas  de  décès  pour  la 
rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que  la  création  de  ces 
établissements,  qui  devraient  être  très  nombreux  à  cause  des 
inconvénients  que  présentent  au  point  de  vue  hygiénique  les 
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grandes  agglomérations,  offrirait  do  grandes  diffirullés  d'exé- 
cution et  entraînerait  de  lourdes  charges  pour  les  adminis- 
trations publiques. 

Le  Congrès  examinera  s'il  y  a  lieu  de  formuler  un  vœu  à 
cet  égard.  Nous  nous  bornons  à  lui  demander,  pour  notre 
part,  de  repousser  un  système  condamné  par  l'expérience,  et 
d'émettre  un  voto  contraire  au  rétablissement  des  tours  et 
favorable  au  développement  de  l'organisation  actuelle.  (Très 
bien  I  très  bien!  —  Applaudissements,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  allons  passera  la  partie  la  plus 
importante  de  l'œuvre  dû  Congrès,  c'est-à-dire  au  vole  des 
vœux.  Ce  sont  ces  vœux  qui,  se  présentant  devant  l'opinion 
publique  avec  l'autorité  du  Congrès  international,  pourront 
amener  des  solutions  désirables. 

Pour  l'ordre  intérieur  de  notre  Assemblée,  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  n'y  aura  aucune  discussion  sur  les  vœux.  Le 
vote  seul  décidera. 

Les  vœux  sont  le  résumé  des  discussions  des  Comnn'ssions. 

Donc,  si  on  les  discutait,  ce  serait  recommencer,  en  Assem- 
blée générale,  ce  qui  a  été  fait  dans  le  sein  des  Commis- 
sions. 

Il  est  bien  convenu  que  nous  ferons  d'abord  voter  pour 
rallirmalive  ;  et,  quand  il  n'y  aura  pas  de  main  levée  pour 
l'épreuve  contraire,  le  vœu  sera  réputé  adopté  à  runanimilé. 
{Adhésion). 

La  parole  est  à  Monsieur  le  Secrétaire  Général  pour  donner 
lecture  des  vœux  proposés  parles  diverses  Commissions. 

M.  Maurice  BON  JE  AN,  Secrétaire  Général.  —  Les  vœux  pré- 
sentés par  la  1'*  COMMISSION  sont  ainsi  conçus: 

PREMIÈRE   QUESTION. 

/•'  vcBu.  —  Que  les  Sociétés  de  charité  maternelle,  les  So- 
ciétés protectrices  de  l'enfance  et  les  autres  associations  de 
bienfaisance,  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  abandons  et 
d'encourager  rallaitemenl  maternel  en  secourant  les  femmes 
en  couches  et  les  mères  nourrices,  puissent  étendre  leurs 
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secours  à  un  plus  grand  nombre  de  femmes,  et  élever  le 
montant  de  ces  secours. 

Que  TEtat  et  les  communes  leur  viennent  en  aide  par  des 
subventions  plus  élevées. 

(Ce  vœu,  mis  aux  voix  y  est  adopté  à  V  unanimité.) 

2^  vœu.  —  Que  les  grands  industriels,  qui  emploient  des 
femmes,  créent  des  caisses  de  secours  semblables  à  celles  qu'a 
fondées,  à  Mulhouse,  M.  Dollfus,  pour  assurer  aux  ouvrières 
qui  deviennent  mères  un  secours  temporaire  les  dispensant 
de  travailler  pendant  les  semaines  qui  précèdent  Taccouche- 
ment  et  celles  qui  le  suivent. 

(Adopté  à  V  unanimité.) 

5"  vœu .  —  Que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  assurent 
à  leurs  sociétaires  le  même  avantage  ;  qu'elles  soient,  au  be- 
soin, encouragées  à  entrer  dans  cette  voie  par  des  subven- 
tions spéciales  de  l'Etat. 

(Adopté  à  Vunanimité.) 

4"  vœu.  —  Que  les  femmes  indigentes,  qui  accouchent  dans 
les  Maternités,  et  qui  conservent  leur  enfant,  reçoivent  à  leur 
sortie  un  secours  suffisant  pour  leur  assurer,  pendant  quel- 
ques jours,  un  gîte,  la  nourriture  et  le  repos. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

J«  vœu.  —  Que  la  loi  permette  à  la  fille-mère  de  réclamer 
pour  son  enfant  des  secours  alimentaires  à  Thomme,  qui  se- 
rait prouvé  avoir  eu  des  rapports  avec  elle  à  l'époque  de  la 
conception,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  l'inconduite  de 
la  femme  à  la  même  époque. 

(Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix  pour  la  négative.) 

DEUXIÈME    QUESTION. 

La  Commission  émet  sur  cette  question  plusieurs  vœux 
qu'elle  fait  précéder  d'un  considérant  ainsi  conçu  : 

En  présence  des  résultats  déjà  obtenus  en  France,  par  la  loi 
du  23  décembre  1874,  le  Congrès  émet  les  vœux  sui- 
vants : 
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/•^  vœu.  —  Que  les  onfanls  en  bas  Age  envoyés  on  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  hors  du  domi- 
cile de  leurs  parents^  soient  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique. 

{Adopté  à  l'unanimité.) 

S*  vœu.—  Qu'une  femme  ne  soit  autorisée  à  prendre  un 
nourrisson  qu'après  avoir  fait  constater  par  rautorilé  compé- 
tente son  aptitude,  sa  moralité  et  la  salubrité  de  son  habita- 
tion. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

3*  vœu.  —  Que  les  nourrices  soient  soumises  à  une  ins- 
pection ayant  pour  but  de  s'assurer  que  le  nourrisson  est 
convenablement  soigné. 

Qu'autant  que  possible,  l'Etat  fasse  exercer  cette  surveillance 
par  des  associations  ou  par  des  personnes  privées. 

{Adopté  à  Vunanimité,) 

rf*  vœu.  —  Que  des  mesures  soient  prises  : 

<®  Pour  faciliter  aux  nourrices  le  recouvrement  de  leur  sa- 
laire contre  les  parents  de  l'enfant; 

2**  Pour  donner  à  la  nourrice  la  certitude  que  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  aura  à  supporter  les  frais  du  médecin  qu'elle 
appellerait  en  cas  de  maladie  du  nourrisson,  et  la  dépense 
des  médicaments; 

3**  Pour  distribuer  aux  nourrices  et  à  toutes  les  mères  des 
instructions  sur  les  soins  hygiéniques  à  donner  aux  en- 
fants ; 

4**  Pour  donner  des  encouragements  pécuniaires  aux  nour- 
rices méritantes. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

fl^  vœu.  —  Que  des  conventions  internationales  assurent, 
par  voie  de  réciprocité,  la  surveillance  des  nourrissons  et  le 
recouvrenjent  des  frais  de  cette  surveillance,  dans  le  cas  où 
r^nfant  est  mis  en  nourrice  en  pays  étranger. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 
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fi*  vœu.  —  Le  Congrès,  convaincu,  par  la  discussion  même 
des  vœux  ci-dessus,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  protéger 
les  enfants  du  premier  âge  est  encore  d'éviter  qu'ils  ne  soient 
envoyés  en  nourrice,  renouvelle  le  vœu  que  l'Etat  en- 
courage toutes  les  institutions,  telles  que  les  Sociétés  mater- 
nelles, les  Sociétés  protectrices  de  l'enfance,  les  Caisses  de 
secours,  les  Crèches,  etc.,  qui,  sous  des  formes  diverses,  ai- 
dent les  mères  pauvres  à  conserver  auprès  d'elles  et  à  allai- 
ter elles-mêmes  leurs  enfants. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

TROISIÈME   QUESTION. 

1"  vœu.  —  Que  l'on  maintienne  le  système  des  secours 
temporaires  aux  filles-mères  pour  prévenir  les  abandons. 

Que  l'on  n'exclue  pas  de  ces  secours  les  femmes  mariées. 

Que  l'on  accorde  un  secours  plus  élevé  lorsque  la  mère  nour- 
rit elle-même  son  enfant. 

(Adopté  à  t unanimité.) 

2^  vœu.  —  Que,  dans  les  pays  où  la  loi  ne  permet  pas  à  la 
fille-mère  de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dé- 
pense, de  l'enfant,  on  prenne  des  mesures  pour  lui  assurer  le 
secret,  en  cas  d'abandon  de  l'enfant  au  bureau  de  l'hos- 
pice dépositaire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  C'est  la  question  des  tours. 


M.  MARJOLIN.  —  Monsieur  le  Président 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  Marjolin,  c'est  M.  Marbeau  qui 
vient  d'émettre  cette  réflexion,  et  je  n'ai  fait  que  répéter  ses 
expressions. 

M.  MARBEAU.  —  Il  s'agit  de  la  question  qui  vient  d'être 
discutée 

M.  MARJOLIN.  —  M.  le  Président,  permettez-moi  une  sim- 
ple observation.  J'ai  copié  textuellement,  sans  rien  changer, 
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les  conclusions  que  M.  le  Président  a  bien  voulu  me  confier. 
Par  conséquent,  ce  sont  celles  que  je  viens  de  lui  soumettre. 
Le  programme  des  questions  disait  ceci  :  ^  Question  des 
Tours.  » 

Véritablement  j'ai  dû  la  traiter  avec  toute  la  franchise,  et, 
perraellez-moi  de  le  dire,  avec  toute  lexpériençe  possible, 
sans  pouvoir  répondre  aux  observations  qui  ont  été  faites 
par  rhonorable  comte  de  Fiers.  Le  Règlement,  aujourd'hui, 
ne  permet  pas  de  discuter.  J'ai  écouté,  j'ai  profilé,  mais  Je 
n'ai  pas  pu  me  défendre.  Je  n'ai  dit  que  la  vérité.  Les  chiffres 
donnés  se  rapportent  à  plusieurs  années.  Je  suis  le  pre- 
mier à  reconnaître  les  bienfaits  des  secours  temporaires, 
et,  en  un  mot,  je  crois  avoir  exprimé  très  honnêtement  et  très 
loyalement  la  pensée  de  la  1"  Commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Personne  n'en  doute,  mais  il  faudrait 
que  la  Commission  prît  la  peine  de  bien  préciser  sa  pensée, 
car  tous  les  membres  de  l'Assemblée  ne  paraissent  pas  com- 
prendre la  question  d'une  façon  semblable.  Le  texte  actuel  du 
2*  vœu  est  ainsi  conçu  :  «  Que.  dans  les  pays  où  la  loi  ne  per- 
met pas  h  la  fille-mère  de  contraindre  son  séducteur  à  con- 
tribuer à  la  dépense  de  Tenfanl,  on  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  lui  assurer  le  secret  en  cas  d'abandon  de  l'enfant 
au  bureau  de  l'hospice  dépositaire.  » 

C'est  sur  ce  vœu  seulement  que  le  Congrès  est  appelé  à  se 
prononcer.  (Rumeurs  diverses,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  — Je  proposerai,  comme  un  philosophe 
connu,  de  ne  parler  que  quatre  à  la  fois.  Si  un  membre  de 
l'Assemblée  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question, 
je  la  lui  donnerai.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ail  de  votes  dus  à  une 
surprise  involontaire.  Il  faut  que  l'Assemblée  se  rende  compte 
du  vœu  qu'on  lui  soumet. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  crois  que  ce  qui  fait 
l'embarras  du  Congrès,  c'est  qu'en  effet  le  mot  tour  n'existe 
pas  dans  la  formule  que  nous  apportons.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  de  se  prononcer  sur  le  rétablissement  du  tour  matériel. 
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c'est-à-dire  de  la  boite,  plus  ou  moins  perfectionnée,  où  s'ef- 
fectuaient les  dépôts. 

Mais  nous  appelons  le  Congrès  à  décider  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'établir  une  sorte  de  tour  moral,  en  assurant  le  secret  à 
la  mère,  en  cas  d'abandon  d'un  enfant  au  bureau  de  l'hospice 
dépositaire. 

C'est  là  le  seul  point  sur  lequel  le  Congrès  soil  appelé  à  for- 
muler une  décision. 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot 
sur  la  position  de  la  question.  Comme  on  vous  l'a  dit,  on  a 
voulu  traiter  la  question  du  secret  assuré  à  la  mère.  Pour  cela 

il  est  inutile  d'introduire  dans  la  formule  les  mots  :  « de 

V enfant  déposé  au  bureau  de  V hospice  dépositaire.  »  En  suppri- 
mant ces  mots,  vous  resterez  dans  la  question  du  secret, 
sans  limiter  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat. 

M.  MARBEAU,  président  de  la  P"  Commission.  —  Si  l'on 
supprime  ces  mots  :  « de  t  enfant  déposé  au  bureau  de  l'hos- 
pice dépositaire,  »  vous  posez  la  question  du  rétablissement 

de  la  bofte  ;  c'est  pour  exclure  la  boîte (Interruptions 

en  sens  divers.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  On  pourrait  procéder  au 
vote  au  moyen  d'une  disjonction  :  mettre  aux  voix  le  texte  du 
vœu  proposé  par  la  I"  Commission,  jusqu'aux  mots  en  ques- 
tion ;  on  voterait  ensuite  sur  l'adjonction  de  ces  mots  au  texte 
adopté.  (Assentiment,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  crois  répondre  au  sentiment  de 
l'Assemblée  en  proposant  le  vote  sur  la  question,  avec  le  re- 
tranchement momentané  qui  a  soulevé  ce  petit  incident.  Puis, 
je  soumettrai  à  la  sanction  de  l'Assemblée,  à  titre  supplémen- 
taire, l'adjonction  des  quelques  mots  (qui  paraissent  causer 
l'émotion  de  certains  membres. 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  La  question  posée  dans  les 
termes  adoptés  par  la  1'*  Commission  doit  être  d'abord  mise 
aux  voix.  Mais  il  faut  poser  la  question  de  telle  façon  que  tout 
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le  monde  comprenne.  S'agil-il  du  rétablissement  des  tours, 
oui  ou  non?  Il  ne  s'agit  pas  de  la  forme  matérielle  de  ce  tour. 
Qu'il  soit  rond  ou  ovale,  peu  importe? 

Nous  ne  volerons  que  lorsque  ce  vœu  sera  présenté  d'une 
façon  très  claire  et  très  précise. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  Commission  ne  veut  rien  vous 
faire  voter  du  tout.  Elle  vous  propose  des  vœux.  Il  est  bien  évi- 
dent que,  dans  la  question  des  tours,  l'organisation  maté- 
rielle  du  tour  me  paraît  avoir  une  importance  secondaire. 
C'est  le  principe  qui  est  tout.  L'Assemblée  désirerait-elle,  — 
si  quelque  membre  du  bureau  trouve  que  j'excède  mon  pou- 
voir, qu'il  le  dise,  —  (NonI  NonI)  —  l'Assemblée  désirerait- 
elle  voter  d'abord  par  oui  ou  par  non  sur  la  question  du 
rétablissement  des  tours?  Ensuite,  en  cas  d'adoption  de  la 
négative,  je  mettrais  aux  voix  l'adoption  du  vœu  mitigé  pro- 
posé par  la  1"»  Commission. 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  J'admets  très  bien  que  la 
question  soit  ainsi  posée. 

UN  AUTRE  MEMBRE.  —  Je  désirerais  que  M.  le  rapporteur 
nous  fit  connaître  la  pensée  de  la  majorité  de  la  Commission, 
afin  de  savoir  si  elle  s'est  prononcée,  oui  ou  non.  pour  le 
rétablissement  des  tours  1 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Dès  l'instant  que  la  question  est 
soumise  à  l'Assemblée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  les  expli- 
cations de  la  Commission.  —  Il  n'y  a  pasd'aulres  objections  à 
la  position  de  la  question  ?  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Les  tours  doivent-ils  être  oui  ou  non  rétablis  ? 

{Le  Congrès  se  prononce  à  f  unanimité  contre  le  rétablisse- 
ment des  tours).  (Bruit  prolongé.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 

réserver  son  énergie  pour  les  questions  ultérieures. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  mainte- 
nant du  texte  du  2**  vœu,  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  la  l'* 
Commission. 
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«  Que,  dans  les  pays  où  la  loi  ne  permet  pas  à  la  fille-mère 
de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dépense  de  l'en- 
fant, on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer  le 
secret  en  cas  d'abandon  de  l'enfant  au  bureau  de  l'hospice 
dépositaire.  » 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  Nous  avons  été  tous  d'avis  de 
supprimer  les  tours,  mais  nous  serions  d'avis  en  même 
temps  de  rétablir  le  secret  ;  nous  demandons  que  la  ques- 
tion  

M.  LE  PRÉSIDENT,  interrompant  le  préopinant.  —  C'est 
précisément  pour  permettre  aux  membres  du  Congrès,  qui 
partageraient  cette  opinion,  d'exprimer  leur  avis,  que  nous 
mettons  aux  voix  le  texte  proposé  par  la  V^  Commission  et 
qui  donnerait  toute  satisfaction  aux  partisans  de  ce  sys- 
tème. 

M.  MARJOLIN.  —  Il  y  a  là  un  fait 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  Marjolin,  je  ne  puis  vous  donner 
la  parole.  Le  Règlement  s'oppose  à  ce  que  nous  discutions 
en  ce  moment.  Je  mets  aux  voix  le  vœu  tel  qu'il  a  été  rédigé 
par  la  Commission. 

(Le  Congrès  adopte  ce  vœu  à  Vunanimiié,  moins  six  voix.) 
—  (Bruit  et  rumeurs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  vous  en  prie,  Messieurs,  respectez 
la  virginité  de  cette  sonnette.  (Sourires.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  des 
vœux  suivants  : 

3*  vœu.  —  Que,  dans  les  mêmes  pays  on  établisse  des  ma- 
ternités où  le  secret  serait  garanti  aux  femmes  qui  viendraient 
y  faire  leurs  couches. 

(Adopté  à  Vunanimité,  moins  une  voix.) 

4^  vœu.  —  Que  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  enfants  ma- 
lades soient  établis  dans  toutes  les  grandes  villes. 
(Adopté  à  tunanimité.) 
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J**  vœu.  —  i)\xv  los  Etats,  les  Associations  charitables  et  les 
particuliers  favorisent,  dans  tous  les  pays,  rétablissement 
d'hospices  et  de  stations  sur  le  bord  de  la  mer  el  dans  le  voi- 
sinage des  sources  thermales,  pour  le  traitement  des  enfants 
rachitiques  ou  scrofuleux. 

{Adopté  à  l'unanimité,) 

fi*  vœu.  —  Que  l'on  multiplie  le  plus  possible,  dans  les 
quartiers  pauvres  des  grandes  villes,  les  dispensaires  d'en- 
fants et  les  maisons  de  secours. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

T  vœu.  —  Que  Ton  crée  des  hospices  spéciaux  pour  les 
enfants  épiloptiques,  idiots,  aveugles  ou  infirmes. 
(Adopté  à  l'unanimité.) 

8^  vœu.  —  Que  Ton  interdise,  par  des  mesures  interna- 
tionales, d'exhiber,  dans  les  foires  et  autres  lieux  publies,  des 
enfants  affligés  de  monstruosités. 

(Applaudissements  prolongés  et  adhésion  unanitne.) 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  organise  dans  chaque  pays  un 
service  public  de  santé,  centralisant  sous  une  même  autorité 
les  diverses  administrations  sanitaires. 

Que  Ton  réunisse,  notamment,  le  service  de  la  médecine 
gratuite  pour  les  pauvres  et  l'inspection  médicale  des  enfants 
du  prenner  âge  placés,  moyennant  salaire,  hors  du  domicile 
de  leurs  parents. 

(Adopté  à  l'unanimité,) 

CINQUIÈME.   SIXIÈME,  SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  QUESTIONS, 

RELATIVES  AUX  CRÈCHES . 

/"  vœu.  —  Qu'il  soit  créé,  partout  où  cela  sera  nécessaire, 
des  crèches  en  nombre  suffisant  pour  recevoir  les  enfants  des 
femmes  qui  sont  obligées  pour  vivre  de  travailler  hors  de  leur 
domicile. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
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2^  vœu.  —  Que  Tautorilé  publique  encourage  les  crèches 
par  des  subventions. 
(Adopté  à  V unanimité.) 

3^  vœu.  —  Que  des  locaux  soient  réservés,  pour  les  crèches, 
dans  les  bâtiments  municipaux  et  notamment  dans  les  groupes 
scolaires,  où  la  crèche  trouvera  sa  place  naturelle  à  côté  de 
la  salle  d'asile. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

V  vœu.  —  Qu'il  soit  établi  des  crèches  dans  les  groupes 
d'habitations  ouvrières. 
(Adopté  à  V unanimité.) 

5^  vœu.  —  Que  les  grands  industriels  créent  des  crèches, 
ainsi  que  des  sallesd'asile  et  des  écoles,  pour  les  enfants  des 
ouvrières  employées  dans  les  manufactures.  Ces  crèches 
seraient  établies  en  dehors  de  l'usine,  si  la  nature  de  l'indus- 
trie rendait  le  voisinage  des  ateliers  peu  salubre  pour  les 
enfants. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

6^  vœu.  —  Que,  dans  les  cas  où  cela  sera  possible,  et  no- 
tamment lorsqu'un  orphelinat  de  jeunes  filles  existera  dans 
la  même  maison,  la  crèche  soit  utilisée  pour  former  des  bon- 
nes d'enfants. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Nous  avons  épuisé  la 
série  des  vœux  formulés  par  la  1'"  Commission;  nous  al- 
lons passer  aux  vœux  exprimés  par  votre  5'  COMMISSION. 

(Adhésion.) 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'avec  l'appui  de 
tous  les  Gouvernements  il  soit  dressé  une  statistique  inter- 
nationale pour  les  enfants  abandonnés. 

(Adopté  à  Vunanimité.) 

DEUXIÈME  QUESTION. 

VœM  unique.  —Que  des  Conventions  interviennent  entre 
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« 

tous  les  Eliïls  pour  établir  la  réciprocité  d'assistance  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  abandonnés. 
(Adopté  à  tunanimilé.) 

TROl^ÈMB  QUESTIOTI. 

4^  vœu,  —  Le  Congrès  admet  le  principe  de  Ta  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  pour  frapper  les  parents  indignes 
ou  incapables,  dans  certains  cas  qui  resteront  à  déterminer 
pour  la  loi. 

{Adopté  à  l'unanimité.) 

2'  vœu.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  mesures  légales 
permettent  aux  particuliers  et  aux  œuvres  protectrices  de 
Tenfance  de  conserver  la  garde  des  enfants  abandonnés  qui 
leur  auront  été  confiés  ou  qu'ils  auront  recueillis. 

(Adopté  à  f  unanimité.) 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  Monsieur  le   Président,  il  v 

■r 

aurait  un  moyen  d'économiser  notre  temps  ;  ce  serait  de  faire 
voter  seulement  dans  le  sens  négatif? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  -  Mais  non  !  Il  n'est  pas  plus  court 
de  voter  pour  la  négative  que  pour  Taffirmative.  Il  n'y  a  que 
dix  minutes  que  nous  votons,  et  nous  avons  fait,  à  peu  près, 
la  moitié  de  la  besogne.  (Approbation.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Le  troisième  vœu  est  ainsi 
conçu  : 

S^  vœu.  —  Que  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'ils  auront  à 
déléguer  la  tutelle,  veuillent  bien  s'inspirer  du  choix  des  per- 
sonnes qui  se  seront  occupées  de  Tenfant  le  plus  spéciale- 
ment. 

(Adopté  à  ^unanimité.) 

4^  vœu.  —  Que  le  contrôle  de  l'Etat  s*exerce,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  abandonnés,  dans  la  même  mesure  et  sous 
les  mêmes  formes  que  pour  tous  les  autres  enfants  placés 
dans  les  fomilles,  dans  des  établissements  d'éducation  ou 
dans  des  établissements  industriels. 

(Adopté  à  Vunanimité.) 
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OUATRIÈME  QUESTION. 

Vceu  unique.  —  Tous  les  systèmes  d'éducation  des  enfants 
abandonnés  ayant  leurs  avantages,  le  Congrès  émet  le  vœu 
qu'ils  doivent  toujours  s'adapter  aux  aptitudes  des  enfants. 

Mais,  ce  qui  est  plus  important  que  le  choix  du  système,  c'est 
celui  d'un  personnel  modèle  dans  les  établissements,  c'est  le 
choix  d'une  famille  convenable  pour  le  placement  des  en- 
fants. 

(Adopté  à  Vunanimité.) 

CmOUIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  la  préférence  soit  toujours  donnée  au 
patronage  individuel,  et  qu'il  soit  fait  appel  pour  l'exercer  à 
tous  les  dévouements. 

{Adopté  à  r unanimité.) 

SIXIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  les  dépenses  occasionnées  par  la  pro- 
tection de  l'enfance  abandonnée  soient,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  des  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire 
et  de  celles  de  l'enfant  lui-même,  supportées  par  les  com- 
munes et  par  l'Etat,  dans  la  proportion  à  déterminer  par  la 
loi. 

Que  l'Etat  favorise,  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
l'extension  de  l'initiative  individuelle  en  faveur  des  enfants 
abandonnés. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Les  vœux  de  la  2«  Com- 
mission étant  épuisés,  nous  passons  aux  vœux  de  la  3*  COM- 
MISSION. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  lois  pro- 
tectrices du  travail  des  enfants,  conformes  aux  usages  natio- 
naux, soient  partout  adoptées. 

(Adopté  à  r  unanimité.) 
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DEUXIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  Temploi  d'enfants  dans  les  travaux  de 
rindustrie  soil.  sous  la  sanction  de  la  loi,  précédé  d'une 
déclaration  préalablement  faite  par  le  patron  à  raulorité  pu- 
blique. 

{Adopté  à  r  unanimité,  ) 

TROISIÈME  QUESTION. 

Vceu  unique,  —  Que  la  protection  légale  comprenne,  non 
seulement  les  enfants  travaillant  dans  l'industrie,  maïs  ceux 
employés  dans  ragricullure,  dans  le  commerce,  au  théâtre  et 
dans  les  professions  manuelles  salariées. 

(Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix.) 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique,  —  Le  Congrès,  considérant  que  l'apprentis- 
sage se  relèvera  surtout  par  l'application  combinée  des 
principes  de  protection  et  de  discipline,  émet  le  vœu  : 

A.  Que  ridée  de  protection  s  applique: 

Par  l'assistance  paternelle  de  l'apprenti,  le  développement 
de  son  instruction  technique  et  technologique,  donnée  dans  les 
cours  syndicaux  ;  la  consécration  du  mérite  professionnel  ré- 
sultant d'un  diplôme  conféré  par  un  jury  compétent,  consti- 
tuant une  recommandation,  non  un  titre  indispensable  pour 
devenir  ouvrier  ;  enfin  par  la  diffusion  des  Ecoles  profession- 
nelles. 

B.  Que  la  discipline  soit  constituée  : 

1**  Par  un  contrôle  portant  sur  la  bonne  exécution  du  contrat 
d'apprentissage  ; 

2**  Par  des  sanctions  plus  efficaces  vis-à-vis  du  patron  de 
l'apprenti  et  de  ses  représentants  légaux. 

Un  règlement  pédagogique,  institué  en  vertu  d'une  loi, 
serait  appliqué  par  un  conseil  mixte  composé  de  patrons 
et  d'ouvriers,  et  réprimerait  les  fautes  disciplinaires  de 
l'apprenti,  par  assimilation  entre  l'insoumis  de  Técole  et  celui 
de  l'atelier. 
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PLUSIEURS  MEMBRES  expriment  le  désir  que  le  vœu  soit 
scindé  en  plusieurs  parties  avant  d'être  soumis  à  la  sanction 
du  Congrès. 

{La  première  partie,  finissant  aux  mots  :  «  Dans  les  cours 
syndicaux  y>,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l* unanimité  moins 
deux  voix.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  de  la 

», 

2*  partie  du  vœu,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  La  consécration  du  mérite  professionnel,  résultant  d'un  di- 
plôme conféré  par  un  jury  compétent,  constituant  une  recom- 
mandation, non  un  titre  indispensable  pour  devenir  ouvrier.  » 

{Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Permettez  ;  le  sens  du  vœu  est  celui- 
ci:  c/est  qu'un  diplôme  est  utile  aux  enfants,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  le  rendre  obligatoire;  on  demande  qu'il  soit  une  re- 
commandation, et  non  un  titre  indispensable.  Nous  allons 
recommencer  le  vole  en  ce  sens. 

(Le  vote  a  lieu,  et  la  2^  partie  du  voeu,  finissant  aux  mots  : 
<i  pour  det)enir  ouvrier,  »  est  adoptée  à  Vunanimité,  moins 
quatre  voix.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Il  y  a  lieu  maintenant  de 
voter  sur  le  dernier  membre  de  phrase  du  vœu  proposé,  qui 
exprime  le  désir  que  la  protection  des  apprentis  s'applique  : 
« Enfin  par  la  diffusion  des  écoles  professionnelles.  » 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  mainte- 
nant de  la  suite  du  vœu,  tendant  à  ce  que  la  discipline  de 
l'apprentissage  soit  constituée  : 

«  1^  Par  un  contrôle  portant  sur  la  bonne  exécution  du 
contrat  d'apprentissage » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  faudrait  que  M.  Nusse,  le  président 
de  la  3®  commission,  voulût  bien  donner  l'explication  de 
ce  vœu. 
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M.  NUSSE.  —  Le  contrôle  dont  il  s'agit  est  indiqué  en 
principe,  et  les  détails  de  ce  contrôle  sont  indiqués  dans  le 
vœu  relatif  à  la  question  suivante. 

M.  le  Président  m'autorise-t-il  à  donner  connaissance 
de  ce  vœu  ? 

M.  LE  PRÉSIDEjST.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  NUSSE.  —  CINQUIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  a  Que  Ton  assujettisse  les  familles  et  le  pa- 
tron à  la  nécessité  de  la  confection,  par  écrit,  du  contrat 
d*apprentissage,  à  peine  de  nullité  de  ce  contrat,  sauf  à  auto- 
riser lenregistrement  gratuit. 

«  Que  Ton  soumette  l'exécution  du  contrat  d'appren- 
tissage à  un  contrôle  consistant  dans  l'action  coopérante  des 
délégués  des  chambres  syndicales  et  de  l'inspection  du  travail 
des  enfants,  en  évitant  l'immixtion  des  agents  de  la  loi  dans 
le  fonctionnement  régulier  des  délégués  syndicaux.  A  cet 
effet  la  loi  punira,  par  extension  de  l'art.  418  (C.  P.),  toute 
personne  qui,  investie  du  droit  légal  de  visite  dans  les  éta- 
blissements industriels,  en  aura  abusé  pour  surprendre  un 
secret  de  fabrique. 

«  Qu'une  immatriculation  d'ordre  permette  de  suivre  l'ap- 
prenti dans  son  stage  industriel,  et  que  le  patron  ultérieur,  qui 
aurait  embauché  l'apprenti,  sans  vérifier  son  congé  d'acquit, 
soit  condamné,  solidairement  avec  la  famille  de  l'apprenti,  à 
tous  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  patron  délaissé  indû- 
ment par  l'apprenti  en  rupture  de  contrat.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  vœu,  dans  ces  conditions,  n'a 
point  de  caractère  international  ;  je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  doit  être  proposé  au  Congrès  ;  il  est  entendu 
qu'il  s'agit  de  la  dernière  partie  du  vœu  relatif  à  la  IV*  ques- 
tion, dont  le  sens  est  développé  par  le  vœu  relatif  à  la  ¥• 
question,  dont  lecture  vient  d'être  donnée. 

(Le  Congrès  consulté  adopte  la  négative.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  vœu  est,  non  pas  rejeté,  mais, 
non  admis.  Il  y  a  une  différence.  Le  principe  est  excellent 
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pour  la  France;  il  pourrait  être  dénué  d'un  caractère  d'inté- 
rêt international. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  de  nou- 
veau du  texte  du  vœu  relatif  à  la  cinquième  question. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  assujettisse  les  familles  et  le  patron 
à  la  nécessité  de  la  confection,  par  écrit,  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, à  peine  de  nullité  de  ce  contrat,  sauf  à  autoriser 
l'enregistrement  gratuit. 

Que  l'on  soumette  l'exécution  du  contrat  d'apprentis- 
sage à  un  contrôle  consistant  dans  l'action  coopérante  des 
délégués  des  chambres  syndicales  et  de  l'inspection  du  travail 
des  enfants,  en  évitant  l'immixtion  des  agents  de  la  loi  dans 
le  fonctionnement  régulier  des  délégués  syndicaux.  A  cet 
effet,  la  loi  punira,  par  extension  de  l'art.  418  C.  P..  toute 
personne  qui,  investie  du  droit  légal  de  visite  dans  les  éta- 
blissements industriels,  en  aura  abusé  pour  surprendre  un 
secret  de  fabrique. 

Une  immatriculation  d'ordre  permettra  de  suivre  l'apprenti 
dans  son  stage  industriel,  et  le  patron  ultérieur  qui  aurait 
embauché  l'apprenti,  sans  vérifier  son  congé  d'acquit,  sera 
condamné,  solidairement  avec  la  famille  de  l'apprenti,  à  tous 
dommages-intérêts  vis-à-vis  du  patron  délaissé  indûment  par 
Tapprenti  en  rupture  de  contrat. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  Congrès  ayant  opposé  la  question 
préalable  à  la  dernière  partie  du  vœu  relatif  à  la  IV®  question, 
cela  implique  le  rejet  des  deux  derniers  paragraphes  de 
celui-ci,  qui  n'ont  pas  de  caractère  international.  Mais  nous 
pouvons  donner  satisfaction  à  tout  le  monde.  Il  sufiit  de  sup- 
primer les  mots  relatifs  k  l'enregistrement  de  l'acte,  et  de 
mettre  seulement  aux  voix  la  première  partie  du  vœu,  qui 
aura  ainsi  un  caractère  \nievnai\iondi\.  (Assentiment  unanime,) 

Le  vœu  se  trouve  ramené  à  la  formule  suivante  : 

4(  Que  l'on  assujettisse  les  familles  et  le  patron  à  la  nécessité 
de  la  confection,  par  écrit,  du  contrat  d'apprentissage,  à 
peine  de  nullité  de  ce  contrat.  » 

{Adopté  à  Vunanimité,  moins  deux  voix.) 

Bonj.  I.  24 
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M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Je  donne  lecture  du  texte 
du  vœu  relatif  à  la 

SIXIÈME  QUESTION. 

En  voici  le  T^  alinéa  : 

^  Que  TEcole  professionnelle  soit  initiante,  progressive, 
mise  par  un  conseil  de  perfectionnement  au  courant  de 
toutes  les  améliorations  de  la  pratique,  accessible  à  l'enfant 
étranger,  quand  il  existe  une  réciprocité  internationale  de 
droit.  » 

{Adopté  à  Vunanimiié,) 

Le  2*  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

<(  Lorsqu'elle  est  synthétique,  qu'elle  soit  plutôt  fondée  par 
TEtaloula  commune.  Lorsqu'elle  est  spécialiste,  qu'elle  soit  de 
préférence  créée  par  l'initiative  privée  des  individus  ou  des 
groupements  syndicaux,  avec  des  subsides  pécuniaires  de 
l'Etal  ou  de  la  commune.  Qu'elle  vise  surtout  à  former  des 
sujets  d*élite  qui  soient  les  têtes  de  colonne  de  Tinduslrie.  >► 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  11  y  a  là  deux  questions 
différentes  ;  il  faudrait  distinguer. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  On  pourrait  scinder  le 
vœu  et  dire  :  «  Lorsque  l'école  professionnelle  est  synthétique, 
elle  doit  être  plutôt  fondée  par  l'Etat  ou  la  commune.  )>  On 
s'arrêterait  là. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'Assemblée  croit-elle  qu'il  faille 
passer  au  vote  sur  ce  vœu. 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  Je  propose  à   l'Assemblée 
d'ajourner  le  vole  sur  cette  question, 
(i  Vxmanimité,  moins  une  voix,  la  question  est   ajournée.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Le  3^  et  dernier  alinéa  du 
vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  à  désirer  que  l'enfant,  avant  de  commencer 
son  éducation  professionnelle,  ail,  dans  l'école  primaire, 
fait   certains  exercices    maimels,   qui    aient    développé     la 
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gymnastique    des    doigts  et   dessiné   Taptitude    technique, 
mais  sans  que  cette  occupation,  exclusivement  accessoire, 
altère  le  caractère  général  de  l'école  primaire. 
{Adopté  à  Vunanimité,) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Enfin,  la  3*  commission 
propose  au  Congrès  un  dernier  vœu,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  lieu  de  prohiber,  à  Tatelier,  Tusage  du  tabac  pour 
les  apprentis.  (Sourires,) 

{Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  CfÉNÉRAL.  —  Nous  passons  aux  vœux 
proposés  par  les  4«  et  5*  COMMISSIONS  : 

PREMIÈRE  QUESTrON. 

/*^  vœu.  —  Que  Ton  proscrive  l'application  de  peities  cor- 
rectionnelles ou  criminelles  à  des  enfants  de  moins  de 
douze  ans. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

M.  LE  PRÉSIDENT. —  Messieurs,  permettez-moi  un  mot. 
Je  reçois  une  dépêche  de  M.Ciréard.  Vice-recteur  de  l'académie 
de  Paris,  Président  de  la  4*  Commission,  qui  m'annonce  qu'il 
ne  peut  assister  à  la  séance  du  Congrès  par  suite  d'une  ira- 
possibilité  absolue. 

Le  Congrès  s'associera  certainement  aux  regrets  que  nous 
cause  l'absence  d'un  collègue  aussi  éminent. 

{Assentiment.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  5«  vmi.  —  Que  l'autorité 
judiciaire  intervienne  pour  ordonner  le  placement  dans  les 
familles,  dans  les  sociétés  de  patronage,  ou,  à  défaut,  dans  des 
maisons  de  réforme,  de  l'enfant  de  moins  de  douze  ans  ayant 
commis  une  infraction  à  la  loi  pénale. 

{Adopté à  Vunanimité.) 

5*  vœu.  —  Que  les  mesures  de  réforme  à  prendre  en  faveur 
des  mineurs  de  douze  ans  soient  du  ressort  de  la  juridiction 
civile,  autant  que  le  comporte  l'organisation  judiciaire  géné- 
rale du  pays. 

{Adopté  à  l'unanimité.) 
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4"  vam.  —  Que  le  tribunal  de  police  corrcclioniielle,  ou  la 
justice  criminelle,  statue  sur  la  responsabilité  pénale  des  mi- 
neurs à  l'égard  desquels  peut  se  poser  la  question  de  discer- 
nement ou  de  non  discernement. 

{Adopté  à  l'unanimité,) 

5*  vœu.  —  Que  Ton  conduise  dans  des  iocaux,  où  ils 
seront  absolument  séparés  des  adultes,  et  les  uns  des  autres, 
les  enfants  de  moins  de  douze  ans  et  les  mineurs  k  Tégard 
desquels  peut  se  poser  la  question  de  discernement  ou  de  non 
discernement. 

{Adopté  à  t unanimité  moins  une  voix.) 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  ne  fasse  aucune  application 
de  peines  de  courte  durée  aux  mineurs  à  Tégard  desquels  se 
pose  la  question  de  discernement. 

{Adopté  à  l'unanimité,  moins  une  voix.) 

TROISIÈME    QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  fixe  à  l'âge  de  la  majorité 
la  durée  extrême  de  l'éducation  correctionnelle,  sauf  applica- 
tion des  lois  militaires  et  de  la  libération  provisoire. 

Que,  dans  tous  les  cas  où  une  peine  aura  été  prononcée, 
le  mineur  condamné  soit  également  soumis,  à  Texpiralion 
de  la  peine,  à  l'éducation  correctionnelle,  jusqu'à  la  majorité, 
et  dans  un  établissement  spécial. 

{Adopté  à  r  unanimité.) 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  l'on  crée  des  établissements  agricoles, 
des  établissements  industriels  et  des  établissements  mari- 
times destinés  aux  jeunes  détenus. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

CINQUIÈME   QUESTION. 

Vœu  unique.  —  Que  l'on  ne  crée  pas  des  établissements 
séparés,  pour  les  jeunes  délinquants  acquittés  comme  avant 
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agi  sans  discernement  d'une  part,  et  pour  les  enfants  vaga- 
bonds ou  mendiants  d'autre  part. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  précise  que  l'adoption  du  vœu 
aura  pour  conséquence  de  réunir  les  vagabonds  ou  mendiants 
aux  autres  petits  détenus.  Le  Congrès  pense-t-il  qu'il  y  ail 
lieu  de  séparer  ces  deux  catégories  ? 

(La  négative  est  adoptée.) 

UN  MEMBRE  DU  CONGRÈS.  —  Il  y  a  une  équivoque. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Une  équivoque  pouvait  en  effet  résul- 
ter du  vole  intervenant  sur  un  vœu  sous  une  forme  négative. 
C'est  pour  cela  que  je  me  suis  permis  d'expliquer  le  vote. 
Il  s'agissait  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  séparer  ces  deux  ca- 
tégories d'enfants  î  Quand  j'ai  dit  :  y  a-t-il  lieu  de  les  séparer? 
Le  Congrès  a  répondu  :  Non  I  L'assentiment  de  l'Assemblée  a 
été  négatif;  ce  qui  correspond  au  vole  aflirmatif  dans  une 
question  posée  sous  une  forme  affirmative  ;  en  conséquence 
le  vœu    est  adopté. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  Sur  la  sixième  question  du 
programme,  la  Commission  présente  les  vœux  suivants  : 

/"  vœu.  —  Que  le  travail  scolaire  ait  lieu  de  préférence 
le  matin. 
(Adopté à  ^unanimité.) 

5*  vœu.  —  Que  Ton  recommande  que  l'effectif  de  la  po- 
pulation soit  scindé  en  plusieurs  parties. 
(Adopté  à  Vunanimité.) 

m 

3^  vœu.  —  Que  le  travail  scolaire  ait  lieu  au  minimum 
pendant  trois  heures  chaque  jour. 
(Adopté à  l* unanimité.) 

4^  vœu.  —  Que  l'instituteur  donnant  l'instruction  primaire 
dans  des  maisons  de  réforme  et  dans  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle  conserve  ses  droits  à  la  retraite. 

(Adopté  à  Vunanimité.) 
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5*  vœu.  —  Qu'un  instiUUeur  ne  fasse  pas  la  classe  à  plus  de 
cinquante  élèves  à  la  fois. 
{Adopté  à  l'unanimité.) 

SEPTIÈME   QUESTION. 

/"  vœu.  —  Que,  dans  les  pays  où  la  correclion  paternelle 
existe,  on  demande  Toxlension  du  temps  pouvant  être  con- 
sacré à  cette  correction. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

Comme  annexe  à  ce  vœu,  la  4*  Commission  propose  l'a- 
doption du  vœu  suivant  : 

«  Il  est  utile  de  créer  des  internais  primaires  pour  les  ré- 
fractaires  de  l'école.  » 

{Adopté  à  Vunanimité,  moins  deux  voix.) 

5*  vœu.  ^  Que.  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire, TAdministration  pénitentiaire  puisse  demander  à 
l'autorité  judiciaire  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  soient 
privés  de  l'usage  des  droits  de  garde  et  de  correction. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

5"  vœu.  —  Que,  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, les  père  et  mère  ne  puissent  faire  obstacle  aux  mesures 
prises  par  l'Administration  pour  assurer  le  placement  des 
enfants  en  apprentissage. 

{Adopté  à  Vunanimité.) 

Sur  la  HUITIÈME  QUESTION,  il  n'a  pas  été  formulé  de  vœu  spé- 
cial. 

M.  CABANE.  —  Si  vous  croyez  convenable  d'émettre  un 
vœu  en  faveur  des  instituteurs 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  règlement  du  Congrès,  qui  a  été 
distribué  à  tous  les  membres,  est  formel  sur  la  question  des 
vœux  à  soumettre  à  l'Assemblée.  On  ne  peut  se  prononcer 
que  sur  les  vœux  qui  ont  été  émis  par  les  Commissions. 

M.  LE  Docteur  LUNIER,  représentant  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  (France).  —  M.  le  Président,  il  y  a  quelque  chose 
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qui  n*a  pas  été  soumis  à  l'Assemblée  par  les  Commissions  : 
ce  sont  des  remercîments  chaleureux  à  adresser  à  M.  le  Prési- 
dent du  Congrès.  (Vives  marques  d'approbation;  applaudisse-- 
menls  répétés,) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  nomina- 
tion d'une  Commission  Internationale  permanente.  Vous  com- 
prenez, Messieurs,  l'importance  de  celte  mesure.  Le  Congrès 
n'aurait  qu'une  action  relativement  limitée,  si  une  émanation 
de  cette  Assemblée  n'était  pas  chargée  de  provoquer,  par  une 
action  constante  Ja  réalisation  de  ses  vœux,  et  de  continuer  le 
mouvement  fécond  de  propagande  et  de  progrès  qui  doit  cer- 
tainement résulter  de  ses  discussions.  C'est  cette  mission  in- 
dispensable, —  qui  doit  se  traduire  par  de  grands  bienfaits  en 
faveur  de  l'enfance  malheureuse,  —  qui  sera  remplie  par  la 
Commission  Internationale  permanente  à  la  nomination  de  la- 
quelle vous  allez  procéder. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  candidature  officielle. 

Toutefois,  si  vous  me  permettez  de  vous  donner  mon  opi- 
nion, voici  quelle  devrait  être  la  composition  de  cette  Com- 
mission : 

Comme  Présidents  dl'honneur  de  la  Commission  Interna- 
tionale  permanente,  je'  vous  propose  de  conserver  MM.  les 
Présidents  d'honneur  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

Je  vous  propose  également  de  conserver,  comme  Bureau  de 
cette  même  Commission  Internationale  permanente,  le  Bureau 
du  Congrès,  (juo  vous  avez  déjà  honoré  de  vos  suffrages,  au 
début  de  vos  réunions,  en  lui  adjoignant,  comme  membres  : 

M.  Jules  Bonjean,  docteur  en  droit.  Secrétaire  de  la  Société 
Générale  de  protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupa- 
ble (Applaudissements)  ; 

Et  les  Membres  du  Bureau  du  Conseil  d'Administration  de 
cette  Société,  qui  ne  seraient  pas  déjà  compris  dans  les  caté- 
gories précédentes.  (Nouveaux  applaudissements  et  approba- 
tion unanime.) 

Je  vous  propose  enfin  de  nommer  membres  de  la  Commis- 
sion Internationale  permanente  les  Personnages  Etrangers 
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qui  ont  bien  voulu  honorer  le  Congrès  de  leur  présence 
(Applaudissements  répétés)  ;  puis,  les  Pré-Rapporleurs  qui  ne 
seraient  pas  déjà  compris  dans  les  nominations  précédentes  ; 
puis  enfin,  sous  la  même  réserve,  les  bureaux  des  cinq 
Commissions  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

Cette  Commission  Internationale  permanente  aura,  bien 
entendu,  le  droit  de  se  compléter  suivant  les  nécessités,  et  de 
se  recruter  selon  les  besoins  du  service  considérable  qui  lui 
incombera. 

Y  a-t-il  une  opposition  quelconque  à  ces  résolutions  ?  — 
(Non  I  Non  I) 

(Adopté  à  Vunanimité,) 

M.  LE  PRÉSIDENT  se  lèv(\  et  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Mesdames.  Messieurs, 

Ma  dernière  parole  dans  ce  Congrès,  comme  ma  première 
parole,  doit  être,  et  c'est  une  tache  bien  facile  et  bien  douce, 
d'adresser  l'expression  de  notre  gratitude  à  tous  ceux  dont  la 
sympathie  et  le  concours  dévoué  ont  assuré  le  succès  incom- 
parable de  ces  grandes  assises  philanthropiques. 

Je  dois  d'abord  remercier,  de  la  façon  la  plus  vive,  le 
Gouvernement  français .  qui  nous  a  donné  l'hospitalité 
dans  cette  enceinte,  en  mettant  un  palais  à  noire  dis- 
position. 

Je  dois  remercier,  de  la  façon  la  plus  émue,  les  Gouverne- 
ments étrangers  d'avoir  bien  voulu,  par  le  nombre  des  délé- 
gués qu'il  leur  a  plu  d'envoyer  au  Congrès,  montrer  le 
sympathique  intérêt  qu'ils  portaient  a  une  œuvre  privée, 
cherchant  le  bien  général  de  l'humanité,  en  dehors  comme  au- 
dessus  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  passions  politiques. 
(Applaudissements,) 

Ils  ont  prouvé  par  ce  haut  témoignage  d'estime  et  d'intérêt 
qu'ils  comprenaient  le  grand  principe  des  sociétés  modernes, 
trop  souvent  méconnu  par  des  jalousies  routinières,  à  savoir 
qu'il  est  impossible  de  réaliser  un  progrès  réel,  sans  une  col- 
laboration cordiale  et  sincère  entre  Tiintiative  privée,  qui  seule 
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peut  marcher  en  avant  avec  l'audace  nécessaire  aux  décou- 
vertes, et  la  proleclion  sympathique  des  Gouvernements,  qui 
sauvegardent  et  soutiennent  l'initiative  privée,  assurent  et 
perpétuent  ses  conquêtes  I  {Très  bien!  Bravos  I) 

Je  tiens  à  remercier  la  Presse  étrangère  et  la  Presse  fran- 
çaise. La  Presse  n'est-elle  pas,  en  effet,  à  notre  époque,  le 
levier  puissant  sans  lequel  il  est  impossible  de  rien  accomplir,  ^ 
quand  il  s'agit  de  provoquer  de  grands  et  profonds  mouve- 
ments d'opinion  ?  Elle  a  toujours  particulièrement  secondé 
la  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable,  elle  a  étendu  ce  précieux  concours  à  l'œuvre 
considérable  de  ce  Congrès,  en  l'annonçant  au  monde  en- 
tier, en  appelant  à  y  prendre  part  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  ;  puis ,  pendant  ses  réunions .  en  tenant 
chaque  jour  le  public  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans 
son  sein. 

Nous  la  remercions,  et  nous  comptons  toujours  sur  elle. 
Son  appui  constant  et  dévoué  nous  aidera  sans  cesse,  j'en  suis 
convaincu,  à  poursuivre  notre  œuvre  de  régénération  sociale 
et  de  progrès  pacifique,  notamment  au  point  de  vue  des  tra- 
vaux et  de  la  mission  de  la  Commission  Internationale  per- 
manente. (Applaudissements.) 

Je  tiens  à  remercier  toutes  ces  personnalités  étrangères, 
aussi  distinguées  par  les  qualités  du  cœur  que  par  celles  de 
l'intelligence,  qui  nous  ont  communiqué  des  documents 
considérables,  dont  la  réunion  constitue  un  trésor  incom- 
parable de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  de  tout  ce  qui  reste  à  faire 
en  faveur  de  l'enfance  malheureuse. 

Exprimons  notamment  notre  gratitude  particulière  à  nos 
collègues  étrangers,  qui  ont  bien  voulu  apporter  ici,  souvent 
au  prix  des  fatigues  d'un  long  voyage,  l'éclat  inappréciable 
de  leur  parole,  et  un  témoignage  exceptionnel  d'estime  et  de 
sympathie,  (youveaux  Applaudissements.) 

Comme  Président  de  la  Société  générale  de  protection  pour 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  autant  qu'en  mon  nom 
personnel,  je  tiens  aussi  à  proclamer  la  bienveillance  unanime 
que  j'ai  rencontrée  auprès  du  Corps  diplomatique,  à  Paris,  et 
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romprossomenl  avec  lequel  nos  projets  el  nos  désirs  ont  été 
compris.  Je  no  saurais  dire  combien  cet  accueil  m'a  profon- 
dément louché,  et  j'ai  besoin  que  voire  unanime  gratitude 
s'ajoute  h  l'expression  de  mes  sentiments  personnels,  pour 
rendre  Thommage  qu  ils  méritent  aux  hauts  personnages  qui 
ont  honoré  nos  séances  de  leur  présence,  et  dont  Tafflucnce 
a  donné  h  cette  assemblée  privée  un  caractère  particulière- 
ment remarquable.  (Applaudissements  répétés.) 

Enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  je  tiens  à  remercier  tous  les 
membres  du  Congrès,  et  spécialement  MM.  les  membres  des 
Conmn'ssions,  qui  ont  apporté  dans  leurs  travaux  un  dévoue- 
ment incomparable  ;  nous  avons  compté,  en  effet,  plus  de 
200  membres  actifs  inscrits  dans  les  ('ommissions.  et  vous 
savez,  d'autre  part,  avec  quel  zèle  et  quelle  assiduité  les  Com- 
missions du  matin  ont  été  suivies,  ce  qui  a  permis  d'apporter 
à  vos  assemblées  générales  des  vœux  mftris,  étudiés,  réflé- 
chis, entourés  par  conséquent  de  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  qu'ils  s'imposent  à  Tattention  publique,  et  qu'ils 
entrent  h  brève  échéance  dans  le  domaine  des  législations 
positives  et  des  applications  pratiques. 

Je  remercie  les  orateurs  qui  sont  venus,  à  cette  tribune,  ap- 
porter ces  paroles  sages,  consciencieuses,  éloquentes  et 
émues,  dont  l'ensemble  constituera  un  foyer  précieux  de  sen- 
timents, d'espérances  et  de  progrès.  Ce  trésor  inappréciable, 
nous  espérons  bien  qu'il  ne  sera  pas  celui  de  Favare,  et  qu'il 
se  répandra  comme  une  rosée  bienfaisante  sur  toutes  les  ins- 
titutions et  sur  toutes  les  personnalités  charitables  qui  veu- 
lent travailler  à  la  solution  d'un  des  plus  douloureux  el 
des  plus  graves  problèmes  des  temps  modernes.  {Très  bien  ! 
Très  bien!) 

Je  tiens  à  remercier  enfin  cette  Assemblée  d'avoir  rendu  si 
facile  la  tâche  du  Président  qui,  trop  souvent,  présente  un  tel 
labeur  et  de  telles  difTicultés  ;  jamais,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  je  n'ai  eu  besoin  de  recourir  à  cet  instrument,  sym- 
bole et  sanction  des  fonctions  présidentielles  (Sowrtres),  et  Je 
souhaite,  sans  l'espérer,  aux  Présidents  de  toutes  les  assem- 
blées, de  pouvoir  porter  le  même  témoignage  de  la  sagesse, 
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de  la  modération  ol  de  la  courtoisie  des  membres  qui  les  com- 
posent !  (Rires  et  applaudissements.) 

Enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  j'accomplis  un  devoir  per- 
sonnel, en  vous  adressant  un  témoignage  de  profonde  gratitude 
et  de  profonde  émotion,  au  nom  de  mes  deux  frères  et  au 
mien  ;  en  remerciant  les  membres  du  Congrès  qui  nous  ont 
mis  en  cause  à  celle  tribune  et.  en  particulier,  ce  cher  collè- 
gue, qui  sait  unir,  à  l'esprit  le  plus  fin  et  le  plus  charmant,  les 
qualités  les  plus  brillantes  du  cœur  :  j'ai  nommé  M.  Sedley 
Taylor. 

M.  Sedley  Taylor  a  résumé,  d'une  façon  profondément 
émouvante,  les  sentiments  exprimés  par  plusieurs  de  ses 
collègues,  je  veux  dire  l'hommage  rendu  à  une  grande  mé- 
moire. (Applaudissements  prolongés,) 

Je  ne  veux  pas  insister,  mais  cependant  je  dois  dire  que,  si 
les  fils  du  Président  Bonjean  se  sont  consacrés  à  la  protection 
de  Tenfance.  c'est  parce  qu'ils  avaient  reçu  et  gardé  dans 
leur  cœur  l'exemple  sublime  du  sacrifice  et  du  pardon  I  (Tri- 
ple  salve  d' applaudissements.) 

Ils  s'y  sont  consacrés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  oublié  cette 
grande  parole,  qui  leur  a  été  écrite  par  leur  père  en  ses  der- 
niers jours  de  captivité  :  «  Bienheureux  sont  ceux  qui  souffrent 
persécution  pour  la  justice,  car  le  Royaume  des  Cieux  est  à 
eux  1  »  (Bravos  et  applaudissements,) 

Messieurs,  notre  honorable  collègue.  M.  le  commandeur 
Cavaglion,  nous  a  exprimé  hier,  en  fort  bons  termes,  combien 
il  serait  nécessaire  que  les  finances  publiques  intervinssent 
dans  les  questions  de  protection  enfantine. 

Je  l'en  remercie.  Je  l'en  remercierais  plus  encore,  s'il 
voulait  bien  mettre  à  notre  disposition  les  trésors  du  budget 
national.  Mais,  comme  il  s'écoulera  probablement  de  longues 
années,  avant  qu'on  puisse  demander  à  l'impôt  les  sommes 
considérables  nécessaires  à  la  solution  du  problème  de  la 
protection  enfantine,  il  serait  imprudent  de  décourager  la  cha- 
rité privée,  qui  demande  aux  sacrifices  volontaires  le  soulage- 
ment des  malheureux.  Il  me  semble  même,  à  ce  sujet,  qu'il 
est  résulté,  des  débats  échangés  ici,  un  utile  enseignement. 
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>os  collègues  étrangers  nous  ont  dit  toutes  les  doriaiions 
faites  dans  leurs  pays  respectifs  aux  établissements  de  bien- 
faisance. Us  nous  ont  cité  des  actes  considérables  de  géné- 
rosité, et,  on  admirant  ces  exemples,  nous  leur  avons 
rendu  l'hommage  qu'ils  méritaient. 

Eh  bien  !  Messieurs,  mon  patriotisme  m'oblige  à  ajouter, 
en  me  plaçant  en  dehors  du  terrain  international,  que  le 
cœur  de  mes  compatriotes  est  aussi  largement  ouvert,  en 
faveur  des  malheureux,  en  général,  et  des  enfants  abandon- 
nés, en  particulier.  (Très  bien!) 

Nous  avons,  en  effet,  —  on  vous  Ta  dit,  et  il  ne  faut  pas  Tou- 
blier,  —  des  établissements,  exclusivement  dus  à  Finitiative 
privée,  qui  ne  demandent  aucun  concours  au  budget  public, 
et  qui  donnent  asile  à  une  population  constante  de  plus  de 
65.000  enfants  I 

Or.  quand  on  considère  ces  résultats,  et  que  l'on  voit  que, 
pour  accomplir  une  pareille  lilche  aux  frais  du  budget  de 
l'Etat,  il  faudrait  demander  aux  contribuables  un  sacriflce 
annuel  de  plus  de  30  millions,  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
penser  que  la  charité  privée  est  une  grande  et  belle  chose, 
qu'elle  a  de  puissants  moyens  d'action,  parce  qu'elle  s'a- 
dresse aux  émotions  et  aux  compassions  du  cœur,  aux  senti- 
ments nobles  et  élevés,  sentiments  qui  seuls  savent  accom- 
plir les  grandes  missions.  (Applaudissements.) 

Sans  doute  il  arrive  malheureusement  quelquefois  que  les 
rangs  des  personnes  bienfaisantes,  qui  se  groupaient  autour 
d'une  œuvre  naissante,  aillent  en  s'éclaircissant  très  vite  après 
le  premier  mouvement  d'enthousiasme.  Il  n'en  est  pas  heu- 
reusement toujours  ainsi.  Par  exemple,  la  Société  que  j'ai 
l'honneur  de  présider  comptait,  à  la  fin  de  1879,  quelques 
centaines  d'adhérents.  Au  19  juin  1881,  elle  comptait  2.040 
membres  ;  au  25  janvier  1883.  elle  en  comptait  5.200.  Depuis 
le  25  janvier  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  atteint  le  chiffre  de 
7.000  membres.  (Applaudissements  prolongés.) 

C'est  qu'en  effet  les  services  rendus  savent  conquérir  des 
soldats,  et  qu'une  impulsion  constante,  s'appuyant  sur  des 
résultats  indiscutables,  sans  cesse  plus  grands,  voit  néces- 
sairement sans  cesse  s'accroître  ses  moyens  d'action. 
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Il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  étroit  de  ne 
jamais  manquer  à  notre  programme,  qui  consiste  à  chercher 
toujours  à  faire  mieux  et  davantage,  à  dédaigner,  sans  nous 
abaisser  à  y  répondre,  les  attaques  ou  les  critiques  des  im- 
puissants,-des  jaloux  et  des  méchants  ;  que  nous  avons  loya- 
lement conservé  nos  positions  sur  le  terrain  où  nous  avons 
placé  cette  œuvre,  celui  de  la  véritable  charité,  de  la  vraie 
philanthropie,  du  sincère  patriotisme,  loin  des  passions  qui 
déchirent  et  divisent  si  souvent  la  société,  considérant  que 
former  d'honnêtes  gens  est  la  plus  noble  des  ambitions, 
que  secourir  les  malheureux  est  la  plus  grande  des  récom- 
penses 1  (Applaudissements.) 

Et  quand  vous  voyez,  autour  de  celte  enceinte,  nos  dévoués 
collaborateurs,  directeurs  ou  agents,  et  que  vous  voyez 
briller  sur  la  poitrine  de  chacun  d'eux  les  preuves  indiscuta- 
bles de  services  rendus  avec  uneabnégation  et  un  dévouement 
aussi  modestes  qu'absolus,  eh  bien  !  vous  pouvez  dire  que 
les  enfants  qui  leur  sont  confiés  sont  en  bonnes  mains,  et 
que  ces  enfants  sauront  trouver,  sous  de  tels  guides,  l'esprit 
du  devoir  et  du  sacrifice.  (Marques  unanimes  d'appro- 
bation.) 

Mais,  pour  vous  donner  un  exemple  saisissant  du  concours 
que  sait  trouver  toute  idée  généreuse,  permettez-moi  de  vous 
signaler  un  incident  qui  sans  aucun  doute  vous  intéressera. 

Au  début  de  notre  société,  au  moins  d'août  1881,  quand 
notre  œuvre  avait  largement  ouvert  les  bras  à  toutes  les  mi- 
sères, et  que  certains  conseillers,  peut-être  un  peu  trop 
timides,  trouvaient  que  nous  recevions  trop  de  pupilles, 
nous  marcliions  quand  même  en  <ivant,  ne  pouvant  pas 
prendre  sur  nous  de  laisser  dans  la  rue  des  enfants  en  perdi- 
tion physique  et  niorale.  Toutefois  nous  vivions  ainsi  un  peu 
au  jour  le  jour,  et  l'avenir  pouvait,  en  effet,  paraître  insufli- 
samment  assuré. 

La  Providence,  qui  n'oublie  pas  les  hommes  de  bonne 
volonté,  nous  envoya  à  ce  moment  un  concours  inattendu. 
Madame  Quevreux,  qui  est  ici  devant  moi,  et  qui  ne  me  par- 
donnera pas  de  la  mettre  ainsi  sur  la  sellette,  vint  simplement, 


383  ASSEMBLEES  Gi^NÉRALES. 

comme  une  chose  loulo  nnlurellc,  mettre  à  notre  disposition 
une  somme  de  200.000  francs  I  {Bravos  et  applaudisse- 
ments.) 

Olte  généreuse  bionfaitrico  m  avait  spécialement  recom- 
mandé de  no  pas  parler  de  cette  belle  action.  Mais  j'ai  tenu  à 
être  très  désobéissant;  en  effet,  j'estime  que,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  de  semblables  traits  de  générosité,  il  faut 
faire  exception  au  précepte  de  l'Evangile,  d'après  lequel  la 
main  droite  doit  ignorer  les  bienfaits  distribués  par  la  main 
gauche.  (Très  bienl)  ('.ar  il  est  utile,  pour  le  bien  matériel  et 
moral  de  l'humanité,  que  les  lieules,  les  sceptiques,  les  hési- 
tants connaissent  les  grands  exemples  de  la  charité,  pour  être 
excités  à  les  imiter,  dans  la  limite  de  leurs  forces,  et  pour  le 
plus  grand  intérêt  des  malheureux  et  d'eux-mêmes. 

M.  le  docteur  Tolosa-Latour  nous  parlait  hier  de  la  duchesse 
de  Santona  qui,  après  avoir  fondé  une  œuvre,  voyant  qu'elle 
périclitait,  se  mit«^  l'entretenir  de  ses  deniers.  Et  bien,  je  suis 
certain  que,  si  notre  œuvre  traversait  une  période  de  crise 
imprévue,  que,  si  le  sort  de  nos  chers  enfants  d'adoption  était 
momentanément  menacé,  je  suis  certain,  dis-je,  que  l'on 
pourrait  aller  frapper  à  cette  porte,  qui  s'est  si  largement  ou- 
verte, et  que.  selon  la  promesse  de  l'Evangile,  elle  ne  resterait 
pas  fermée  1 

Je  termine,  Messieurs  ;  aussi  bien,  il  ne  m'appartient  pas  de 
violer  moi-même  le  règlement,  que  j'ai  eu,  quelquefois,  un 
peu  de  peine  à  faire  respecter,  (Sourires)  et  je  ne  veux  pas 
dépasser  l'espace  traditionnel  de  quinze  minutes  que  nous 
avons  dû  nous  fixer  à  chacun. 

Je  vous  dis  donc  adieu,  ou  plutôt  au  revoir,  du  plus  pro- 
fond du  cœur.  J'espère  que  ce  Congrès  portera  des  fruits  fé- 
conds ;  et  ce  sera  la  meilleure  récompense  de  nos  travaux.  11 
en  a  déjà  porté,  ne  serait-ce  que  par  les  sentiments  de  cor- 
dialité, de  loyauté  et  de  pacification  qui  se  sont  fait  jour  dans 
cette  enceinte.  Vous  avez  vu  se  succéder,  à  celte  tribune,  les 
représentants  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  Nations. 
Chacun  a  abordé  la  question  de  la  protection  de  Tenfance,  et 
vous  avez  vu,  par  l'unanimité  des  votes,  que  tous  les  hommes 
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de  bonne  volonté,  sincères  et  dévoués  au  bien,  savent  se  ten- 
dre la  njain  quand  il  s'agit  de  faire  œuvre  utile  et  géné- 
reuse. 

Eh  bien  I  à  mon  avis,  ce  Congrès  ne  doit  pas  seulement  por- 
ter des  fruits  actuels  ;  il  doit  être  le  portique  d'une  organisa- 
tion considérable,  de  celle  qui  doit  assurer  peut-être  Tun  des 
meilleurs  progrès  du  xix®  siècle  ! 

Ce  siècle  doit  tenir  à  honneur  d'organiser  la  protection  effi- 
cace de  tous  les  enfants  qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

Mais,  pour  soutenir  cette  œuvre  considérable,  il  faut  des 
efforts  constants,  soutenus  et  énergiques;  sans  cette  impul- 
sion puissante,  il  semblerait  impossible  de  mener  à  bonne  fin 
la  tâche  entreprise.  C'est  pourquoi  nous  vous  avons  proposé 
la  nomination  d'une  Commission  Internationale  permanente, 
qui  poursuivra  vigoureusement  une  campagne  si  bien  com- 
mencée. 

La  Commission  provoquera  l'organisation  de  Congrès  ulté- 
rieurs, et  je  crois  pouvoir  dire  que  les  résultats  obtenus  par  le 
Congrès  international  de  1883  constitueront  le  meilleur  en- 
couragement pour  tous  ceux  qui  voudront  en  organiser  de 
semblables. 

C'est  sur  ces  pensées  de  confiance  et  de  légitimes  espéran- 
ces que  je  termine,  en  vous  remerciant  encore  une  fois  de  la 
sympathique  bienveillance  qui  a  rendu  ma  tâche  si  facile. 
(Hravos  et  applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  h  M.  le  Chevalier 
d'ARAUJO,  Ministre  du  Brésil  en  France,  Délégué  du  Gou- 
vernement impérial  au  Congrès. 

M.  Le  Chevalier  d'ARAUJO.  —  Mesdames,  Messieurs,  ap- 
pelé à  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant  vous,  au  nom  des 
membres  du  corps  diplomatique,  mais  n'ayant  pu,  à  mon 
grand  regret,  suivre,  aussi  assidûment  que  je  Teusse  voulu, 
vos  délibérations  et  vos  travaux  intérieurs,  je  ne  me  trouve 
malheureusement  pasen  mesure  de  pouvoir  rendreThommage, 
qu'ils  méritent,  à  tous  ceux  qui  ont  contribué  aux  succès  du 
Congrès,  à  tous  nos  collègues,  collaborateurs  et  amis. 
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M.  Bonjoai)  a  fait  avanl  moi,  el  d*aulres  plus  cuinpt'tents 
feront  après  moi,  à  chacun  la  part  (pn'  lui  revient. 

Quant  à  moi,  ji»  vcmix  mo  borner  h  exprimer  la  profonde  re- 
eoimaissanee  des  Délégués  Etrangers,  pour  raocueil  si  sym- 
pathique, si  affectueux  et  si  bienveillant  que  nous  avons  ren- 
contré ici,  selon  la  tradition  française  immuable.  (^Très  bien! 
Applaudissejnenfs.) 

Maintenant,  s'il  m'est  permis  de  m'attribuer  pour  un  ins- 
tant une  classification  qui  m*a  paru  avoir  été  goûtée  du  Con- 
grès, el  qui  divisait  les  garçons  —  et  les  lilles,  —  en  trop 
énergitpies  vi  pas  assez  énergiques,  et  de  l'étendre  aux  hom- 
mes, vous  serez  tous  d'accord  avec  moi  pour  inscrire 
M.  Georges  Bonjean  dans  la  première  de  ces  catégories.  {Vifs 
applaudissements .  ) 

En  effet,  si  nous  nous  sommes  trouvés  réunis  ici,  et  s'il 
nous  a  été  donné  de  mener  à  terme  nos  travaux  bienfaisants, 
c'est  à  M.  Georges  Bonjean  que  nous  le  devons,  et  vous  vou- 
drez tous,  avec  moi.  rendre  hommage  à  son  énergie,  la  plus 
liaute  et  la  plus  noble,  Y  énergie  du  bien.  {Bravos  et  applau- 
dissements prolomjés.) 

M.  HENNI.NGS,  Conseiller  d'Etal,  Secrétaire  du  Cabinet  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Danemark,  Délégué  du  Gouvernement 
Royal  au  Congrès.  —  Mesdames,  Messieurs,  au  nom  des  Délé- 
gués olliciels  des  Gouvernements  étrangers,  qui  ont  pris  part 
aux  travaux  des  Commissions  du  Congrès  International  de  la 
protection  de  l'enfance,  qu'il  me  soit  permis,  avant  de  quitter 
le  Palais  duTrocadéro,  d'où  nous  emporterons  avec  nous  des 
souvenirs  si  |)récieux,  cradnvsser  quelques  mots  à  vous.  Mes- 
dames el  Messieurs,  et  surtout  à  notre  honorable  président. 
M.  Georges  Bonjean. 

C'est  sur  son  initiative,  prise  avec  tant  d'énergie,  et 
mise  en  action  avec  un  dévouement  exceptionnel  par  le  Se- 
crétaire générai  du  Congrès,  M.  Maurice  Bonjean,  que  nous 
nous  sommes  réunis  ici  pour  discuter  les  questions  qui  regar- 
dent la  protection  de  Tenfance.  Ces  questions  sont  actuelles, 
non  seulement  ici,  en  France,  —  où  le  pouvoir  législatif  s  oc- 
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cupe  en  ce  moment  de  la  nouvelle  loi  Roussel,  —  mais  dans 
tous  les  pays  ;  et  ce  sont  des  questions,  non  seulement  phi- 
lanthropiques, mais  aussi  sociales,  car  il  s'agit  de  trouver  les 
meilleurs  moyens  pour  préparer  Vavenir,  cet  avenir  qui  ap- 
partient aux  ENFANTS.  Il  s'iigit  d'agfir  surTcnfance,  de  la  pré- 
server du  mal,  de  l'armer  pour  la  vie,  physiquement  et  mo- 
ralement, en  lui  inspirant  l'amour  du  travail,  de  la  morale  et 
surtout  de  ce  qui  est  bon.  (Applaudissements.) 

Nous  autres  Etrangers,  nous  avons  appris  ici  à  Paris,  com- 
ment et  par  quelles  nombreuses  voies  on  s'est  occupé  en 
France  de  l'amélioration  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  enfants  abandonnés  ou  coupables  ;  nous  avons 
appris  de  quelles  difTérentes  manières  l'initiative  privée,  si 
souvent  soutenue  par  l'Etat  français,  s'est  développée,  quels 
grands  sacrifices  elle  a  accomplis  pour  assurer  à  ces  enfants 
un  avenir,  où  il  leur  soit  permis  d'oublier  ce  sombre  reflet 
qui  avait  attristé  leur  naissance.  Nous  en  sommes  surpris  et 
en  même  temps  touchés. 

Mais,  parmi  les  nombreuses  sociétés  privées,  qui  s'occu- 
pent de  l'amélioration  de  la  condition  de  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable,  il  faut  avant  tout  nommer  cette  association  gé- 
nérale, créée  et  dirigée  par  notre  honorable  président 
M.  Georges  Bonjean,  société  qui,  quoiqu'elle  compte  à  peine 
trois  ans  d'existence,  a  déjà  obtenu  des  résultats  très  impor- 
tants. 

C'est  le  grand  mérite  de  M.  Bonjean  d'avoir  vu  qu'il  ne  faut 
pas,  quand  on  travaille  pour  ce  grand  but  commun  a  nous 
touSy  tracer  des  limites  territoriales.  M.  Bonjean  a  vu,  et  c'est 
sa  propre  expression  que  je  reproduis  ici,  qu'il  s'agit  de  for- 
mer le  grand  trésor  international  de  la  protection  de  l'enfance 
(Applaudissements.),  trésor  auquel  viendront  largement  puiser 
tous  ceux  qui  veulent  vraiment  le  vrai  progrès  en  cherchant 
sans  cesse  à  réaliser  de  nouvelles  améliorations.  Il  a  vu  que  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  ces  améliorations,  c'est  d'assembler 
une  réunion  des  représentants  de  la  France  et  des  Pays  étran- 
gers, d'échanger  des  opinions  sur  ces  questions  importantes, 
d'apprendre,  non  seulement  par  des  documents,  mais  par  des 
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communications  personnelles,  quelles  sont  les  institutions  qui 
existent  clans  leur  pays. 

S*il  a  été  possible  pour  nous,  Etrangers,  d'apporter  à  notre 
hAte  des  exemples,  qui  puissent  peul-c^tre  aider  à  guérir  telle 
ou  telle  misère,  et  donner  une  initiative  pour  établir  de  nou- 
velles inslilutions  ici,  en  France,  quant  à  la  protection  de 
l'enfance;  en  relour,  nous  emportons  chez  nous  un  trésor 
d'expériences  el  d'impulsions  pour  concourir  au  soulage- 
ment des  misères  qui  existent  dans  tous  les  pays.  (^Applaudis- 
sements.) 

Mesdames,  Messieurs  ! 

Vous  avez  appris  le  résultat  de  nos  délibérations  el  de  nos 
travaux  dans  les  cinq  Commissions,  dont  se  composait  le 
Congrès,  en  prenant  connaissance  des  différents  vœux  formu- 
lés par  ces  Commissions.  Je  félicite  de  tout  mon  cœur  le 
Président,  M.  Bonjean,  d'avoir  obtenu  un  résultat  si  im- 
portant de  tous  ses  grands  efforts.  Je  suis  convaincu  que 
ces  vœux,  qui  ont  été  adoptés  par  le  Congrès,  sont  en  état 
d'exercer  une  influence  partout  où  il  s'agit  d'établir  de  nou- 
velles institutions  pour  la  protection  do  l'enfance,  et  d'amélio- 
rer les  institutions  qui  existent  déjà.  M.  Bonjean  aura  ainsi, 
j'en  suis  sûr,  la  meilleure  récompense  de  son  dévouement  si 
rare,  et  je  termine,  Mesdames  et  Messieurs,  en  exprimant  le 
désir  profond,  que  ce  Congrès  ne  soit  que  la  première  pierre 
de  cette  grande  œuvre  humaine,  qu'il  a  commencée,  et  qu'il 
lui  soit  accordé,  pendant  de  longues  années,  de  voir  fleurir  les 
résultats  de  son  travail  si  persévérant,  si  dévoué  pour  le  ser- 
vice de  ï Humanité,  de  la  Société  el  de  la  Charité.  (^Bravos  et 
applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  PRÉSIDEiNT.  —  La  parole  est  à  M.  SEDLEY-TAYLOR. 

M.  SEDLEY-TAYLOR.  —  La  2«  Commission  a  bien  voulu  me 
désigner  pour  porter  à  la  tribune  une  expression  de  remercie- 
ment et  d'admiration  envers  l'un  de  ses  plus  illustres  mem- 
bres, M.  le  sénateur  Roussel.  Il  ne  m'a  pas  été  donné  de 
suivre  de  près,  comme  l'ont  pu  faire  beaucoup  d'entre  vous, 
Messieurs,  la  carrière  de  M.  Roussel,  qui  n'est  qu'une  longue 
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série  de  travaux  et  de  sacrifices  voués  au  bien  de  ses  compa- 
triotes, de  sa  patrie,  enfin  de  Thumanité  entière. 

Cette  carrière  est  parfaitement  connue  de  la  France,  et  je  me 
garderai  bien  de  la  prétention  de  vouloir  vous  en  refaire  l'his- 
torique. Je  parierai  de  M.  le  Sénateur  comme  je  Tai  pu  obser- 
ver moi-même,  et,  pour  cette  tâche,  je  prétends  avoir  quelque 
qualité. 

J'ai  eu  Thonneur  de  présider  la  deuxième  Commission  aux 
travaux  de  laquelle  M.  Roussel  s'est,  à  mon  grand  plaisir, 
associé.  J'ai  donc  pu  prendre  connaissance  de  sa  manière  de 
se  comporter  dans  une  enceinte  tant  soit  peu  intime,  où  le 
vrai  caractère  se  laisse  plus  facilement  juger  que  dans  les 
assemblées  plus  nombreuses  et  plus  formalistes. 

Vous  avez  pu  juger,  Mesdames  et  Messieurs,  avec  quelle 
plénitude  d'informations  et  de  lumières  M.  Roussel  a  posé 
devant  cette  Assemblée  la  nécessité  absolue  d'entraver,  en  fa- 
veur des  enfants  abandonnés,  la  puissance  paternelle.  C'est 
d'abord  pour  avoir  rendu  ce  grand  service  que  je  désire 
présenter  à  M.  Roussel  nos  remerciements  les  plus  chaleu- 
reux. 

Mais  c'est  surtout  pour  ses  travaux  au  sein  de  la  2®  Commis- 
sion que  je  désire  moliver  la  proposition  que  je  m'honore  de 
vous  soumettre  ;  sauf  exception  des  absences  très  peu  nom- 
breuses nécessairement  exigées  par  ses  devoirs  envers  le 
Sénat,  M.  Roussel  a  été  constamment  en  place,  prêt  à  mettre 
à  la  disposition  de  qui  que  ce  fût  la  vaste  étendue  do 
ses  connaissances,  et  déployant  incessamment  une  cour- 
toisie inépuisable  et  une  bonhomie  que  rien  ne  saurait 
ébranler. 

Si  je  dois  faire  ressortir  en  deux  mots  l'idée  maîtresse, 
qui,  en  matière  de  réforme  sociale,  préoccupe  M.  Roussel,  je 
dirai  que  c'est  le  désir  de  faire  disparaître  les  méfiances  mu- 
tuelles qui  ne  sont  que  trop  capables  de  rendre  stériles  des 
efibrts  qui.  pour  réussir,  ont  absolument  besoin  d'être  lancés 
à  forces  réunies. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  mission  des  Congrès  internationaux 
de  contribuer  h  faire  disparaître  des  méfiances  entre  hommes 
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égalemenl  voués  au  bien,  qui  devraionl  se  donner  la  raaiii  et 
marcher  à  rangs  serrés  contre  l'ennemi  :  le  mal. 

J'aurais  eu  égalemenl  à  adresser  Texpression  de  nos  re- 
merciements à  M.  Georges  Bonjean,  pour  la  part  qu'il  a  prise 
aux  travaux  de  la  i""  Commission.  Mais,  puisque  1* honneur 
de  remerrier  le  Président  du  Congrès  a  été,  à  jusle  titre,  con- 
féré à  un  délégué  olliciel,  je  m'en  abstiens,  bien  fier,  d'ail- 
leurs, d'être  envers  M.  Roussel,  l'interprète  de  nos  sentiments 
on  ne  peut  plus  reconnaissants.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  dernière  séance  du  premier  Con- 
grès International  de  la  Protection  de  l'Enfance  est  levée. 

{La  séance  est  levée  à  5  heures  é/4.) 
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PREMIÈRE  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  278-281,  354-355. 

1"  vœu,  —  Que  les  Sociétés  de  charité  maternelle,  les  Sociétés 
protectrices  de  TEnfance  et  les  autres  associations  de  bienfaisance, 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  abandons  et  d'encourager  Tallai- 
tement  maternel  en  secourant  les  femmes  en  couches  et  les 
mères-nourrices,  puissent  étendre  leurs  secours  à  un  plus  grand 
nombre  de  femmes,  et  élever  le  montant  de  ces  secours. 

Que  TEtat  et  les  communes  leur  viennent  en  aide  par  des  subven- 
tions plus  élevées . 

2«  vœu.  —  Que  les  grands  industriels,  qui  emploient  des  femmes, 
créent  des  caisses  de  secours  semblables  à  celles  qu'a  fondées,  à 
Mulhouse,  M.  Dollfus,  pour  assurer  aux  ouvrières  qui  deviennent 
mères  un  secours  temporaire  les  dispensant  de  travailler  pen- 
dant les  semaines  qui  précèdent  Taccouchement  et  celles  qui  le 
suivent. 

3*  vœu.  —  Que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  assurent  à 
leurs  sociétaires  le  même  avantage  ;  qu'elles  soient,  au  besoin, 
encouragées  à  entrer  dans  cette  voie  par  des  subventions  spéciales 
de  TEtat. 

4*  vœu.  —  Que  les  femmes  indigentes,  qui  accouchent  dans  les 
Maternités  et  qui  conservent  leur  enfant,  reçoivent  à  leur  sortie  un 
secours  suffisant  pour  leur  assurer,  pendant  quelques  jours,  un 
gite,  la  nourriture  et  le  repos. 
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5*  cœu.  —  Que  la  loi  perinetle  à  la  fille-mère  de  réclamer  pour 
son  enfant  des  secours  alimentaires  à  Thomme,  qui  serait  prouvé 
avoir  ou  des  rapports  avec  elle  à  IVpoque  de  la  conception,  à 
moins  que  celui-ci  ne  prouve  Tinconduite  de  la  femme  à  la  même 
(époque. 

DEUXIKME  urESTION. 

hiscussinn:  /V/f/r,s  lOrt-l^IT,  l>39,  24G''^ô4,  :i3r>'357, 

î'  vœu.  —  Que  les  enfants  en  bas  Age  envoyés  en  nourrice, 
en  sevra^^'e  ou  en  gurd«»,  moyennant  salaire,  hoi*s  du  domicile 
de  leurs  parents,  soient  places  sous  la  suveillance  de  Tautorité 
publique. 

2*"  vœu.  —  Qu'une  femme  ne  soit  autorisée  à  prendre  un  nour- 
risson qu'après  avoir  fait  constater  par  Tautorilé  compétente  son 
aptitude,  sa  moralitti  et  la  salubrité  de  son  habitation . 

,?•  vœu.  —  Que  les  nourrices  soient  soumises  à  une  inspection 
ayant  pour  but  de  s'assurer  que  le  nourrisson  est  convenablement 
soigné. 

Qu'autant  que  possible  l'Etat  fasse  exercer  cette  surveillance  par 
des  associations  ou  par  des  personnes  privées. 

4*  cœu.  —  Que  des  mesures  soient  prises  : 

!<>  Pour  faciliter  aux  nourrices  le  recouvrement  de  leur  salaire 
contre  les  parents  de  l'enfant  ; 

2*  Pour  donner  à  la  nourrice  la  certitude  que  ce  ne  sera  pas 
elle  qui  aura  à  supporter  les  frais  du  médecin  qu^elle  appelle- 
rait en  cas  de  maladie  du  nourrisson,  et  les  dépenses  des  médi- 
caments ; 

3®  Pour  distribuer  aux  nourrices  et  à  toutes  les  mères  des  ins- 
tructions sur  les  soins  hygiénicjues  à  donner  aux  enfants  ; 

4°  Pour  donner  des  encouragements  pt^cuniaires  aux  nourrices 
méritantes. 

5*  vœu.  —  Que  des  conventions  internnlionales  assurent,  par  voie 
de  réciprocité,  la  surveillance  des  nourrissons  et  le  recouvrement 
des  frais  de  cette  surveillance,  dans  le  cas  où  l'enfant  est  mis  en 
nourrice  en  pays  étranger. 

6*  vœu. —  Le  Congrès,  convaincu,  par  la  discussion  même  des 
vœux  ci-dessus,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  ppotéfirer  les  en- 
fants du  premier  à^^e  est  encore  d'éviter  qu'ils  ne  soient  envoyés  en 
nourrice,  renouvelle  le  vœu  que  l'Etat  encourage  toutes  les  institu- 
tions, telles  que  les  Sociétés  maternelles,  les  Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance,  les  Caisses  de  secours,  les  Crèches,  etc.,  qui,  sous 
des  formes  diverses,  aident  les  mères  pauvres  à  conserver  auprès 
d*elles  et  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 
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TROISIÈME  QUESTION. 

Discussion:  Pages  343-354,  357-362. 

/•'  vœu.  —  Que  Ton  maintienne  le  système  des  secours  tempo- 
raires aux  filles-mères  pour  prévenir  les  abandons. 

Que  Ton  n'exclue  pas  de  ces  secours  les  femmes  mariées. 

Que  Ton  accorde  un  secours  plus  élevé  lorsque  la  mère  nourrit 
elle-même  son  enfant. 

2*  oœu.  —  Que,  dans  les  pays  où  la  loi  ne  permet  pas  à  la  fille- 
mère  de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dépense  de 
l'enfant,  on  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer  le 
secret  en  cas  d'abandon  de  Tenfant  au  bureau  de  Thospice  dépo- 
sitaire. 

3*  vœu .— Que  y  dans  les  mêmes  pays,  on  établisse  des  mater- 
nités où  le  secret  serait  garanti  aux  femmes  qui  viendraient  y  faire 
leurs  couches. 

4'  vœu.  —  Que  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  enfants  malades 
soient  établis  dans  toutes  les  grandes  villes. 

5*  vœu.  —  Que  les  Etats,  les  Associations  charitables  et  les  par- 
ticuliers favorisent,  dans  tous  les  pays,  l'établissement  d'hospices 
et  de  stations  sur  le  bord  de  la  mer  et  dans  le  voisinage  des  sources 
d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  enfants  rachitiques  ou 
scrofuleux. 

6*  vœu.  —  Que  Ton  multiplie  le  plus  possible,  dans  les  quartiers 
pauvres  des  grandes  villes,  les  dispensaires  pour  les  enfants  et  des 
maisons  de  secours. 

7*  vœu.  —  Que  Ton  crée  des  hospices  spéciaux  pour  les  enfants 
épileptiques,  idiots,  aveugles  ou  infirmes. 

8'  vœu.  —  Que  Ton  interdise,  par  des  mesures  internationales, 
d'exhiber  dans  les  foires  et  autres  lieux  publics,  des  enfants  affligés 
de  monstruosités. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  281-287,  362. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  organise  dans  chaque  pays  un  service 
public  de  santé,  centralisant  sous  une  même  autorité  les  diverses 
administrations  sanitaires. 

Que  Ton  réunisse,  notamment,  le  service  de  la  médecine  gra- 
tuite pour  les  pauvres  et  l'inspection  médicale  des  enfants  du 
premier  Age  placés,  moyennant  salaire,  hors  du  domicile  de  leurs 
parents . 
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CINQUIÈME,   SIXIÈME,  SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  QUESTIONS. 

Discussion  :  Pages  362  et  363. 

1'  vœu.  —  Qu'il  soit  créé,  partout  où  cela  sera  nécessaire,  des 
crèches  on  nombre  suffisant  pour  l'ecevoir  les  enfants  des  femmes 
qui  sont  obligées  pour  vivre  de  travailler  hors  de  leur  domicile. 

2*  vœu.  —  Que  rautoritô  publirjue  encouraj^e  les  Crèches  par  des 
subventions. 

3'  vœu,  —  Quo  des  locaux  soient  réservés,  pour  les  Crèches, 
dans  les  bôtiments  municipaux  et  notamment  dans  les  groupes 
scolaires,  où  la  Crèche  trouvera  sa  place  naturelle  à  côté  de  la  salle 
d'asile. 

4'  vœu,  -  Qu'il  soit  établi  des  Crèches  dans  les  groupes  d'habi- 
tations ouvrières. 

5^  vœu.—  Que  les  grands  industriels  créent  des  crèches,  ainsi 
que  des  salles  d'asile  et  des  écoles,  pour  les  enfants  des  ouvrières 
employées  dans  les  manufactures.  Ces  crèches  seraient  établies  en 
dehors  de  Tusine,  si  la  nature  de  Tindustrie  rendait  le  voisinage 
des  ateliers  peu  salubre  pour  les  enfants. 

6'  vœu.  —  Que,  dans  les  cas  où  cela  sera  possible,  et  notam- 
ment lorsqu'un  orphelinat  de  jeunes  filles  existera  dans  la  même 
maison,  la  Crèche  soit  utilisée  pour  former  des  bonnes  d'en- 
fants .  .-__^_ 

DEUXIÈME    COMMISSIOiN 


PREMIÈRE  QUESTION. 

Discussion  :  Page  363, 

Vœu  unique.  -  Qu'avec  l'appui  de  tous  les  Gouvernements 
il  soit  dressé  une  statistique  internationale  pour  les  enfants  aban- 
donnés. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Page  363. 

Vœu  unùjue,  —  Que  des  conventions  interviennent  entre  tous  les 
Etats  pour  établir  la  réciprocité  d*assistanc«  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  abandonnés. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  110-133,  138-144,  220-222,  364, 

!•'  vœu.  —  Le  Congrès  admet  le  principe  de  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  »  pour  frapper   les  parents    indignes  ou 
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incapables,  dans   certains  cas  qui    resteront   à   déterminer  par 
la  loi. 

2*  vœu.  —  Que  des  mesures  légales  permettent  aux  particuliers 
et  aux  œuvres  protectrices  de  Tenfance  de  conserver  la  garde  des 
enfants  abandonnés  qui  leur  auront  été  confiés  ou  qu'ils  auront 
recueillis. 

3*  vœu.  —  Que  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'ils  auront  à  délé- 
guer la  tutelle,  veuillent  bien  s'inspirer  du  choix  des  personnes 
qui  se  seront  occupées  de  Tenfant  le  plus  spécialement. 

4*  vœu,  —  Que  le  contrôle  de  TEtat  s'exerce,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  abandonnés^  dans  la  même  mesure  et  sous  les  mêmes 
formes  que  pour  tous  les  autres  enfants  placés  dans  les  familles, 
dans  des  établissements  d'éducation  ou  dans  des  établissements 
industriels. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  287-310,  365. 

Vœu  unique.  —  Tous  les  systèmes  d'éducation  des  enfants  aban- 
donnés ayant  leurs  avantages,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu'ils  doivent 
toujours  s'adapter  aux  aptitudes  des  enfants. 

Mais,  ce  qui  est  plus  important  que  le  choix  du  système,  c'est 
celui  d'un  personnel  modèle  dans  les  établissements^  c'est  le  choix 
d'une  famille  convenable  pour  le  placement  des  enfants. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

Discussion  :    Page  365, 

Vœu  unique.  —  Que  la  préférence  soit  toujours  donnée  au  patro- 
nage individuel,  et  qu'il  soit  fait  appel  pour  l'exercer  à  tous  les  dé- 
vouements. 

SIXIÈME   QUESTION. 

Discussion  :  Pages  311-324,  365. 

Vœu  unique.  —  Que  les  dépenses  occasijj^nnées  par  la  protection 
de  l'enfance  abandonnée  soient,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources des  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire  et  de  celles  de 
l'enfant  lui-même,  supportées  par  les  communes  et  par  l'Etat,  dans 
la  proportion  à  déterminer  par  loi. 

Que  l'Etat  favorise,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  l'ex- 
tension de  l'initiative  individuelle  en  faveur  des  enfants  aban- 
donnés. 
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TROISIÈME    COMMISSION 


PREMifORE  QrESTION. 

Discussion  :  Pfujen  135-138,  365. 

Vnu(  unitjue.  -  Que  dos  lois  protectrices  du  travail  des  enfants, 
conroimcs  aux  usages  nationaux,  soient  partout  adoptées. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  222-233,  366. 

Vœu  unifjue,  —  Que  l'emploi  d'enfants  dans  les  travaux  de  Tin- 
duslrie  soit,  sous  la  sanction  de  la  loi.  précédé  d'une  déclaration 
préalablement  faite  par  le  patron  h  Tautorité  publique. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Paffe  366, 

Vœu  unique.  —  Que  la  protection  l'prale  comprenne,  non  seule- 
ment les  enfants  travaillant  dans  Tindustrie,  mais  ceux  employés 
dans  l'agriculture,  dans  le  commerce,  au  théâtre  et  dans  les  pro- 
fessions manuelles  salariées. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Discussion  .  Patjes  268-277,  366-368. 

Vœu  unique.  —  Le  Congrès,  considc^rant  que  Tapprentissage  se 
relèvera  surtout  par  l'application  combinée  des  principes  de  pro- 
tection et  de  discipline,  émet  le  vœu: 

Que  ridée  de  protection  s'applique: 

Par  l'assistance  paternelle  de  Tapprenti,  le  développement  de  son 
instruction  technique  et  technologique,  donnée  dans  les  cours  syn- 
dicaux, la  consécration  du  mérite  professionnel  résultant  d'un 
diplôme  conféré  par  un  jury  compétent,  constituant  une  recom- 
mandation, non  un   titre  indispensable  pour  devenir  ouvrier  * 

Enfin  par  la  diffusion  des  Ecoles  professionnelles. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Page   368. 

Vœu  unique.  —  Que  Ton  assujettisse  les  familles  et  le  patron  à 
la  nécessité  de  la  confection,  par  écrit,  du  contrat  d*appren tissage, 
à  peine  de  nullité  de  ce  contrat. 
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SIXIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Page  370. 

Vœu  unique.  —  Que  l'Ecole  professionnelle  soit  initiante,  pro- 
gressive, mise  par  un  conseil  de  perfectionnement  au  courant  de 
toutes  les  améliorations  de  la  pratique,  accessible  à  l'enfant  étran- 
ger, quand  il  existe  une  réciprocité  internationale  de  droit. 

Il  est  à  désirer  que  l'enfant,  avant  de  commencer  son  éducation 
professionnelle,  ait,  dans  Técole  primaire,  fait  certains  exercices 
manuels,  qui  aient  développé  la  gymnastique  des  doigts  et  dessiné 
l'aptitude  technique;  mais  sans  que  cette  occupation,  exclusive- 
ment accessoire,  altère  le  caractère  général  de  l'école  primaire. 

Il  y  a  lieu  de  prohiber,  à  l'atelier,  l'usage  du  tabac  pour  les  ap- 
prentis. 

QUATRIÈME  ET  CINQUIÈME  COMMISSIONS 


PREMIERE    QUESTION. 

Discussion  :  Pa//e«  144-150,371-372. 

1"  vœu.  —  Que  Ton  proscrive  l'application  de  peines  correction- 
nelles ou  criminelles  à  des  enfants  de  moins  de  douze  ans. 

2*  vœu.  —  Que  l'autorité  judiciaire  intervienne  pour  ordonner  le 
placement  dans  les  familles,  dans  les  sociétés  de  patronage,  ou,  à 
défaut,  dans  des  maisons  de  réforme,  de  l'enfant  de  moins  de  douze 
ans  ayant  commis  une  infraction  à  la  loi  pénale. 

3*  vœu.  —  Que  les  mesures  de  réforme  à  prendre  en  faveur  des 
mineurs  de  douze  ans  soient  du  ressort  de  la  juridiction  civile, 
autant  que  le  comporte  l'organisation  judiciaire  générale  du  pays. 

4'  vœu.  —  Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  ou  la  jus- 
tice criminelle,  statue  sur  la  responsabilité  pénale  des  mineurs  à 
l'égard  desquels  peut  se  poser  la  question  de  discernement  ou  de 
non  discernement. 

5*  vœu  —  Que  l'on  conduise  dans  des  locaux,  où  ils  seront  ab- 
solument séparés  des  adultes,  et  les  uns  des  autres,  les  enfants  de 
moins  de  douze  ans  et  les  mineurs  à  l'égard  desquels  peut  se  poser 
la  question  de  discernement  ou  de  non  discernement. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  153-157, 372. 
Vœu  unique.  —  Que  l'on  ne  fasse  aucune  application  de  peines 
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de  couple  durée  aux  mineurs  à  IVgard  desquels  se  pose  la  question 
de  discememenU 

TROISIÈME     QUESTION . 

Discussion  :  Pages  151-157^  372. 

Vœu  unique,  —  Que  Ton  fixe  à  Tôge  de  la  majorité  la  durée  ex- 
trême de  Téducation  correclionnelle,  sauf  application  des  lois  mi- 
litaires et  de  la  libf' ration  provisoire. 

Que,  dans  tous  les  cas  où  une  peine  aura  été  prononcée,  le  mi- 
neur condamné  soit  également  soumis,  à  rexplration  de  la  peine, 
à  Téducation  correctionnelle,  jusqu'à  sa  majorité,  et  dans  un  éta- 
blissement spécial. 

QUATRIÈME    QUESTION. 

Discussion  :  Pages  160-163,  196  218, 233-238,  254-260,  372, 

Vœu  unique,  —  Que  Ton  crée  des  établissements  agricoles,  des 
établissements  industriels  et  des  établissements  maritimes  destinés 
aux  jeunes  détenus. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

Discussion  :  Pages  260-264, 372-37 3. 

Vœu  unique,  —  Que  Ton  ne  crée  pas  des  établissements  sépa- 
rés, pour  les  jeunes  délinquants  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  d'une  part,  et  pour  les  enfants  vagabonds  ou  men- 
diants d'autre  part. 

SIXIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  PûM/e»  324-339,373-374. 

1*'  vœu.  —  Que  le  travail  scolaire  ait  lieu  de  préférence  le 
matin. 

2"  vœu.  —  Que  Ton  recommande  que  l'effectif  de  la  population 
soit  scindé  en  plusieurs  parties. 

3*  vœu,  —  Que  le  travail  scolaire  ait  lieu  au  minimum  pendant 
trois  heures  chaque  jour. 

4*  vœu,  —  Que  l'instituteur  donnant  l'instruction  primaire  dans 
des  maisons  de  réforme  et  dans  des  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle conserve  ses  droits  à  la  retraite. 

5*  vœu,  —  Qu'un  instituteur  ne  fasse  pas  la  classe  à  plus  de  cin- 
quante élèves  à  la  fois. 
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SEPTIÈME  QUESTION. 

Discussion  :  Pages  339-343,  374, 

V  vœu,  —  Que,  dans  les  pays  où  la  correction  paternelle  existe, 
on  demande  Textension  du  temps  pouvant  éire  consacré  à  cette 
correction. 

Il  est  utile  de  créer  des  internats  primaires  pour  les  réfractaires 
de  récole. 

2"  vœu,  —Que,  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire, 
l'Administration  pénitentiaire  puisse  demander  à  l'autorité  judi- 
ciaire que  les  père  et  mère  de  l'enfant  soient  privés  de  l'usage  des 
droits  de  garde  et  de  correction. 

3*  vœu.  —  Que,  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire, 
les  père  et  mère  ne  puissent  faire  obstacle  aux  mesures  prises  par 
l'Administration  pour  assurer  le  placement  des  enfants  en  appren- 
tissage. 
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